Tour d’horizon de la jurisprudence de la cour de cassation (janvier à juin 2014)

Bulletin d’information n° 804 du 15 juin 2014

· Haut de page
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS
Délégués du personnel. - Fonctions. - Temps passé pour leur exercice. - Heures de délégation. - Rémunération. - Salarié en arrêt de travail pour maladie ou accident du travail. - Conditions. - Autorisation préalable du médecin traitant. - Détermination. - Portée.

Il résulte des articles L. 321-1, 5°, et L. 323-6 du code de la sécurité sociale et des articles L. 2143-17, L. 2315-3 et L. 2325-7 du code du travail, d’une part, que l’attribution d’indemnités journalières à l’assuré se trouvant dans l’incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail est subordonnée à l’obligation pour le bénéficiaire de s’abstenir de toute activité non autorisée et, d’autre part, que les heures de délégation sont de plein droit considérées comme temps de travail.
Il s’ensuit que l’exercice de son activité de représentation par le représentant du personnel ou d’un syndicat, dont le mandat n’est pas suspendu par l’arrêt de travail, ne peut ouvrir droit à indemnisation que s’il a été préalablement autorisé par le médecin traitant.
Sont, en conséquence, cassés les jugements d’un conseil de prud’hommes qui a accueilli les demandes de paiement d’heures de délégation, présentées par deux salariés placés en arrêt de travail pour maladie ou accident de travail, sans constater l’existence d’une autorisation du médecin traitant.

Ch. mixte. - 21 mars 2014. CASSATION
N° 12-20.002 et 12-20.003. - CPH Saint-Etienne, 22 mars 2012

M. Lamanda, Pt. - M. Straehli, Rap., assisté de M. Pons, auditeur. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Note sous chambre mixte, 21 mars 2014
(arrêt publié intégralement au Bicc n° 801 du 1er mai 2014,
avec le rapport du conseiller rapporteur et l’avis de l’avocat général)
Par le présent arrêt, la Cour de cassation clarifie les conditions dans lesquelles un représentant du personnel ou un délégué syndical peut solliciter de l’employeur le paiement d’heures de délégation accomplies pendant une période de suspension de l’exécution du contrat de travail en raison de son état de santé.

En l’espèce, deux salariés avaient sollicité de leur employeur le paiement d’heures de délégation effectuées, pour le premier, en sa qualité de membre du comité d’entreprise et de délégué syndical, pour le second, en tant que délégué du personnel, au cours de périodes d’arrêts de travail consécutifs à une maladie et à un accident du travail. Le conseil de prud’hommes avait fait droit à ces demandes aux motifs que l’arrêt de travail ne suspend pas les mandats, que, les heures de délégation ayant été prises en dehors du temps de travail, elles n’ont pas fait l’objet d’une autre indemnisation et que l’employeur n’a pas contesté l’utilisation de ces heures de délégation.

Un pourvoi ayant été formé, la chambre sociale a décidé de renvoyer l’affaire devant la chambre mixte, afin de permettre à la Cour de cassation d’affirmer sa position dans un domaine qui, au-delà du droit du travail strictement entendu, touche au droit pénal, sous l’angle du délit d’entrave, et au droit de la sécurité sociale, qui régit le versement des indemnités journalières.

En effet, par trois arrêts publiés au Rapport annuel 2010, la deuxième chambre civile a rappelé qu’"il résulte des articles L. 321-1 et L. 323-6 du code de la sécurité sociale que l’attribution d’indemnités journalières à l’assuré se trouvant dans l’incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail est subordonnée à l’obligation pour le bénéficiaire de s’abstenir de toute activité non autorisée" (2e Civ., 9 décembre 2010, pourvoi n° 09-14.575, pourvoi n° 09-16.140 et pourvoi n° 09-17.449, Bull. 2010, II, n° 206 [trois arrêts]). Aussi, manque à son obligation de s’abstenir de toute activité non autorisée le membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) qui exerce son mandat durant son arrêt maladie, "l’exercice répété et prolongé de son activité de représentant du personnel étant incompatible avec l’arrêt de travail et le service des indemnités journalières" (2e Civ., 9 décembre 2010, pourvoi n° 09-17.449, préc.).

La question pouvait se poser de savoir comment articuler cette solution avec la jurisprudence selon laquelle la suspension du contrat de travail n’entraîne pas celle du mandat de représentation. Ainsi la chambre sociale a-t-elle affirmé que "la suspension du contrat de travail n’est pas un cas de cessation de fonctions" des représentants du personnel au CHSCT (Soc., 8 juillet 1998, pourvoi n° 97-60.333, Bull. 1998, V, n° 376), dans la ligne de la chambre criminelle, qui juge que l’employeur commet un délit d’entrave en s’abstenant volontairement de convoquer un membre suppléant du comité d’entreprise au motif qu’il est hospitalisé (Crim., 16 juin 1970, pourvoi n° 69-93.132, Bull. crim. 1970, n° 207, p. 500).

Cette solution est au demeurant commune avec celle adoptée s’agissant d’autres causes de suspension du contrat de travail, telles que le chômage technique (Crim., 25 mai 1983, pourvoi n° 82-91.538, Bull. crim. 1983, n° 153) ou la grève (Soc., 27 février 1985, pourvoi n° 82-40.173, Bull. 1985, V, n° 124), qui sont autant d’événements ne suspendant pas le mandat de représentation.

La Cour de cassation réaffirme ici le principe selon lequel le mandat de représentant du personnel ou de délégué syndical n’est pas suspendu par l’arrêt de travail, dû à une maladie ou à un accident du travail. D’une part, le mandat de représentation, s’il suppose une relation de travail, ne procède pas du contrat de travail, mais de la désignation ou de l’élection. La préservation de la possibilité pour le représentant des salariés de poursuivre l’exécution de son mandat en dépit de la suspension du contrat découle du droit, constitutionnellement garanti, de participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail par l’intermédiaire de leurs délégués. D’autre part, il peut être envisagé que, sans permettre l’accomplissement de la prestation de travail, l’état de santé du salarié reste médicalement compatible avec l’accomplissement d’heures de délégation.

Cependant, la préservation des intérêts des travailleurs de l’entreprise doit être conjuguée avec la nécessité d’assurer le rétablissement de l’état de santé du salarié, l’arrêt de travail déterminant le versement d’indemnités journalières par la caisse, comptable des intérêts de la collectivité des cotisants.

Conciliant ces logiques, la Cour de cassation décide que si le temps passé en heures de délégation par le délégué syndical, le délégué du personnel ou le membre du comité d’entreprise est de plein droit considéré comme temps de travail, ainsi qu’il résulte des articles L. 2143-17, L. 2315-3 et L. 2325-7 du code du travail, le paiement de celles-ci au salarié qui les a accomplies pendant une période de suspension pour maladie ou accident du travail se trouve subordonné à la justification de l’autorisation préalable, par le médecin traitant, de l’exercice de cette activité.

En effet, seul le médecin traitant a qualité pour apprécier si le salarié peut exercer le mandat de représentation dont il est investi pendant une période d’interruption de travail pour cause médicale.
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CHOSE JUGÉE
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L’article 470-1 du code de procédure pénale ne donne compétence à la juridiction pénale pour statuer sur la demande de la partie civile en réparation de tous les dommages résultant des faits ayant fondé la poursuite que lorsqu’elle est saisie de poursuites exercées pour une infraction non intentionnelle dont elle prononce la relaxe. 
En conséquence, viole cet article et l’article 1351 du code civil la cour d’appel qui déclare irrecevable l’action d’une partie formée devant le juge civil sur le fondement de la responsabilité du fait des choses, en raison de l’autorité de la chose jugée d’une décision qui l’avait déboutée de sa demande indemnitaire après avoir relaxé son adversaire de poursuites engagées du chef de blessures volontaires.

2e Civ. - 20 mars 2014. CASSATION
N° 13-16.391. - CA Rouen, 8 février 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Nicolle, Rap. - SCP Laugier et Caston, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.
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CHOSE JUGÉE
Identité de cause. - Obligation de concentration des moyens. - Domaine d’application. - Moyens de nature à justifier le rejet total ou partiel de la demande. - Applications diverses.

Dès lors qu’il incombe au défendeur de présenter dès l’instance relative à la première demande l’ensemble des moyens qu’il estime de nature à justifier son rejet total ou partiel, viole l’autorité de chose jugée d’un jugement ayant condamné une partie à verser à une société une certaine somme correspondant à des frais de travaux la décision qui accueille la demande de cette partie en restitution de la TVA incluse dans le montant de la condamnation.

2e Civ. - 20 mars 2014. CASSATION SANS RENVOI
N° 13-14.738. - Juridiction de proximité de Périgueux, 16 avril 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Nicolle, Rap. - SCP Vincent et Ohl, Av.
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Décision sur la compétence. - Contredit. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas.

Le jugement du conseil de prud’hommes qui, par l’instance introduite par le salarié en vertu des articles L. 625-4 et L. 625-5 du code de commerce, est saisi du refus de l’AGS, quelle qu’en soit la cause, de régler une créance figurant sur un relevé des créances résultant du contrat de travail ne se prononce pas sur la compétence mais statue sur le seul bien ou mal -ondé de la décision de l’institution et ne peut être attaqué que par la voie de l’appel.
En conséquence, viole l’article 80 du code de procédure civile, ensemble les articles L. 625-4 et L. 625-5 du code de commerce, la cour d’appel qui, pour déclarer l’appel du jugement irrecevable, énonce qu’en estimant que le contrat de travail produit par l’intéressé était litigieux, le conseil de prud’hommes a tranché une contestation de fond dont dépendait la compétence, mais ne s’est pas prononcé sur le fond et que la décision ne pouvait être attaquée que par la voie du contredit.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION
N° 12-27.138. - CA Paris, 28 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Me Foussard, Av.
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION
Employeur. - Obligations. - Fourniture de travail. - Manquement. - Justification. - Cas. - Situation contraignante. - Conditions. - Détermination.

Une cour d’appel qui constate que la reprise du travail, après accord partiel entre la direction et les salariés grévistes sur certaines revendications, s’était effectuée dans des conditions anormales d’exécution des contrats de travail, les salariés ayant refusé de se soumettre à l’autorité de leur employeur, qui n’avait plus ni la maîtrise des outils comptables de l’entreprise, ni le libre accès à ses locaux, caractérise l’existence d’une situation contraignante de nature à libérer l’employeur de son obligation de fournir du travail aux salariés.

Soc. - 26 mars 2014. REJET
N° 12-26.600, 12-26.602, 12-26.607 à 12-26.611. - CA Basse-Terre, 16 juillet 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sommé, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Haas, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Prise d’acte de la rupture. - Prise d’acte par le salarié. - Cause. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquements anciens n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail.

La prise d’acte permet au salarié de rompre le contrat de travail en cas de manquement suffisamment grave de l’employeur empêchant la poursuite du contrat de travail.
En conséquence, une cour d’appel, qui a retenu que les manquements de l’employeur étaient pour la plupart anciens, faisant ainsi ressortir qu’ils n’avaient pas empêché la poursuite du contrat de travail, a légalement justifié sa décision.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-23.634. - CA Versailles, 6 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - Me Blondel, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1125-1126, note Pascal Lokiec (“Prise d’acte”).
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N° 990
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Appréciation. - Cas. - Suspension du contrat de travail. - Suspension dépourvue de fondement légal. - Portée.

Une cour d’appel, qui a constaté que la mesure de suspension du contrat de travail décidée par l’employeur n’est fondée sur aucune disposition légale, ce dont il résulte un manquement rendant impossible la poursuite du contrat de travail, ne tire pas les conséquences légales de ces constatations en déboutant le salarié de sa demande de résiliation judiciaire de son contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION
N° 12-21.372. - CA Toulouse, 27 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Brinet, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1125-1126, note Pascal Lokiec (“Prise d’acte”).
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N° 991
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquement n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail. - Absence de visite médicale de reprise après un arrêt de travail du salarié. - Conditions. - Détermination.

Ayant relevé que l’absence de visite médicale de reprise procédait d’une erreur des services administratifs de l’employeur qui n’avait pas été commise lors des précédents arrêts de travail et qu’elle n’avait pas empêché la poursuite de la relation de travail pendant plusieurs mois, une cour d’appel a pu retenir que ce manquement de l’employeur n’était pas suffisamment grave pour empêcher la poursuite du contrat de travail et débouter, en conséquence, le salarié de sa demande de résiliation judiciaire du contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. REJET
N° 12-35.040. - CA Bourges, 26 octobre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Corbel, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Capron, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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N° 1001
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)
Redressement judiciaire. - Plan. - Plan de continuation. - Modification. - Remise de dette imposée à un créancier opposant. - Excès de pouvoir.

Viole les articles L. 621-69 et L. 621-76 du code de commerce, dans leur rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, et les principes régissant l’excès de pouvoir un juge qui, se prononçant en matière de modification de plan de continuation, impose une remise de dette au créancier qui s’y est opposé.

Com. - 18 mars 2014. CASSATION
N° 12-28.986. - CA Bordeaux, 9 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 773, note Alain Lienhard (“Plan de continuation (modification) : remise de dette imposée”).
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N° 1002
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)
Voies de recours. - Pourvoi en cassation. - Décisions susceptibles. - Arrêt statuant sur l’ouverture de la procédure collective. - Qualité pour se pourvoir. - Liquidateur (non).

Il résulte de l’article L. 623-1, I, 1°, du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, qui réserve aux débiteur, créancier poursuivant et ministère public la possibilité de former un pourvoi contre les décisions statuant sur l’ouverture d’une procédure collective, que le liquidateur n’est pas recevable à se pourvoir contre un arrêt confirmant un jugement ayant dit n’y avoir lieu à ouverture d’une telle procédure.

Com. - 18 mars 2014. IRRECEVABILITÉ
N° 12-26.390. - CA Saint-Denis de la Réunion, 21 mai 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Monod, Colin et Stoclet, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 773 (“Voie de recours (jugement d’ouverture) : irrecevabilité du pourvoi du liquidateur”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 93, mai 2014, Actualités, n° 5094, p. 32, note Angélique Farache (“Irrecevabilité du recours du liquidateur contre une décision de liquidation judiciaire”).
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N° 1003
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Liquidation judiciaire. - Contrats en cours. - Crédit-bail. - Autorisation du juge-commissaire. - Paiement des loyers antérieurs en cas de levée d’option d’achat. - Levée d’option d’achat anticipée (non).

Les dispositions de l’article L. 641-3, alinéa 2, du code de commerce, dans leur rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008, qui, sous certaines conditions, autorisent le paiement de créances antérieures au jugement d’ouverture pour lever l’option d’achat d’un contrat de crédit-bail, ne permettent pas de déroger à la clause fixant la durée de location à l’expiration de laquelle le preneur a la faculté d’exercer cette option.

Com. - 18 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-27.297. - CA Orléans, 11 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Piwnica et Molinié, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 773, note Alain Lienhard (“Liquidation judiciaire : respect de la durée d’un crédit-bail”).
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N° 1004
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Sauvegarde. - Plan de sauvegarde. - Critères d’adoption. - Possibilité sérieuse de sauvegarde. - Absence. - Constatations et appréciations suffisantes.

Justifie légalement sa décision de rejeter un plan de sauvegarde la cour d’appel dont les constatations et appréciations font ressortir l’absence de possibilité sérieuse pour l’entreprise d’être sauvegardée.

Com. - 18 mars 2014. REJET
N° 13-10.859. - CA Aix-en-Provence, 15 novembre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 774 (“Plan de sauvegarde : perspectives sérieuses de redressement”).
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N° 1006
ETAT
Etat étranger. - Immunité de juridiction. - Personnes pouvant s’en prévaloir. - République étrangère bénéficiant d’une reconnaissance de fait par la France.

Ayant constaté l’existence d’un ministère taïwanais des affaires étrangères et estimé que la République de Chine-Taïwan bénéficiait d’une reconnaissance de fait par la France, une cour d’appel en a déduit exactement que ladite République était un bénéficiaire de l’immunité de juridiction au sens de l’article 684 du code de procédure civile.
Dès lors, en l’absence de signification par l’intermédiaire du ministère taïwanais des affaires étrangères, une assignation délivrée contre un organe de ladite République, enexequatur d’une décision étrangère, encourt la nullité sur le fondement de ce texte.

1re Civ. - 19 mars 2014. REJET
N° 11-20.312. - CA Paris, 30 mars 2011.

M. Savatier, Pt (f.f.). - Mme Maitrepierre, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.
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N° 1016
MESURES D’INSTRUCTION
Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Ordonnance sur requête. - Ordonnance faisant droit à la requête. - Demande de rétractation. - Appréciation. - Critères. - Loyauté du requérant dans l’exposé des faits (non).

Lorsqu’il est saisi d’une demande de rétractation de l’ordonnance sur requête ayant ordonné une mesure sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile, le juge, tenu d’apprécier au jour où il statue les mérites de la requête, doit s’assurer seulement de l’existence d’un motif légitime à ordonner la mesure probatoire et des circonstances justifiant de ne pas procéder contradictoirement, sans avoir à rechercher si les requérants auraient manqué à un devoir de loyauté dans l’exposé des faits.

2e Civ. - 20 mars 2014. REJET
N° 13-11.135. - CA Paris, 11 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / procédure civile et voie d’exécution, p. 783 (“Ordonnance sur requête (rétractation) : dérogation au principe du contradictoire”). Voir également la revue Procédures, n° 5, mai 2014, commentaire n° 152, p. 24, note Alexis Bugada (“Contentieux du travail : concurrence déloyale et rétractation de l’ordonnance sur requête”).
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N° 1017
MESURES D’INSTRUCTION
Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Ordonnance sur requête. - Requête. - Appréciation. - Critères. - Loyauté du requérant dans l’exposé des faits (non).

Tenu d’apprécier les mérites d’une requête au regard des seules conditions de l’article 145 du code de procédure civile, le juge qui, pour rétracter l’ordonnance sur requête, retient que le requérant a manqué à un devoir de loyauté dans l’exposé des faits ajoute une condition à la loi. 
Sa décision doit être censurée.

2e Civ. - 20 mars 2014. CASSATION
N° 12-29.568. - CA Paris, 16 octobre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Liénard, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Piwnica et Molinié, Av.
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N° 1022
POUVOIRS DES JUGES
Appréciation souveraine. - Mesures d’instruction. - Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Motif légitime.

C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain que le juge retient, en raison de l’inutilité d’une telle mesure, l’absence de motif légitime invoqué au soutien d’une demande d’expertise formée sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile.

2e Civ. - 20 mars 2014. REJET
N° 13-14.985. - CA Rouen, 18 décembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Odent et Poulet, Av.
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N° 1023
PRESCRIPTION
Action publique. - Interruption. - Acte d’instruction ou de poursuite. - Signification d’un jugement annulé (non).

La signification d’un jugement qui encourt la nullité, si elle ouvre les délais des voies de recours permettant aux parties de faire constater judiciairement cette nullité, n’est pas interruptive de la prescription de l’action publique.

Crim. - 5 mars 2014. REJET
N° 12-88.080. - CA Dijon, 15 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Moreau, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

· Haut de page
N° 1024
PRESCRIPTION CIVILE
Interruption. - Acte interruptif. - Action en justice. - Action procédant du contrat de travail. - Demandes additionnelles du salarié. - Demandes formées au cours d’une même instance. - Portée.

Si, en principe, l’interruption de la prescription ne peut s’étendre d’une action à l’autre, il en est autrement lorsque les deux actions, au cours d’une même instance, concernent l’exécution du même contrat de travail.
En conséquence, doit être cassé l’arrêt qui, pour déclarer prescrites les demandes de rappels de salaires au titre des heures supplémentaires, retient qu’elles n’ont été revendiquées, pour la période de novembre 2002 à février 2004, que le 8 septembre 2010, alors que la prescription avait été interrompue par la saisine du conseil de prud’hommes le 16 mars 2006.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-10.202. - CA Rouen, 8 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 304, note Anne-Catherine Créplet (“Interruption de la prescription des demandes concernant l’exécution du même contrat de travail”).
· Haut de page
· Haut de page
N° 1026
PROCÉDURE CIVILE
Instance. - Désistement. - Intimé. - Possibilité (non).

L’intimé en cause d’appel ne peut se désister de l’instance, peu important qu’il ait été demandeur en première instance.

2e Civ. - 20 mars 2014. CASSATION
N° 13-11.273. - CA Douai, 29 novembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Vasseur, Rap. - SCP Capron, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

· Haut de page
· Haut de page
N° 1031
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS
Comité d’entreprise. - Attributions. - Attributions consultatives. - Organisation, gestion et marche générale de l’entreprise. - Examen annuel des comptes. - Assistance d’un expert-comptable. - Mission. - Pouvoir d’investigation. - Droit propre de communication. - Portée.

L’expert-comptable désigné par le comité d’entreprise en application de l’article L. 2325-35 du code du travail, disposant d’un droit de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission, a qualité pour saisir le juge des référés d’une demande de communication de ces pièces.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-26.964. - CA Basse-Terre, 19 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Salomon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Bouthors, SCP Capron, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 14, 10 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 830 (“Expert-comptable du comité d’entreprise : accès aux documents”).
Note sous Soc., 26 mars 2014, n° 1031 ci-dessus
Le présent pourvoi pose la question de savoir si un expert-comptable, désigné par le comité d’entreprise pour l’assister dans l’examen annuel des comptes, a qualité pour agir en référé afin d’obtenir la communication des pièces nécessaires à l’exercice de sa mission, faute pour l’employeur de les lui avoir versées spontanément.

En l’espèce, l’expert-comptable avait fait parvenir aux dirigeants de la société une lettre de mission, une demande d’acompte et une liste de documents nécessaires à la réalisation de la mission qui lui avait été confiée par le comité d’entreprise. L’employeur ne lui ayant transmis qu’une partie des pièces sollicitées, l’expert-comptable avait saisi en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il soit enjoint à la société de lui communiquer par voie postale ou de courrier électronique les documents utiles à l’analyse annuelle des comptes.

Le juge des référés avait estimé que le refus de l’employeur de transmettre le complément de pièces sollicité par l’expert-comptable était constitutif d’un trouble manifestement illicite et fait en conséquence injonction à la société de communiquer, sous astreinte, au demandeur les documents utiles à la réalisation de sa mission.

La société avait interjeté appel de cette ordonnance et, dans le cadre de cette instance, soulevé in limine litis une fin de non-recevoir tirée de l’irrecevabilité de la demande de l’expert-comptable, soutenant que ce dernier, en tant que simple prestataire de service, n’avait pas qualité à agir en référé.

Les juges d’appel avaient accueilli ce moyen de défense, en considérant que l’expert-comptable, de par sa qualité de mandataire du comité d’entreprise, devait être autorisé par une résolution spéciale à introduire une action en référé aux fins d’obtention des documents manquants, et que, faute d’aval du comité dans le cas d’espèce, l’intimé devait être déclaré dépourvu de qualité pour agir à ce titre.

C’est contre cette décision que la société d’expertise-comptable a formé pourvoi.

Le code du travail contient un certain nombre de dispositions relatives à l’assistance du comité d’entreprise par un expert-comptable.

L’article L. 2325-35,1°, du code du travail permet tout d’abord au comité d’entreprise de se faire assister d’un expert-comptable de son choix dans le cadre de l’examen annuel des comptes de l’entreprise.

L’article L. 2325-36 précise ensuite que la mission de l’expert porte sur tous les éléments d’ordre économique, financier ou social nécessaires à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise.

L’article L. 2325-37, alinéa premier, dispose que, pour opérer toute vérification ou tout contrôle entrant dans l’exercice de ses missions, l’expert-comptable a accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes, c’est-à-dire, selon l’article L. 823-13 du code de commerce, à “toutes les pièces qu’il estime utile à l’exercice de sa mission et notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres des procès-verbaux”.

Concernant l’action en justice, il résulte de l’article 31 du code de procédure civile qu’en l’absence de disposition légale attribuant l’action à certaines personnes, a qualité à agir celui qui a un intérêt personnel au succès ou au rejet d’une prétention.

Il a été jugé que l’expert-comptable a la possibilité de se faire communiquer toutes les pièces utiles à l’exercice de sa mission (Crim., 26 mars 1991, pourvoi n° 89-85.909,Bull. crim. 1991, n° 145) et que, titulaire de pouvoirs d’investigation similaires à ceux du commissaire aux comptes, il lui appartient d’apprécier quels sont les documents utiles à sa réalisation (Crim., 23 avril 1992, pourvoi n° 90-84.031, Bull. crim. 1992, n° 180).

Par ailleurs, la chambre sociale juge de façon constante que ce pouvoir d’appréciation lui appartient à titre exclusif (Soc., 16 mai 1990, pourvoi n° 87-17.555, Bull. 1990, V, n° 222 ; Soc., 8 novembre 1994, pourvoi n° 92-11.443, Bull. 1994, V, n° 298 ; Soc., 5 mars 2008, pourvoi n° 07-12.754, Bull. 2008, V, n° 50 ; Soc., 18 novembre 2009, pourvoi n° 08-16.260, Bull. 2009, V, n° 259) et qu’il ne peut se voir opposer le caractère confidentiel des données dont il demande la communication à l’employeur (Soc., 15 décembre 2009, pourvoi n° 08-18.228, Bull. 2009, V, n° 286).

Il arrive cependant que, dans le cadre de sa mission, l’expert-comptable se heurte à une résistance de l’employeur.

La chambre sociale juge, à cet égard, que l’opposition de l’employeur à l’exécution de la mission de l’expert-comptable constitue un trouble manifestement illicite que le juge judiciaire, saisi en référé, doit faire cesser (Soc., 11 mars 1992, pourvoi n° 89-17.264, Bull. 1992, V, n° 175), et qu’il en est de même lorsque l’employeur refuse de lui fournir les renseignements nécessaires après avoir déclaré, de sa propre autorité, que sa mission était devenue sans objet (Soc., 10 octobre 1989, pourvoi n° 87-19.997, Bull. 1989, V, n° 574).

Se pose toutefois la question de savoir si l’expert-comptable peut lui-même saisir le juge des référés aux fins de délivrance des documents litigieux, ou si, au contraire, seul le comité d’entreprise a qualité pour formuler en référé une telle prétention.

Dans une espèce où une société d’expertise comptable avait saisi le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, de demandes dirigées contre l’employeur, l’une tendant à obtenir le paiement de ses honoraires et l’autre, à la communication de divers documents, la chambre sociale a jugé que, valablement saisi en la forme des référés du litige portant sur la rémunération de l’expert-comptable, ce juge avait également le pouvoir de statuer sur la demande de communication de documents qui lui était connexe par une décision au fond (Soc., 26 octobre 2010, pourvoi n° 09-15.601, Bull. 2010, V, n° 246). Indépendamment de l’intérêt que présente pour l’expert-comptable une telle solution - l’obtention d’une décision unique et ayant l’autorité de la chose jugée sur les deux demandes -, il convient de relever qu’en l’espèce, la demande formée par l’expert-comptable devant le président du tribunal de grande instance n’a pas été déclarée irrecevable, alors même que le comité d’entreprise n’était pas intervenu à l’instance.

En l’espèce, la chambre sociale rappelle, au visa des articles L. 2325-35 et suivants du code du travail et 31 du code de procédure civile, que l’expert-comptable a un droit propre de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Ce droit a pour corollaire le pouvoir de l’expert-comptable d’exiger directement, au besoin en justice, la production desdites pièces ; son action en référé, tendant à la production des pièces qui lui sont utiles à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise, s’inscrit dans l’exercice du droit de communication qu’il tient de la loi.

En conséquence, en subordonnant la qualité à agir en justice de l’expert-comptable à une résolution spéciale du comité d’entreprise, alors que, disposant personnellement d’un droit de communication et ayant subi une atteinte à ce titre, ce dernier avait nécessairement qualité pour agir en communication des pièces manquantes, les juges d’appel avaient violé les textes susvisés et rendu une décision vouée à la censure.

· Haut de page
· Haut de page
N° 1039
SÉPARATION DES POUVOIRS
Compétence judiciaire. - Domaine d’application. - Litige relatif à un contrat de droit privé. - Contrats emploi consolidés et contrat d’accompagnement dans l’emploi. - Portée.

Les litiges nés à propos de la conclusion, de l’exécution, de la rupture ou de l’échéance des contrats "emploi consolidé" et des contrats d’accompagnement dans l’emploi, qui sont des contrats de travail de droit privé, relèvent en principe de la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire ; le juge judiciaire ne peut accueillir une exception préjudicielle que si elle présente un caractère sérieux et porte sur une question dont la solution est nécessaire au règlement au fond du litige.
Est en conséquence cassé l’arrêt qui renvoie les parties à faire trancher par le tribunal administratif la question préjudicielle portant sur la légalité des conventions souscrites entre l’Etat et une commune au motif que ces conventions de droit public ayant servi de cadre à la passation des contrats d’accompagnement dans l’emploi ne prévoient aucune action de formation professionnelle et de validation des acquis de l’expérience nécessaire à la réalisation du projet professionnel des intéressés, en violation des dispositions de l’article L. 322-4-7, devenu L. 5134-22, du code du travail, alors que la question sur laquelle portait l’exception préjudicielle n’était pas nécessaire au règlement au fond du litige, dès lors, d’une part, que les salariés ne mettaient pas en cause la légalité des conventions passées entre l’Etat et leur employeur et invoquaient la méconnaissance par celui-ci de son obligation en matière de formation telle que fixée par la loi et, d’autre part, que l’obligation de formation constitue l’une des conditions d’existence du contrat emploi consolidé et du contrat d’accompagnement dans l’emploi, en sorte que l’inexécution de l’obligation de formation qui incombe à l’employeur justifie à elle seule la requalification du contrat.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-25.455, 12-25.457 et 12-25.458. - CA Saint-Denis de la Réunion, 22 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, Me Spinosi, Av.

· Haut de page
N° 1040
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL
Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes du 9 décembre 1974. - Article 7-4. - Régime de prévoyance. - Souscription par l’employeur. - Obligation. - Conditions. - Ancienneté. - Calcul. - Période d’arrêt maladie. - Prise en compte. - Détermination. - Portée.

L’article 7-4 de la convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes du 9 décembre 1974 prévoit que les cabinets doivent souscrire, auprès d’un organisme habilité, un contrat assurant, pour l’ensemble des salariés comptant une ancienneté minimale d’un an dans le cabinet, des garanties décès, incapacité de travail et invalidité, sous réserve toutefois des cas d’exclusion au bénéfice de l’assurance, tenant à la loi ou aux usages de la profession de l’assurance, et tenant au caractère dangereux ou intentionnel de la cause du dommage.
Doit être approuvée la cour d’appel qui a fait droit à la demande du salarié tendant au paiement par l’employeur de dommages-intérêts pour défaut de souscription d’un régime de prévoyance, après avoir fait ressortir que la période d’arrêt maladie de ce salarié ne devait pas être exclue pour le calcul de son ancienneté, faisant ainsi une exacte application du texte conventionnel.

Soc. - 19 mars 2014. REJET
N° 12-24.976. - CA Nîmes, 24 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue générale du droit des assurances, mai 2014, Commentaires, p. 257-258, note Maud Asselain (“Responsabilité de l’employeur en cas de manquement à l’obligation de souscrire une assurance de groupe prévoyance”).
· Haut de page
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N° 1046
1° TRANSACTION
Validité. - Conditions. - Accord mettant fin à une contestation née ou à naître. - Accord faisant suite à la conclusion d’une convention de rupture conventionnelle. - Objet. - Différend relatif à l’exécution du contrat de travail. - Limites. - Eléments non compris dans la convention de rupture conventionnelle. - Détermination.

2° SÉPARATION DES POUVOIRS
Contrat de travail. - Rupture conventionnelle. - Salarié protégé. - Autorisation administrative. - Validité de la rupture. - Conditions. - Validité du consentement. - Appréciation. - Compétence judiciaire. - Exclusion. - Détermination.

1° Il résulte de l’application combinée des articles L. 1237-11, L. 1237-13, L. 1237-14, L. 1237-15 du code du travail et 2044 du code civil qu’un salarié et un employeur ayant signé une convention de rupture ne peuvent valablement conclure une transaction, d’une part, que si celle-ci intervient postérieurement à l’homologation de la rupture conventionnelle par l’autorité administrative ou, s’agissant d’un salarié bénéficiant d’une protection mentionnée aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail, postérieurement à la notification aux parties de l’autorisation, par l’inspecteur du travail, de la rupture conventionnelle, d’autre part, que si elle a pour objet de régler un différend relatif non pas à la rupture du contrat de travail, mais à son exécution sur des éléments non compris dans la convention de rupture.

2° Le juge judiciaire ne peut, en l’état de l’autorisation administrative accordée à l’employeur et au salarié bénéficiant d’une protection mentionné, aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail pour procéder à la rupture conventionnelle du contrat de travail qui les lie et sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, apprécier la validité de ladite rupture, y compris lorsque la contestation porte sur la validité du consentement du salarié.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION SANS RENVOI
N° 12-21.136. - CA Amiens, 17 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 14, 8 avril 2013, Jurisprudence, n° 1137, p. 25 à 28, note Grégoire Loiseau (“L’âge de raison de la rupture conventionnelle”), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 16-17, 17 avril 2014, Etudes et commentaires, n° 1221, p. 47 à 50. Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 15, 14 avril 2014, Actualités, n° 453, p. 735, note Jean-Baptiste Perrier (“La transaction conclue après la rupture conventionnelle du contrat de travail ne peut porter sur la rupture du contrat de travail”), le Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1126-1127, note Pascal Lokiec (“Rupture conventionnelle”), et la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Chroniques, n° 330, p. 330 à 333, note Gilles Auzero (“L’articulation de la rupture conventionnelle et de la transaction”).
Note sous Soc., 26 mars 2014, n° 1046 ci-dessus
Dans cette décision, la chambre sociale de la Cour de cassation apporte deux précisions importantes quant à la rupture conventionnelle, mode spécifique de rupture du contrat de travail créé par la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail.

La première question posée à la chambre sociale était de savoir si un employeur et un salarié pouvaient transiger après la conclusion d’une convention de rupture.

Une telle question pouvait légitimement se poser, dès lors que l’un des objectifs recherchés lors de l’adoption, par les partenaires sociaux puis par le législateur, du mécanisme de rupture conventionnelle était que l’employeur et le salarié s’accordent sur le principe et les conséquences de la rupture du contrat de travail, pour limiter ainsi le plus possible les contentieux postérieurs. La pratique suivie depuis 2008 a cependant montré qu’il était fréquent que les parties fassent suivre la conclusion d’une convention de rupture d’une transaction, notamment pour prévenir un éventuel contentieux relatif à l’exécution du contrat de travail, qu’il s’agisse par exemple d’heures supplémentaires, de congés payés ou encore de diverses primes.

En l’espèce, la chambre sociale valide le principe d’une articulation entre une rupture conventionnelle homologuée ou autorisée par l’administration et une transaction, en posant cependant deux conditions :

- la première est que la transaction doit nécessairement être conclue postérieurement à l’homologation, ou à l’autorisation par l’inspecteur du travail s’il s’agit d’un salarié protégé, de la convention de rupture. Cette première restriction s’explique par le fait, constamment rappelé par la chambre sociale, que les parties ne peuvent transiger que si l’accord est conclu postérieurement à la rupture définitive du contrat de travail, c’est-à-dire à un moment où le salarié peut librement disposer de ses droits. Cela a conduit en pratique la chambre à considérer qu’un salarié licencié ne peut valablement conclure une transaction que lorsqu’il a eu connaissance effective des motifs du licenciement par la réception de la lettre de licenciement prévue à l’article L. 1232-6 du code du travail, et, s’agissant d’un salarié protégé, qu’est atteinte d’une nullité absolue la transaction conclue avant la notification de son licenciement prononcé après autorisation de l’autorité administrative. La rupture conventionnelle devant être soit homologuée, soit, s’il s’agit d’un salarié protégé, être autorisée par l’inspecteur du travail, il y a lieu de considérer, mutatis mutandis, que le salarié ne peut, dans un tel cas de figure, librement disposer de ses droits qu’une fois la convention de rupture homologuée ou autorisée par l’autorité administrative ;

- la seconde condition est que la transaction ne doit avoir pour objet ni le principe même de la rupture, ni les éléments intégrés par les parties dans la convention de rupture. L’article L. 1237-14 du code du travail autorise en effet un recours juridictionnel pour tout litige relatif à la convention de rupture, l’homologation ou le refus d’homologation. Permettre aux parties de transiger, postérieurement à une convention de rupture, sur le principe même de la rupture ou sur des éléments contenus dans la convention aurait, compte tenu de l’autorité de chose jugée qui s’attache à la transaction, privé de sens les dispositions de cet article.

La seconde question posée à la chambre sociale était de savoir si un salarié protégé était fondé à contester devant le juge judiciaire la validité d’une rupture conventionnelle non pas simplement homologuée, mais, en application des dispositions de l’article L. 1237-15 du code du travail, autorisée par l’inspecteur du travail, en faisant valoir, notamment, que son consentement à la rupture aurait été vicié.

La chambre y répond par la négative au double visa de l’article L. 1237-15 du code du travail et de la loi des 16-24 août 1790. Un certain nombre d’éléments conduisent en effet à considérer que, sauf à violer le principe de la séparation des pouvoirs, la contestation de la validité d’une rupture conventionnelle autorisée par l’inspecteur du travail relève de la compétence du juge administratif : le législateur n’a créé, à l’article L. 1237-14 du code du travail, un bloc de compétence au profit du juge judiciaire que pour la rupture conventionnelle homologuée par l’inspecteur du travail, qui concerne les salariés ne bénéficiant pas d’un statut protecteur. Cette règle ne saurait s’appliquer à la rupture conventionnelle d’un salarié protégé, qui doit être autorisée par l’inspecteur du travail ; l’article L. 1237-15 du code du travail, qui traite de la rupture conventionnelle des salariés protégés, écarte expressément l’application de l’article L. 1237-14, en prévoyant, pour ces derniers, un autre régime, par renvoi à celui applicable au licenciement des salariés protégés. En outre, l’inspecteur du travail doit, pour autoriser la rupture conventionnelle d’un salarié protégé, s’assurer du libre consentement de ce dernier, ce au moyen d’une enquête contradictoire, dans les conditions prévues à l’article R. 2421-4 du code du travail, supposant notamment l’audition personnelle et individuelle du salarié concerné.

La chambre sociale, suivant en cela sa jurisprudence relative au licenciement d’un salarié protégé, aux termes de laquelle "le juge judiciaire ne peut, en l’état de l’autorisation administrative accordée à l’employeur de licencier un salarié ayant la qualité de représentant du personnel et sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, apprécier le caractère réel et sérieux des motifs retenus pour justifier le licenciement" (Soc., 21 septembre 1993, pourvoi n° 90-46.083, Bull. 1992, V, n° 219 ; Soc., 7 juin 2005, pourvoi n° 02-47.374, Bull. 2005, V, n° 190), considère ici que, puisque l’inspecteur du travail contrôle le respect de la procédure, mais également le libre consentement du salarié, la validité non seulement de la décision d’autorisation mais aussi de la rupture conventionnelle stricto sensu ne peut relever, sauf à violer le principe de la séparation des pouvoirs, que de la compétence du juge administratif.

· Haut de page
· Haut de page
N° 1049
TRAVAIL
Contrat de travail. - Contrat à durée déterminée. - Cas énumérés. - Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée. - Caractère temporaire de l’emploi. - Nécessité.

Il résulte de la combinaison des articles L. 1242-1, L. 1242-2 et D. 1242-1 du code du travail que, même lorsqu’il est conclu dans l’un des secteurs d’activité visés par ce dernier texte, au nombre desquels figure l’audiovisuel, le contrat à durée déterminée ne peut avoir d’autre objet que de pourvoir un emploi présentant par nature un caractère temporaire.
Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer établie en tous ses éléments constitutifs, tant matériels qu’intentionnel, l’infraction prévue et réprimée par l’article L. 1248-1, alinéa premier, du code du travail reprochée à deux directeurs généraux de sociétés de production audiovisuelle poursuivis pour avoir méconnu les dispositions susvisées, retient que le recours, par les prévenus, à des contrats de travail à durée déterminée conclus avec des salariés ayant exercé les fonctions de rédacteurs en chef d’émissions d’information, d’assistants-réalisateurs, de cadreurs, d’éclairagistes, de monteurs et de maquilleurs et délibérément renouvelés pendant plusieurs mois, voire plusieurs années, n’était pas justifié par des raisons objectives établissant le caractère par nature temporaire des emplois en cause, au sens de l’accord-cadre du 18 mars 1999 sur le travail à durée déterminée, mis en oeuvre par la directive n° 1999/70/CE du 28 juin 1999.

Crim. - 11 mars 2014. REJET
N° 09-88.073. - CA Versailles, 17 novembre 2009.

M. Louvel, Pt. - M. Beauvais, Rap. - M. Salvat, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

· Haut de page
N° 1050
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION
Inspection du travail. - Prérogatives et moyens d’intervention. - Procédure de référé de l’inspecteur du travail. - Législation relative au repos hebdomadaire. - Travail illicite. - Preuve. - Etablissement d’un procès-verbal. - Nécessité (non). - Portée.

Le principe selon lequel nul ne peut se constituer un titre à lui-même n’est pas applicable à la preuve des faits juridiques.
Il appartient à l’inspecteur du travail, qui saisit en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il prenne toutes mesures propres à faire cesser le travail illicite du dimanche de salariés d’établissements de vente au détail et de prestations de services au consommateur, d’établir par tous moyens, et en usant des pouvoirs qu’il tient des articles L. 8113-1, L. 8113-2 et L. 8113-4 du code du travail, l’emploi illicite qu’il entend faire cesser et dont il atteste dans le cadre de l’assignation.
Est en conséquence cassé l’arrêt qui, pour rejeter la demande de l’inspecteur agissant sur le fondement de l’article L. 3132-31 du code du travail, énonce que celui-ci ne justifie aucunement de la présence de trois salariés en situation de travail dans l’établissement susvisé à l’heure déclarée, après avoir écarté le témoignage du contrôleur ainsi que le document portant relation des faits établi par l’inspecteur du travail lui-même, au motif que l’absence d’obligation pour cette autorité de contrôle de se conformer à l’établissement du procès-verbal prévu par l’article L. 8113-7 du code du travail ne lui permet pas pour autant de s’affranchir des règles de preuve générales, telles que l’impossibilité de se constituer une preuve à soi-même, alors que l’inspecteur du travail, exerçant l’action qui lui est ouverte par l’article L. 3132-31 du code du travail, peut produire tous les éléments de preuve légalement admissibles, dont il appartient au juge d’apprécier la valeur.

Soc. - 19 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-28.411. - CA Metz, 6 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 783 (“Travail dominical illicite : preuve par tous moyens”). Voir également la revue Procédures, n° 5, mai 2014, commentaire n° 148, p. 21-22, note Alexis Bugada (“Référé dominical : action et témoignage en justice de l’inspecteur du travail”).
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N° 1051
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL
Emploi intermittent. - Recours. - Conditions. - Recours prévus par une convention ou un accord collectif. - Défaut. - Sanction. - Détermination. - Portée.

2° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
Article 6, § 1. - Compatibilité. - Code du travail. - Dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire. - Méconnaissance. - Sanction. - Application des règles du droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet. - Détermination.

3° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
Premier Protocole additionnel. - Article premier. - Protection de la propriété. - Violation. - Défaut. - Cas. - Conséquences financières résultant de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent.

1° Aux termes de l’article L. 3123-31 du code du travail, dans les entreprises pour lesquelles une convention ou un accord collectif de travail étendu ou une convention ou accord d’entreprise ou d’établissement le prévoit, des contrats de travail intermittents peuvent être conclus afin de pourvoir les emplois permanents, définis par cette convention ou cet accord, qui, par nature, comportent une alternance de périodes travaillées et non travaillées.
Il en résulte que le contrat de travail intermittent conclu malgré l’absence d’une telle convention ou d’un tel accord collectif est illicite et doit être requalifié en contrat de travail à temps complet.

2° En l’absence de respect par l’employeur des dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire, l’application des règles de droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet est conforme au principe de prévisibilité de la règle de droit et à l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3° L’obligation, pour l’employeur, de supporter les conséquences financières résultant, d’une part, de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent malgré l’absence de tout accord collectif permettant le recours à un tel contrat et, d’autre part, de la durée pendant laquelle cette situation illicite a été maintenu ne peut, en l’absence de base suffisante en droit interne, constituer l’atteinte à un "bien" au sens de l’article premier du Protocole n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Soc. - 19 mars 2014. REJET
N° 13-10.759. - CA Aix-en-Provence, 22 novembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Actualités, n° 140, p. 13, note Sébastien Miara (“Requalification du contrat de travail intermittent en temps complet”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 782 (“Contrat de travail intermittent : requalification en contrat à temps complet”), La Semaine juridique, édition générale, n° 14, 7 avril 2014, Actualités, n° 428, p. 682, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Requalification du contrat intermittent en contrat à durée indéterminée à temps plein”), et cette même revue, n° 18, 5 mai 2013, Chroniques - jurisprudence relative à la question prioritaire de constitutionnalité, n° 548, p. 919 à 925, spéc. n° 19, p. 921-922, note Bertrand Mathieu.

· Haut de page
N° 1052
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION
Salaire. - Fixation. - Mode de fixation. - Convention collective. - Modification. - Structure de la rémunération. - Maintien. - Conditions. - Détermination.

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL
Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003. - Article 16. - Mise en oeuvre des dispositions relatives à la classification. - Nouvelle classification des emplois. - Contestation. - Formalités conventionnelles. - Respect. - Défaut. - Portée.

1° La structure de la rémunération dont bénéficiait un salarié ne résultant que de dispositions conventionnelles, modifiées par la nouvelle convention collective conclue, sans qu’un avantage individuel ait été acquis à ce titre, la cour d’appel qui a vérifié que le montant de la rémunération n’avait pas subi de réduction a retenu à bon droit que la clause contenue à l’article 61 de la convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003 prévoyant que celle-ci ne peut être la cause d’une réduction des avantages acquis à titre personnel par les salariés ne permettait pas à l’intéressé de prétendre au maintien de la structure de la rémunération antérieure.

2° L’absence de contestation par le salarié de sa classification et de saisine de la commission paritaire de conciliation dans les formes et délais prévus par la convention collective ne pouvait valoir renonciation du salarié à contester judiciairement sa nouvelle classification professionnelle et le priver du droit de soumettre cette contestation à une juridiction.

Soc. - 19 mars 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 13-10.021. - CA Reims, 31 octobre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Frouin, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

· Haut de page
N° 1053
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION
Salaire. - Primes et gratifications. - Suppression ou réduction. - Cas. - Absence pour fait de grève. - Validité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Si l’employeur peut tenir compte des absences, même motivées par la grève, pour le paiement d’une prime, c’est à la condition que toutes les absences, hormis celles qui sont légalement assimilées à un temps de travail effectif, entraînent les mêmes conséquences sur son attribution.
Doit, dès lors, être cassé le jugement du conseil de prud’hommes qui condamne l’employeur à payer au salarié deux jours de congés d’intéressement et un solde de treizième mois au titre de l’assiduité, alors que les périodes d’absence ouvrant droit au paiement de la prime énumérées par l’accord d’entreprise sont légalement assimilées à du temps de travail et que toutes les autres absences, quelle qu’en soit la cause, donnent lieu à sa suppression, ce dont il résulte que le non-paiement pour absence pour fait de grève ne revêt pas de caractère discriminatoire.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION SANS RENVOI
N° 12-18.125. - CPH Charleville-Mézières, 24 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Duvallet, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.
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Bulletin d’information n° 803 du 1er juin 2014

N° 916 

CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Education des enfants. - Congé parental d’éducation. - Droit à une action de formation professionnelle adaptée à l’emploi repris. - Manquement de l’employeur à son obligation. - Discrimination illicite (non). - Détermination.

Le manquement de l’employeur à l’obligation de formation prévue à l’article L. 1225-59 du code du travail en faveur du salarié de retour d’un congé parental d’éducation ne constitue pas à lui seul une discrimination illicite.

Soc. - 5 mars 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-27.701. - CA Paris, 13 septembre 2012.

N° 917
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Indemnités. - Indemnité contractuelle de licenciement. - Fixation. - Clause du contrat de travail. - Licéité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Doit être cassé, pour violation des articles 1134 et 1152 du code civil, l’arrêt qui déclare nulle une clause prévoyant le versement d’une indemnité contractuelle de licenciement sans caractériser en quoi cette indemnité, que le juge a le pouvoir de réduire, même d’office, si elle présente un caractère manifestement excessif, est de nature à faire échec au droit de licenciement reconnu à l’employeur.

Soc. - 5 mars 2014. CASSATION N° 12-23.106. - CA Lyon, 30 mai 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 11, 20 mars 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 671 (“Licenciement : validité et faculté de réduction d’une indemnité contractuelle”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 115, mai 2014, Actualités, n° 5410, p. 16, note Cécile Le Gallou (“Indemnité contractuelle de licenciement : nullité contre réduction ?”).

N° 918
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Cas. - Salarié protégé. - Prise d’acte de la rupture par le salarié. - Autorisation administrative. - Portée.

Lorsqu’elle est justifiée, la prise d’acte de la rupture du contrat de travail par un salarié protégé, du fait de l’inexécution par l’employeur de ses obligations contractuelles, produit les effets d’un licenciement nul et ouvre droit, au titre de la violation du statut protecteur, à une indemnité forfaitaire égale aux salaires que le salarié aurait dû percevoir jusqu’à la fin de la période de protection en cours. 
L’autorisation de licenciement donnée par l’autorité administrative, antérieurement à la prise d’acte justifiée, n’a pas pour effet de priver le salarié protégé du bénéfice de cette indemnité.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-20.108. - CA Versailles, 28 mars 2012.

.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 132, p. 11, note Nathalie Dauxerre (“Conséquences indemnitaires d’une prise d’acte jugée justifiée par un salarié protégé”).

· Haut de page
N° 919
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Disposition expresse. - Nécessité. - Limites. - Violation par l’employeur d’une liberté fondamentale. - Détermination.

Le juge ne peut, en l’absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d’une liberté fondamentale, annuler un licenciement. 
La méconnaissance par l’employeur du droit du salarié à une action de formation professionnelle, prévu par l’article L. 1225-59 du code du travail, ne caractérise pas la violation d’une liberté fondamentale, permettant au juge d’annuler un licenciement en l’absence de disposition le prévoyant.

Soc. - 5 mars 2014. CASSATION PARTIELLE N° 11-14.426. - CA Versailles, 19 janvier 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 11, 18 mars 2014, Actualités, n° 117, p. 6, note S.M. (“Le juge ne peut, en l’absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d’une liberté fondamentale, annuler un licenciement”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Droit à une action de formation professionnelle suite à un congé parental d’éducation”).

· Haut de page
N° 920
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Motif économique. - Contestation. - Possibilité. - Cas. - Contrat de transition professionnelle. - Détermination.

Il résulte de l’article 3, alinéa 2, de l’ordonnance 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle que si l’adhésion du salarié à un contrat de transition professionnelle entraîne une rupture réputée intervenir d’un commun accord, elle ne le prive pas de la possibilité d’en contester le motif économique.

Soc. - 12 mars 2014. REJET N° 12-22.901. - CA Douai, 31 mai 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 131, p. 10-11 (“Adhésion au CTP et contestation de la rupture”).
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N° 921
CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

Consentement. - Accord des parties. - Accord sur les conditions générales. - Caractérisation. - Défaut. - Cas. - Application des conditions générales relatives à un troisième contrat, sans lien avec les deux contrats litigieux. - Portée.

Ne donne pas de base légale à sa décision la juridiction de proximité qui, pour condamner un abonné au paiement de deux revues, constate que l’éditeur ne justifiait pas avoir porté à la connaissance de son cocontractant les conditions générales de vente afférentes à ces deux contrats, et fait application des conditions générales de vente relatives à un troisième contrat, sans lien avec les deux premiers.

1re Civ. - 11 mars 2014. CASSATION N° 12-28.304. - Juridiction de proximité de Besançon, 3 juillet 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Le Gall, Rap. - SCP Gadiou et Chevallier, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 115, mai 2014, Actualités, n° 5408, p. 14-15, note Cécile Le Gallou (“Conditions générales de vente : quel lien avec le passé ?”).

· Haut de page
N° 928
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Arrêt des poursuites individuelles. - Arrêt des procédures d’exécution. - Domaine d’application. - Saisie immobilière. - Adjudication non définitive de l’immeuble avant le jugement d’ouverture.

Il résulte des articles L. 622-21, II, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, 2208 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 19 décembre 2011, et 94, 95 et 99 du décret du 27 juillet 2006 qu’en l’absence d’adjudication définitive de l’immeuble avant le jugement d’ouverture du redressement judiciaire du saisi, la procédure de saisie immobilière en cours à son encontre est arrêtée.

Com. - 4 mars 2014. IRRECEVABILITÉ ET CASSATIONN° 13-10.534 et 13-17.216. - CA Bordeaux, 14 novembre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Delvolvé, SCP Didier et Pinet, SCP Levis, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 12, 27 mars 2014, Actualité / droit des affaires, p. 717 (“Arrêt des voies d’exécution (saisie immobilière) : conditions d’arrêt de la procédure”).

N° 947
PREUVE

Règles générales. - Moyen de preuve. - Preuve constituée par l’intéressé. - Impossibilité. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas. - Faits juridiques.

Le principe selon lequel nul ne peut se constituer de preuve à soi-même est inapplicable à la preuve des faits juridiques.

2e Civ. - 6 mars 2014. CASSATION N° 13-14.295. - CA Metz, 8 mars 2012.

.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 12, 24 mars 2014, Actualités, n° 332, p. 520, note Jean-Jacques Barbièri (“Dans l’allégation des faits, tous les moyens de preuve, même unilatéraux, sont recevables”).

N° 961
TRAVAIL

Travail dissimulé. - Dissimulation d’emploi salarié. - Applications diverses. - Omission de déclaration de salariés aux organismes de protection sociale. - Entreprises de transport aérien au titre de leurs bases d’exploitation situées sur le territoire français. - Travailleurs détachés (non).

Doit être rejeté, sans qu’il y ait lieu de poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne, le pourvoi formé par une société étrangère de transports aériens condamnée pour avoir omis de déclarer aux organismes de protection sociale les salariés, par elle employés sur le sol français, qui étaient immatriculés au régime de protection sociale espagnol et présentés comme des travailleurs détachés, dès lors qu’en l’absence d’un détachement de salariés entrant dans les prévisions de l’article 14, § 1, a, du règlement (CEE) n° 1408/71, en vigueur à la date des faits poursuivis, la société, dont l’activité en France était exercée dans le cadre d’une base d’exploitation telle que définie par l’article R. 330-2-1 du code de l’aviation civile, sous la direction d’un cadre dirigeant au sens de l’article L. 3111-2 du code du travail, et relevait du droit d’établissement au sens des dispositions de l’article L. 1262-3 du même code et de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, ne pouvait se prévaloir des certificats délivrés par l’autorité étrangère en cas de détachement de travailleurs au sein de l’Union européenne, dits formulaires E 101, et que se trouvait caractérisée à son encontre, en tous ses éléments constitutifs, l’infraction de travail dissimulé prévue par les dispositions, d’ordre public, de l’article L. 3221-3, 2°, de ce code.

Crim. - 11 mars 2014. REJET N° 12-81.461. - CA Paris, 31 janvier 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Sociétés de transports aérienslow cost implantées à l’étranger et travail dissimulé”).
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N° 962
TRAVAIL

Travail dissimulé. - Dissimulation d’emploi salarié. - Applications diverses. - Omission de déclaration de salariés aux organismes de protection sociale. - Entreprises de transport aérien au titre de leurs bases d’exploitation situées sur le territoire français. - Travailleurs détachés (non).

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour condamner une société anglaise de transports aériens de passagers du chef, notamment, de travail dissimulé par dissimulation d’activité et de salariés, par suite d’un défaut d’immatriculation ainsi que de déclarations fiscales et sociales attachées à l’exercice d’une activité économique en France et d’un défaut de déclarations nominatives de salariés préalables à l’embauche, retient, après avoir constaté que ladite société avait développé sur le territoire national une activité habituelle, stable et continue, que cette activité relève des règles relatives au droit d’établissement, exclusives des dispositions applicables au détachement transnational, et non de la liberté de prestation de services au sens des articles 52 et suivants du Traité instituant la Communauté économique européenne modifié, et en déduit qu’en application des règles du droit du travail et du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, en vigueur à la date des faits, la société aurait dû procéder aux formalités requises. 
Pour s’exonérer de sa responsabilité, la personne morale prévenue ne saurait utilement invoquer la circonstance que, postérieurement aux agissements poursuivis, elle a conclu, sur le fondement de l’article 17 du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, un accord dérogatoire ayant maintenu l’affiliation des salariés concernés au régime de sécurité sociale étranger et entraîné la délivrance de certificats E 106 et E 101, de nature à s’imposer aux administrations et juridictions des Etats membres de la Communauté.

Crim. - 11 mars 2014. REJET ET CASSATION PARTIELLE N° 11-88.420. - CA Paris, 8 novembre 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Sociétés de transports aérienslow cost implantées à l’étranger et travail dissimulé”).
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N° 963
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Obligations de l’employeur. - Organisation d’un entretien annuel individuel. - Article L. 3121-46 du code du travail. - Application dans le temps. - Détermination. - Portée.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Nombre de jours travaillés. - Fixation. - Nécessité. - Détermination.

1° L’article 19, III, de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 n’a pour objet que de sécuriser les accords collectifs conclus sous l’empire des dispositions régissant antérieurement le recours aux conventions de forfait, et les dispositions de l’article L. 3121-46 du code du travail, issues de la même loi, sont applicables aux conventions individuelles de forfait en jours en cours d’exécution lors de son entrée en vigueur.

2° La convention individuelle de forfait en jours doit fixer le nombre de jours travaillés.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-29.141. - CA Versailles, 31 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 130, p. 10, note Nathalie Dauxerre (“Forfait jours : l’entretien annuel sur la charge de travail doit bénéficier à tous les salariés”).
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TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Durée hebdomadaire. - Calcul. - Entreprises de transport routier. - Décret n° 83-40 du 26 janvier 1983. - Calcul sur deux semaines consécutives. - Conditions. - Respect de la durée hebdomadaire maximale de travail de 48 heures. - Appréciation. - Modalités. - Détermination.

En application de l’article 4 du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983, la durée hebdomadaire du travail peut, dans le domaine des transports, être calculée sur deux semaines consécutives à condition que cette période comprenne au moins trois jours de repos et que soit respectée, pour chacune des semaines, la durée maximale de 48 heures prévue à l’article L. 3121-35 du code du travail. 
Cette durée maximale de travail est déterminée sur la base du temps de travail effectif, et non sur celle des amplitudes horaires, dont doit être déduite la part de l’activité qui ne correspond pas à du travail effectif.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-28.483 à 12-28.487. - CA Bordeaux, 25 septembre 2012.
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N° 965
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Formalités légales. - Contrat écrit. - Etablissement d’un titre emploi-entreprise. - Mentions obligatoires. - Durée du travail. - Défaut. - Effets. - Requalification en travail à temps complet.

Ayant constaté que le titre emploi-entreprise établi par l’employeur ne contenait pas la mention de la durée du travail exigée par l’article R. 133-11 du code de la sécurité sociale alors applicable, ce dont il résultait qu’il ne pouvait être réputé satisfaire aux formalités d’établissement d’un contrat de travail écrit et d’inscription des mentions obligatoires prévues à l’article L. 212-4-3 , devenu L. 3123-14, du code du travail, relatif au contrat de travail à temps partiel, la cour d’appel a décidé à bon droit que le contrat de travail était réputé à temps complet.

Soc. - 5 mars 2014. REJET N° 12-17.809. - CA Montpellier, 15 décembre 2010.

.
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TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Heures complémentaires. - Accomplissement. - Cas. - Dépassement de la durée légale. - Effets. - Requalification en contrat à temps complet. - Détermination.

Justifie sa décision, au regard de l’article L. 3123-7 du code du travail, la cour d’appel qui, ayant constaté que le recours à des heures complémentaires avait eu pour effet, fût-ce pour une période limitée à un mois, de porter la durée du travail d’une salariée à temps partiel au-delà de la durée légale, requalifie le contrat de travail de l’intéressée en un contrat à temps complet et condamne l’employeur au paiement d’un rappel de salaire calculé sur cette base.

Soc. - 12 mars 2014. REJET N° 12-15.014. - CA Montpellier, 4 janvier 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 13, 31 mars 2014, Actualités, n° 390, p. 614-615, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Requalification automatique d’un temps partiel en temps complet en cas de dépassement de la durée légale de travail”).

Bulletin d’information n° 802 du 15 mai 2014

N° 857
APPEL CIVIL

Effet dévolutif. - Portée. - Conclusions de l’intimé. - Conclusions au fond. - Défaut. - Office du juge. - Invitation à conclure au fond. - Exclusion.

Fait une exacte application des articles 16, 784 et 910 du code de procédure civile la cour d’appel, saisie par l’effet dévolutif de l’appel, qui statue sur l’ensemble des données du litige sans être tenue d’inviter l’intimé à s’expliquer sur le fond, dès lors que l’appelant, lui ayant déféré l’entier litige par un acte d’appel général et conclu à l’infirmation des chefs du jugement lui faisant grief, il appartenait à l’intimé de ne pas limiter ses conclusions à la seule demande de sursis à statuer.

2e Civ. - 27 février 2014. REJET N° 12-21.523 et 12-29.672. - CA Montpellier, 25 octobre 2011.
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ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991)

Liquidation. - Compétence. - Juge s’étant expressément réservé la liquidation de l’astreinte prononcée. - Juge des référés. - Demande de liquidation postérieure adressée au juge de l’exécution. - Recevabilité. - Exclusion. - Portée.

Viole l’article L. 131-3 du code des procédures civiles d’exécution la cour d’appel qui déclare recevable une demande de liquidation d’astreinte provisoire assortissant une condamnation prononcée par un juge des référés adressée au juge de l’exécution, alors que le juge des référés s’était expressément réservé le pouvoir de la liquider et l’avait fait par une décision antérieure.

2e Civ. - 27 février 2014. CASSATION SANS RENVOI N° 13-12.493. - CA Grenoble, 31 janvier 2012.

N° 863
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Licenciement disciplinaire. - Formalités préalables. - Formalités prévues par des dispositions conventionnelles ou un règlement intérieur. - Saisine d’une instance disciplinaire. - Transmission au salarié de l’avis d’une instance disciplinaire. - Garantie de fond. - Exclusion. - Cas.

L’article 13 de la convention collective nationale du Crédit agricole ne prévoit pas la transmission au salarié, avant la notification du licenciement, de l’avis du conseil de discipline, et la décision que l’employeur peut être amené à prendre à la suite de cet avis et les éléments dont il dispose pour la fonder ont vocation à être ultérieurement discutés devant les juridictions de jugement. 
Doit, dès lors, être approuvé l’arrêt qui retient que l’absence de communication de l’avis du conseil de discipline au salarié avant la notification du licenciement ne porte pas atteinte aux droits de la défense ni au principe de la contradiction.

Soc. - 18 février 2014. REJET N° 12-17.557. - CA Montpellier, 29 février 2012.

N° 868
EXÉCUTION PROVISOIRE

Aménagement. - Pouvoirs du premier président. - Etendue. - Détermination. - Portée.

Le pouvoir, prévu à l’article 521 du code de procédure civile, d’aménager l’exécution provisoire est laissé à la discrétion du premier président saisi, à titre principal sur ce fondement, d’une offre de consignation formée par le débiteur de la condamnation assortie de l’exécution provisoire.

2e Civ. - 27 février 2014. REJET N° 12-24.873. - CA Colmar, 5 juillet 2012.

N° 873
MESURES D’INSTRUCTION

Expertise. - Provision. - Consignation. - Défaut. - Caducité de la désignation de l’expert. - Demande. - Recevabilité. - Moment. - Détermination. - Portée.

La caducité de la désignation de l’expert désigné par une juridiction, prévue par l’article 271 du code de procédure civile, ayant pour objet de sanctionner le défaut de paiement, sans motif légitime, de la provision à valoir sur la rémunération de cet expert, une partie n’est plus recevable à s’en prévaloir après l’acquittement de cette provision et le début des opérations d’expertises.

2e Civ. - 27 février 2014. REJET N° 12-35.439. - CA Versailles, 30 octobre 2012.

N° 874
MESURES D’INSTRUCTION

Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Mesure admissible. - Destinataire. - Défendeur potentiel au futur procès. - Nécessité (non).

L’article 145 du code de procédure civile, qui autorise, s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve des faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige, que des mesures légalement admissibles soient ordonnées, n’exige pas que la personne qui supporte la mesure soit le défendeur potentiel au futur procès.

2e Civ. - 27 février 2014. CASSATION N° 13-10.013. - CA Paris, 18 décembre 2012.

N° 881
SÉPARATION DES POUVOIRS

Compétence judiciaire. - Exclusion. - Cas. - Litige relatif à un contrat administratif. - Contrat de travail de droit public accepté par un salarié suite au transfert à une personne publique de l’entité économique de droit privé l’employant. - Portée.

Est placé dans un régime de droit public le salarié d’une personne morale de droit privé dont l’activité a été transférée à une personne publique dans le cadre d’un service public administratif qui a accepté le contrat de droit public proposé par cette dernière sans subordonner son accord à une quelconque condition. 
Il en résulte que le juge judiciaire n’est pas compétent pour connaître du litige résultant de l’exécution et de la rupture de ce contrat.

Soc. - 18 février 2014. REJET N° 13-10.356. - CA Paris, 15 novembre 2012.
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords particuliers. - Métallurgie. - Accord national sur l’emploi du 12 juin 1987. - Article 28. - Licenciement économique. - Reclassement. - Obligation de l’employeur. - Etendue.

L’employeur, tenu de saisir une commission territoriale de l’emploi en application de l’article 28 de l’accord national sur l’emploi dans la métallurgie du 12 juin 1987, étendu par arrêté du 16 octobre 1987, doit proposer au salarié de manière écrite, précise et personnalisée les offres de reclassement qui lui ont été transmises par l’intermédiaire de la commission compétente, après avoir vérifié que ces offres sont en rapport avec les compétences et les capacités du salarié. 
Ayant relevé que la société, qui avait reçu plusieurs propositions d’emploi, s’était bornée à les transmettre par courrier électronique au salarié sans vérifier l’adéquation entre les postes proposés par d’autres entreprises et les compétences du salarié et sans même adresser une offre de reclassement précise, la cour d’appel a pu en déduire que ces offres de reclassement n’étaient pas personnalisées, justifiant ainsi sa décision.

Soc. - 18 février 2014. REJET N° 12-18.029. - CA Chambéry, 23 février 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 307, p. 254-255.
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Droits syndicaux. - Exercice. - Domaine d’application. - Délégué syndical. - Désignation. - Conditions. - Candidat ayant obtenu 10 % des voix. - Exception. - Cas. - Droit de disposer du nombre de représentants syndicaux prévu par le code du travail ou les accords collectifs. - Présentation de candidats dans le périmètre de désignation. - Nécessité. - Détermination. - Portée.

En vertu des dispositions de l’article L. 2143-3 du code du travail, chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise ou l’établissement de cinquante salariés ou plus qui constitue une section syndicale est en droit de désigner un délégué syndical, et l’obligation de choisir ce délégué en priorité parmi les candidats qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles n’a pas pour objet ou pour effet de priver cette organisation syndicale du droit de disposer du nombre de représentants syndicaux prévu par le code du travail ou les accords collectifs, dès lors qu’elle a présenté des candidats à ces élections dans le périmètre de désignation. 
Viole l’article L. 2143-3 du code du travail le tribunal d’instance qui, pour faire droit à la contestation présentée par l’employeur, énonce que le score électoral devant être considéré au regard de la collectivité qui s’est prononcée, il convient de retenir qu’un salarié qui a obtenu 10 % des suffrages lors des élections organisées au sein de l’entité transférée ne peut se prévaloir de cette légitimité électorale pour solliciter sa désignation en qualité de délégué syndical au sein de la nouvelle structure, alors qu’il n’était pas contesté que le syndicat ayant procédé à la désignation avait présenté des candidats lors des dernières élections au sein de la région nord-ouest de la société et, par suite, était fondé, pour désigner des représentants syndicaux au sein de cette région, à se prévaloir des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 2143-3 du code du travail, interprété à la lumière des dispositions de l’article 6 de la directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2011.

Soc. - 19 février 2014. CASSATION N° 13-14.608. - TI Villeurbanne, 8 mars 2013.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 10, 11 mars 2014, Actualités, n° 103, p. 7-8, note Lydie Dauxerre ("La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral"), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Actualités, n° 202, p. 17-18. Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Jurisprudence, n° 1121, p. 22 à 28, note Emeric Jeansen et Yannick Pagnerre ("La dictature du cycle électoral"), La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 15, 10 avril 2014, Etudes et commentaires, n° 1203, p. 51 à 53, note Stéphane Béal et Cécile Terrenoire ("Transfert d’entreprise : perte du mandat de délégué syndical et nouvelle désignation dans l’entreprise d’accueil"), La Semaine juridique, édition générale, n° 17, 28 avril 2014, Jurisprudence, n° 512, p. 850 à 854, note Corinne Metzger ("Précisions sur les conséquences d’une modification dans la situation juridique de l’employeur sur l’appréciation de la représentativité syndicale"), et la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Chroniques, p. 272 à 276, note Manuela Grévy ("Modification du périmètre de l’entreprise et droit syndical").
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SYNDICAT PROFESSIONNEL

Représentativité. - Durée. - Appréciation. - Cycle électoral. - Détermination. - Portée.

La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral. 
Ayant constaté que, lors des dernières élections professionnelles, une fédération avait obtenu 7,17 % des suffrages et que, dès lors, elle n’était pas représentative au sein de l’entreprise, c’est à bon droit qu’un tribunal d’instance a annulé les désignations d’un délégué syndical central et d’un représentant syndical au comité central d’entreprise effectuées par cette fédération, peu important la prise en location-gérance d’autres établissements où ce syndicat avait été reconnu représentatif.

Soc. - 19 février 2014. REJET N° 13-17.445. - TI Nantes, 3 mai 2013.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 10, 11 mars 2014, Actualités, n° 103, p. 7-8, note Lydie Dauxerre ("La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral"), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Actualités, n° 202, p. 17-18. Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Jurisprudence, n° 1121, p. 22 à 28, note Emeric Jeansen et Yannick Pagnerre ("La dictature du cycle électoral"), La Semaine juridique, édition générale, n° 17, 28 avril 2014, Jurisprudence, n° 512, p. 850 à 854, note Corinne Metzger ("Précisions sur les conséquences d’une modification dans la situation juridique de l’employeur sur l’appréciation de la représentativité syndicale"), et la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Chroniques, p. 272 à 276, note Manuela Grévy ("Modification du périmètre de l’entreprise et droit syndical").
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Représentativité. - Durée. - Appréciation. - Cycle électoral. - Détermination. - Portée.

La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral. 
Il en résulte que dès lors que le tribunal d’instance a retenu qu’une organisation syndicale était représentative au sein d’une entreprise à l’issue des élections qui se sont déroulées dans les différents établissements de la société, il en déduit à bon droit que sa représentativité ne pouvait pas être contestée au motif du transfert des contrats de travail des salariés relevant de l’un des établissements composant l’entreprise.

Soc. - 19 février 2014. REJET Arrêt n° 1 :N° 13-20.069. - TI Paris 17, 14 juin 2013.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 9, 6 mars 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 547 ("Représentativité syndicale : cession d’un établissement"). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 10-11, 10 mars 2014, Actualités, n° 303, p. 481, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier ("Maintien de la représentativité syndicale en cas de transfert d’entreprise"), 
cette même revue, n° 17, 28 avril 2014, Jurisprudence, n° 512, p. 850 à 854, note Corinne Metzger ("Précisions sur les conséquences d’une modification dans la situation juridique de l’employeur sur l’appréciation de la représentativité syndicale"), La Semaine juridique, édition sociale, n° 10, 11 mars 2014, Actualités, n° 103, p. 7-8, note Lydie Dauxerre ("La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral"), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Actualités, n° 202, p. 17-18, La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Jurisprudence, n° 1121, p. 22 à 28, note Emeric Jeansen et Yannick Pagnerre ("La dictature du cycle électoral"), et la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Chroniques, p. 272 à 276, note Manuela Grévy ("Modification du périmètre de l’entreprise et droit syndical").

Arrêt n° 2 :

N° 12-29.354. - TI Paris 17, 27 novembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 10, 11 mars 2014, Actualités, n° 103, p. 7-8, note Lydie Dauxerre ("La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral"), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Actualités, n° 202, p. 17-18. Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Jurisprudence, n° 1121, p. 22 à 28, note Emeric Jeansen et Yannick Pagnerre ("La dictature du cycle électoral"), La Semaine juridique, édition générale, n° 17, 28 avril 2014, Jurisprudence, n° 512, p. 850 à 854, note Corinne Metzger ("Précisions sur les conséquences d’une modification dans la situation juridique de l’employeur sur l’appréciation de la représentativité syndicale"), et la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Chroniques, p. 272 à 276, note Manuela Grévy ("Modification du périmètre de l’entreprise et droit syndical").
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La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral. 
Viole les articles L. 2121-1, L. 2122-1, L. 2143-5 et L. 2327-6 du code du travail un tribunal d’instance qui rejette les demandes d’annulation de la désignation par une fédération d’un salarié en qualité de délégué syndical central et de représentant syndical au comité central d’entreprise, alors qu’il avait constaté que, lors des dernières élections professionnelles, cette fédération avait obtenu une audience électorale inférieure à 10 % des suffrages, ce dont il résultait qu’elle n’était pas représentative au sein de l’entreprise, peu important la prise en location-gérance d’autres établissements où ce syndicat avait été reconnu représentatif.

Soc. - 19 février 2014. CASSATION N° 13-16.750. - TI Lyon, 18 avril 2013.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 9, 6 mars 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 547 ("Représentativité syndicale : location-gérance d’autres établissements"). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 10, 11 mars 2014, Actualités, n° 103, p. 7-8, note Lydie Dauxerre ("La représentativité des organisations syndicales est établie pour toute la durée du cycle électoral"), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Actualités, n° 202, p. 17-18, La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Jurisprudence, n° 1121, p. 22 à 28, note Emeric Jeansen et Yannick Pagnerre ("La dictature du cycle électoral"), La Semaine juridique, édition générale, n° 17, 28 avril 2014, Jurisprudence, n° 512, p. 850 à 854, note Corinne Metzger ("Précisions sur les conséquences d’une modification dans la situation juridique de l’employeur sur l’appréciation de la représentativité syndicale"), et la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Chroniques, p. 272 à 276, note Manuela Grévy ("Modification du périmètre de l’entreprise et droit syndical").

Note sous Soc., 19 février 2014, commune au n° 887 (pourvoi n° 13-14.608), n° 888 (pourvoi n° 13-17.445), n° 889 (pourvois n° 13-20.069 et n° 12-29.354), et n° 890 (pourvoi n° 13-16.750) ci-dessus

Dans ces cinq dossiers, la chambre sociale a été amenée à prendre position sur l’influence des changements de la structure même de l’entreprise sur la représentativité syndicale.

Dans le premier dossier (pourvoi n° 13-17.445), une société composée de seize établissements, où une fédération n’était pas représentative faute d’avoir obtenu, lors des dernières élections professionnelles, une audience au moins égale à 10 % des suffrages exprimés, avait pris en location-gérance vingt-cinq autres établissements provenant du même groupe de sociétés où cette même fédération était représentative. Estimant qu’il y avait lieu de procéder à un nouveau calcul de sa représentativité et qu’en prenant en compte le score électoral qu’elle avait obtenu, au sein de l’ancienne entreprise, dans les vingt-cinq établissements transférés, elle était devenue représentative au niveau central dans la nouvelle entreprise, cette fédération avait désigné un délégué syndical central et un représentant syndical au comité central d’entreprise. Dans le deuxième dossier (pourvoi n° 13-16.750), qui concernait une autre société du même groupe, la situation de fait était similaire.

Dans le troisième dossier (pourvoi n° 13-14.608), les contrats de travail des salariés d’une société avaient été dans leur totalité transférés à une autre société à la suite de la prise en location-gérance par cette dernière du fonds de la première. Le syndicat, qui avait présenté des candidats dans l’une des régions de la société d’accueil et avait été reconnu comme représentatif à l’issue des élections professionnelles qui y avaient été organisées, avait désigné comme représentants syndicaux, sur le fondement des stipulations d’un accord d’entreprise, des salariés qui avaient été transférés, le transfert étant intervenu postérieurement à ces élections.

Les quatrième et cinquième dossiers (pourvois n° 13-20.069 et n° 12-29.354) concernaient une même entreprise, qui avait cédé à une autre société une partie de son activité, les contrats de travail des salariés relevant de l’établissement concerné ayant été transférés. Postérieurement au transfert, un syndicat, qui avait été reconnu représentatif à l’issue des élections qui s’étaient déroulées dans les différents établissements de la société d’origine, avait désigné de nouveaux représentants syndicaux pour remplacer ceux qu’il avait antérieurement désignés et qui avaient quitté l’entreprise à la suite du transfert. L’employeur avait contesté ces désignations, au motif que, pour apprécier la représentativité d’un syndicat, il y avait lieu de prendre en considération les modifications de la configuration de l’entreprise susceptibles de faire perdre à un syndicat l’audience acquise lors des dernières élections et qu’en l’espèce, la cession de l’établissement avait eu pour effet de réduire l’audience du syndicat en deçà du seuil de 10 %.

La chambre sociale devait tenir compte de la directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprises, d’établissements ou de parties d’entreprises ou d’établissements (JOCE, L. 82/16 du 22 mars 2001), dont l’article 6, § 1, dispose, d’une part, que "si l’entreprise, l’établissement ou la partie d’entreprise ou d’établissement conserve son autonomie, le statut et la fonction des représentants ou de la représentation des travailleurs concernés par le transfert subsistent, selon les mêmes modalités et suivant les mêmes conditions qu’avant la date du transfert en vertu d’une disposition législative, réglementaire, administrative ou d’un accord, sous réserve que les conditions nécessaires pour la formation de la représentation des travailleurs soient réunies", et, d’autre part, que "si l’entreprise, l’établissement ou la partie d’entreprise ou d’établissement ne conserve pas son autonomie, les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les travailleurs transférés qui étaient représentés avant le transfert continuent à être convenablement représentés durant la période nécessaire à une nouvelle formation ou désignation de la représentation des travailleurs, conformément à la législation ou pratique nationale".

Dans les premier et deuxième dossiers, les établissements avaient conservé leur autonomie, et les institutions représentatives du personnel existant avant le transfert avaient été maintenues. Il est apparu toutefois à la chambre que, même lorsque les établissements transférés ne conservent pas leur autonomie au sein du nouvel employeur, les salariés transférés sont "convenablement représentés" par les représentants des travailleurs élus dans les institutions représentatives du nouvel employeur.

Par ailleurs, la chambre sociale avait déjà indiqué qu’elle entendait promouvoir la stabilité de la mesure de la représentativité syndicale pour toute la durée d’un cycle électoral de quatre ans, de façon à permettre l’effectivité de la négociation collective au sein de l’entreprise. C’est ainsi que, par un arrêt du 13 février 2013 (pourvoi n° 12-18.098, Bull.2013, V, n° 42), elle avait décidé que la représentativité des organisations syndicales, dans un périmètre donné, était établie pour toute la durée du cycle électoral et que les résultats obtenus lors d’élections partielles ne pouvaient avoir pour effet de modifier la mesure de la représentativité calculée lors des dernières élections générales. De même, s’agissant de la situation d’un syndicat représentatif qui avait, en cours de cycle électoral, perdu 80 % de ses adhérents, dans un arrêt du 14 novembre 2013 (pourvoi n° 12-29.984, Bull. 2013, V, n° 268), la chambre avait jugé que si les critères posés par l’article L. 2121-1 du code du travail doivent être tous réunis pour établir la représentativité d’un syndicat, et si ceux tenant au respect des valeurs républicaines, à l’indépendance et à la transparence financière doivent être satisfaits de manière autonome et permanente, ceux relatifs à l’influence, prioritairement caractérisée par l’activité et l’expérience, aux effectifs d’adhérents et aux cotisations, à l’ancienneté dès lors qu’elle est au moins égale à deux ans et à l’audience électorale dès lors qu’elle est au moins égale à 10 % des suffrages exprimés font l’objet, dans un périmètre donné, d’une appréciation globale pour toute la durée du cycle électoral.

Il aurait été de toute façon particulièrement difficile de trouver un critère clair pour décider à partir de quel changement substantiel de l’entreprise il y aurait lieu à un nouveau calcul de la représentativité syndicale, alors même que l’on sait que, dans les grands groupes de sociétés, les changements de structure au sein du groupe sont très fréquents. Une telle solution aurait pu conduire à la nécessité de recalculer la représentativité syndicale de nombreuses fois au cours du même cycle électoral et de moduler les cas dans lesquels le "re-calcul" devrait s’effectuer selon des critères variables, de nature à susciter un contentieux important.

Les consultations des partenaires sociaux auxquelles le parquet général près la Cour de cassation avait procédé ont montré que, dans leur grande majorité, les organisations syndicales étaient plutôt favorables à la stabilité d’une mesure de la représentativité pour toute la durée d’un cycle électoral.

Dans la troisième affaire, le tribunal avait fait droit à la contestation de l’employeur en se fondant sur une jurisprudence de la chambre sociale du 14 décembre 2011 (pourvoi n° 10-27.441, Bull. 2011, V, n° 300) selon laquelle, dès lors que le transfert de contrats de travail en application de l’article L. 1224-1 du code du travail ne porte pas sur une entité susceptible d’emporter maintien des mandats représentatifs en cours, le score général obtenu par un salarié dans son entreprise d’origine ne permet pas sa désignation en qualité de délégué syndical au sein de sa nouvelle entreprise.

Cependant, plusieurs considérations ont conduit à admettre, en l’espèce, la validité des désignations en qualité de représentant syndical au sein de l’une des régions de l’entreprise d’accueil de salariés dont le contrat de travail avait été transféré :

- en premier lieu, le syndicat avait présenté des candidats aux élections professionnelles organisées au sein de la région considérée et pouvait donc, par suite, se prévaloir des dispositions de l’article L. 2143-3 du code du travail, telles qu’interprétées par la chambre sociale dans ses arrêts du 27 février 2013 (pourvoi n° 12-15.807, Bull. 2013, V, n° 65, et pourvoi n° 12-17.221, Bull. 2013, V, n° 66), selon lesquels l’obligation de choisir un délégué syndical en priorité parmi les candidats qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés n’a pas pour objet ou pour effet de priver cette organisation syndicale du droit de disposer du nombre de représentants syndicaux prévu par le code du travail ou les accords collectifs, dès lors qu’elle a présenté des candidats à ces élections dans le périmètre de désignation, l’organisation syndicale pouvant alors, sur le fondement du second alinéa de l’article L. 2143-3 du code du travail, désigner comme représentant syndical l’un de ses adhérents. Comme dans les arrêts précités du 27 février 2013, étaient en cause des désignations effectuées en vertu d’un accord d’entreprise majorant le nombre de représentants syndicaux ;

- en second lieu, les exigences découlant de l’article 6 précité de la directive du 12 mars 2001 imposaient également une interprétation souple des dispositions nationales, de nature à permettre aux salariés ayant été transférés d’être "convenablement représentés", le syndicat représentatif ayant la faculté de choisir ses représentants parmi ces salariés, nonobstant la circonstance qu’ils n’étaient pas encore employés par l’entreprise à la date de leur transfert.

Dans les deux dernières affaires, l’application de la règle selon laquelle la représentativité syndicale est figée au cours du même cycle électoral a conduit la chambre à confirmer la solution adoptée par le tribunal d’instance, qui avait rejeté les contestations de l’employeur dès lors que la cession de l’un de ses établissements ne pouvait, en tout état de cause, remettre en cause la représentativité d’une organisation reconnue à l’issue des opérations électorales.

Au final, il ressort donc de ces décisions que :

- la représentativité étant établie pour la durée du cycle électoral, les opérations de restructuration ou de transfert n’ont pas pour effet de modifier la représentativité des organisations syndicales acquise lors des dernières élections organisées respectivement dans l’entreprise d’origine et dans l’entreprise d’accueil ;

- en revanche, les organisations syndicales représentatives peuvent alors désigner comme délégués syndicaux des salariés qui n’ont pas obtenu un score électoral de 10 % dans l’entreprise où ils sont désignés.

· Haut de page
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SYNDICAT PROFESSIONNEL

Union de syndicats. - Union affiliée. - Changement d’affiliation. - Décision. - Contestation. - Dispositions statutaires. - Nécessité. - Détermination. - Portée.

Une cour d’appel décide exactement qu’en l’absence de dispositions statutaires permettant à la confédération de contester la décision de désaffiliation d’un des syndicats affiliés, la demande de la confédération et de la fédération tendant à contester la régularité de la décision de désaffiliation prise par une union syndicale au regard de ses statuts devait être rejetée.

Soc. - 19 février 2014. REJET N° 13-10.007. - CA Colmar, 2 novembre 2012.

N° 893
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION

Lutte contre le travail illégal. - Travail dissimulé. - Sanction. - Indemnisation. - Indemnité forfaitaire. - Exclusion. - Fraude du salarié. - Cas. - Production d’un faux titre de séjour lors de l’embauche.

En l’absence de toute faute de l’employeur dans la vérification du titre apparemment régulier d’un salarié originaire d’un pays tiers, dont la fausseté n’est apparue que lors de la demande de confirmation du caractère régulier du titre de séjour après renouvellement, une cour d’appel a pu en déduire que la fraude du salarié constituait une faute grave privative des indemnités de rupture ainsi que du bénéfice de l’indemnité forfaitaire prévue par l’article L. 8252-2 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011.

Soc. - 18 février 2014. REJET N° 12-19.214. - CA Paris, 14 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 359, p. 292-293.
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TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. - Constitution. - Cadre. - Entreprise dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés. - Détermination. - Portée.

Tout salarié employé par une entreprise dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés doit relever d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
Statue dès lors à bon droit le tribunal d’instance qui, ayant constaté qu’une entreprise employait environ mille salariés répartis sur une quarantaine de sites et disposait d’un comité d’entreprise unique, en a exactement déduit que la décision de l’employeur de ne mettre en place de CHSCT que sur l’un de ces sites, le seul employant plus de cinquante salariés, alors que le CHSCT aurait dû couvrir toute l’entreprise, était irrégulière.

Soc. - 19 février 2014. REJET N° 13-12.207. - TI Senlis, 1er février 2013.

Note sous Soc., 19 février 2014, n° 894 ci-dessus

La question que la chambre sociale a eu à résoudre portait sur le périmètre d’implantation du CHSCT dans une entreprise dispersée sur plusieurs sites, avec un comité d’entreprise unique.

Dans l’espèce soumise à la chambre sociale, une entreprise employant plus de mille salariés répartis sur plusieurs sites souhaitait n’implanter un CHSCT que dans le seul site, sur lequel travaillaient au moins cinquante salariés (en l’occurrence, cent soixante-dix).

Deux thèses s’opposaient :

- celle privilégiant la proximité entre le CHSCT et les salariés, qui concluait à l’implantation du CHSCT sur le seul périmètre des sites employant cinquante salariés et plus et constituant un établissement distinct au sens du CHSCT. La présence sur le terrain des membres du CHSCT était ainsi préservée, mais au profit des seuls salariés du site concerné ; cette analyse pouvait s’appuyer sur le texte de l’article L. 4611-1 du code du travail, qui prévoit qu’"un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est constitué dans tout établissement d’au moins cinquante salariés". A la différence des autres textes sur l’implantation des institutions représentatives du personnel, le code vise donc ici directement "l’établissement", et non pas le périmètre générique de l’"entreprise", qui peut, selon les cas, correspondre à l’entreprise toute entière ou à l’un de ses établissements ;

- celle privilégiant la possibilité pour tous les salariés de l’entreprise, et pas seulement pour ceux travaillant dans des établissements d’au moins cinquante salariés, de dépendre d’un CHSCT. Cette thèse pouvait s’appuyer sur la jurisprudence de la chambre sociale, qui, au cours des dernières années, a paru considérer que l’établissement distinct au sens de la mise en place du CHSCT était le même que l’établissement distinct au sens de la mise en place du comité d’établissement ou du comité d’entreprise (voir, notamment, Soc., 29 janvier 2003, pourvoi n° 01-60.802, Bull. 2003, V, n° 35).

Dans l’arrêt ici commenté, la chambre sociale opte clairement pour la seconde solution, considérant que, dans une entreprise employant au moins cinquante salariés, tous doivent relever d’un CHSCT. Par conséquent, s’il y a un comité d’entreprise unique, il doit y avoir un CHSCT unique, ou plusieurs CHSCT en fonction des secteurs d’activité, mais couvrant également les salariés de tous les sites. S’il y a plusieurs établissements distincts, les CHSCT doivent être implantés sur les mêmes périmètres que les comités d’établissement, mais tous les salariés des différents établissements doivent relever d’un CHSCT. En l’espèce, la société comprenant plus de mille salariés, tous devaient pouvoir relever d’un CHSCT, et pas seulement les cent soixante-dix salariés employés sur le site le plus important.
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TRAVAIL TEMPORAIRE

Contrat de mission. - Succession de contrats de mission. - Requalification en contrat à durée indéterminée. - Effets. - Indemnités. - Indemnité de requalification. - Versement. - Poursuite de la relation de travail après la fin de la mission. - Absence d’influence. - Détermination.

Selon l’article L. 1251-40 du code du travail, lorsqu’une entreprise utilisatrice a recours à un salarié d’une entreprise de travail temporaire en méconnaissance des dispositions des articles L. 1251-5 à L. 1251-7, L. 1251-10 à L. 1251-12, L. 1251-30 et L. 1251-35 du code du travail, ce salarié peut faire valoir auprès de l’entreprise utilisatrice les droits correspondant à un contrat de travail à durée indéterminée prenant effet au premier jour de sa mission. 
Selon l’article L. 1251-41 du même code, lorsque le conseil de prud’hommes, saisi d’une demande de requalification d’un contrat de mission en contrat à durée indéterminée, fait droit à la demande du salarié, il doit lui accorder, à la charge de l’entreprise utilisatrice, une indemnité qui ne peut être inférieure à un mois de salaire. 
La circonstance que la relation de travail ait été poursuivie après la fin de la mission ou que les parties aient conclu un contrat à durée indéterminée ne prive pas le salarié de l’indemnité spéciale de requalification prévue par ce dernier texte. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui déboute le salarié de sa demande en paiement de l’indemnité de requalification alors que les contrats de mission avait été requalifiés en contrat à durée indéterminée en application de l’article L. 1251-40 du code du travail.

Soc. - 19 février 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-24.929. - CA Colmar, 26 juin 2012.

24


Bulletin d’information n° 801 du 1er mai 2014

N° 795
AGENT COMMERCIAL

Contrat. - Fin. - Contrat à durée indéterminée. - Préavis. - Inexécution par l’agent. - Rupture imputable au mandant. - Effets. - Indemnité de préavis au mandant (non).

Il ne peut être alloué une indemnité de préavis au mandant auquel est imputée la rupture du contrat d’agent commercial, quand bien même il n’aurait commis aucune faute grave.

Com. - 4 février 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-14.466. - CA Aix-en-Provence, 8 février 2012.

.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit des affaires, n° 91, mars 2014, Actualités, n° 5002, p. 38-39, note Chloé Mathonnière ("Quel délai pour une demande d’indemnité pour rupture abusive d’un contrat d’agence commerciale ?"). Voir également la revue Contrats, concurrence, consommation, n° 4, avril 2014, commentaire n° 88, p. 14-15, note Nicolas Mathey ("Agence commerciale et imputabilité de la rupture").

N° 808
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Modification. - Modification imposée par l’employeur. - Modification du contrat de travail. - Applications diverses. - Déplacement du lieu de travail. - Déplacement du domicile à l’entreprise. - Mise en oeuvre de la clause de mobilité. - Accord du salarié. - Nécessité. - Portée.

Lorsque les parties sont convenues d’une exécution de tout ou partie de la prestation de travail par le salarié à son domicile, l’employeur ne peut modifier cette organisation contractuelle du travail sans l’accord du salarié.
Encourt dès lors la cassation, pour violation des articles 1134 du code civil et L. 1221-1 du code du travail, l’arrêt qui, pour juger que reposait sur un motif réel et sérieux le licenciement du salarié, qui avait exercé ses fonctions à son domicile depuis son engagement en février 2009, puis avait été licencié le 20 juillet 2009 pour avoir refusé de travailler à une agence de l’employeur située à Fontenay-sous-Bois, retient qu’une clause du contrat de travail prévoyait sur un mode purement alternatif l’exercice professionnel des fonctions de l’intéressé, soit dans un établissement de l’employeur à Paris ou à Fontenay-sous-Bois, soit au domicile du salarié, que celui-ci savait qu’il pouvait lui être demandé de venir exercer son travail dans les locaux de Fontenay-sous-Bois et qu’il n’y avait pas modification de son contrat de travail nécessitant son accord, le contrat en question prévoyant cette possibilité d’exercice de fonctions en plusieurs lieux.

Soc. - 12 février 2014. CASSATION N° 12-23.051. - CA Versailles, 30 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ludet, Rap. - Mme Courcol-Bouchard, Av. Gén. - Me Balat, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 9, 3 mars 2014, Actualités, n° 278, p. 440-441, note Gilles Dedessus-Le-Moustier ("Principe de la contractualisation du travail à domicile"). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 298, p. 248.
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Appréciation. - Motifs invoqués par l’employeur. - Exclusion. - Cas. - Clause du contrat. - Circonstance quelconque constituant en elle-même une cause de licenciement.

La lettre de licenciement fixe les limites du litige, et aucune clause du contrat ne peut valablement décider qu’une circonstance quelconque constituera en elle-même une cause de licenciement.
Ne tire pas les conséquences légales de ses constatations la cour d’appel qui, après avoir relevé qu’aux termes de la lettre de licenciement, le licenciement était motivé exclusivement par l’application d’un article du contrat prévoyant la rupture en cas de retrait de permis de conduire, déclare fondé le licenciement du salarié au motif que la suspension de son permis de conduire a créé un trouble caractérisé dans le fonctionnement de l’entreprise.

Soc. - 12 février 2014. CASSATION PARTIELLE N° 12-11.554. - CA Amiens, 8 novembre 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 9, 3 mars 2014, Actualités, n° 277, p. 440, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier ("Validité de la clause prévoyant la rupture du contrat de travail en cas de retrait du permis de conduire"). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 304, p. 252-253.
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1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Salarié décédé en cours d’instance. - Reprise de l’action par les héritiers. - Possibilité. - Détermination. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION

Harcèlement. - Harcèlement moral. - Préjudice. - Réparation. - Demande du salarié. - Demande antérieure à son décès. - Défaut. - Portée.

1° Le décès du salarié en cours d’instance ne rend pas sans objet sa demande en résiliation judiciaire de son contrat de travail.
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui déclare les héritiers du défunt recevables à reprendre l’action de celui-ci et, faisant droit à la demande, fixe au jour du décès les effets de la résiliation.

2° Selon l’article 724 du code civil, les héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt.
Doit être censuré l’arrêt qui, pour déclarer irrecevable la demande des héritiers du salarié tendant à l’indemnisation du préjudice subi par leur auteur du fait d’un harcèlement moral, retient qu’ils étaient dépourvus de qualité pour agir dès lors qu’il ne s’agissait pas d’un préjudice qui leur était propre ? alors que, l’action leur ayant été transmise, ils étaient recevables à formuler une telle demande devant la cour d’appel.

Soc. - 12 février 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-28.571. - CA Montpellier, 26 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - Mme Courcol-Bouchard, Av. Gén. - SCP Gaschignard, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 313, p. 258-259.
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Créanciers. - Interdiction des inscriptions. - Jugement d’adjudication non publié avant le jugement d’ouverture. - Effets. - Inopposabilité à la procédure collective. - Liquidateur compétent pour répartir le prix.

Sous l’empire de l’article 57 de la loi du 25 janvier 1985, dans sa rédaction issue de la loi du 10 juin 1994, à défaut d’avoir été publié avant le jugement d’ouverture, le jugement d’adjudication est inopposable à la procédure collective et la répartition de la créance du prix de vente relève de la compétence du liquidateur judiciaire.

Com. - 11 février 2014. REJET N° 12-19.722. - CA Douai, 8 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 8, 27 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 477 ("Liquidation judiciaire : inopposabilité d’un jugement d’adjudication non publié").
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Réalisation de l’actif. - Meubles. - Vente aux enchères publiques. - Nature. - Mesure d’exécution forcée (non). - Contestations. - Compétence du juge de l’exécution (non).

La vente aux enchères publiques ordonnée par le juge-commissaire ne constitue pas une mesure d’exécution forcée dont les contestations relèvent de la compétence du juge de l’exécution, mais une opération de liquidation des biens du débiteur, prise en application de l’article L. 642-19 du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008.

Com. - 11 février 2014. REJET N° 12-26.208. - CA Basse-Terre, 14 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Nullité des actes de la période suspecte. - Nullité de droit. - Dépôt et consignation. - Exclusion de nullité. - Décision judiciaire ordonnant la consignation. - Force de chose jugée. - Acquisition avant le jugement d’ouverture.

La consignation effectuée en période suspecte n’est pas nulle si elle a été ordonnée judiciairement par une décision ayant acquis force de chose jugée avant le jugement d’ouverture de la procédure collective.

Com. - 11 février 2014. REJET

N° 12-16.938. - CA Versailles, 9 février 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Vallansan, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 8, 27 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 478 ("Nullité de la période suspecte : consignation effectuée en période suspecte"). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 14, 3 avril 2014, Chroniques - sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires des entreprises, n° 1173, p. 20 à 24, spéc. n° 4, p. 21-22, note Philippe Pétel ("Il est fait exception à la nullité de la consignation effectuée en période suspecte si elle a été ordonnée judiciairement par une décision ayant acquis force de chose jugée antérieurement à l’ouverture de la procédure collective").
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Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Vérification et admission des créances. - Contestation d’une créance. - Décisions du juge-commissaire. - Instance en cours. - Cas. - Créance fiscale déclarée et faisant l’objet d’une réclamation contentieuse.

Le juge-commissaire saisi d’une demande d’admission définitive, formée dans le délai de l’article L. 624-1 du code de commerce, d’une créance fiscale déclarée à titre provisionnel et ayant postérieurement fait l’objet d’un titre exécutoire contre lequel le redevable a formé une réclamation contentieuse doit constater qu’une réclamation ou une instance est en cours.

Com. - 11 février 2014. REJET N° 13-10.554. - CA Rennes, 18 septembre 2012.

N° 827
PRESCRIPTION CIVILE

Interruption. - Acte interruptif. - Reconnaissance du droit du créancier. - Caractérisation. - Défaut. - Cas. - Pourparlers transactionnels.

Des pourparlers transactionnels ne sont pas constitutifs d’une reconnaissance de responsabilité interruptive du délai de prescription.

1re Civ. - 5 février 2014. CASSATION SANS RENVOI N° 13-10.791. - CA Poitiers, 24 octobre 2012.

N° 828
PREUVE

Règles générales. - Moyen de preuve. - Preuve par tous moyens. - Domaine d’application. - Courrier électronique produit pour faire la preuve d’un fait. - Détermination.

Les dispositions de l’article 1316-1 du code civil ne sont pas applicables au courrier électronique produit pour faire la preuve d’un fait, dont l’existence peut être établie par tous moyens de preuve, lesquels sont appréciés souverainement par les juges du fond.

2e Civ. - 13 février 2014. REJET N° 12-16.839. - CA Grenoble, 7 février 2012.

N° 839
SÉPARATION DES POUVOIRS

Acte administratif. - Appréciation de la légalité, de la régularité ou de la validité. - Question préjudicielle. - Sursis à statuer. - Contestation sérieuse. - Nécessité. - Cas. - Gaz de France. - Personnel. - Statut. - Indemnités de repas. - Contestations nées de l’application d’une note relative aux modalités de prise en charge des frais de repas lors des déplacements.

Viole les dispositions de la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III le conseil de prud’hommes qui, pour faire droit à la demande du salarié tendant à obtenir le rappel d’indemnités de repas et des dommages-intérêts, retient que la note du 23 février 2007 du Groupement Centre Sud-Est de Gaz de France Distribution, relative aux modalités régionales de la prise en charge des frais de repas pour l’agent en déplacement au moyen du "pass-déjeuner", restreint, sans respect des formalités préalables prévues par la circulaire Pers. 793 du 11 août 1982, le droit des salariés défini par cette circulaire quant à la prise en charge par l’entreprise des frais de repas engagés lors des déplacements, cette analyse révélant le caractère sérieux de la difficulté soulevée quant à la légalité de la note du 23 février 2007, de sorte qu’il appartenait aux juges du fond d’inviter les parties à la faire trancher par la juridiction administrative en lui posant une question préjudicielle.

Soc. - 4 février 2014. CASSATION N° 13-10.060. - CPH Nevers, 6 novembre 2012.

· Haut de page
N° 840
SÉPARATION DES POUVOIRS

Compétence judiciaire. - Exclusion. - Cas. - Etablissement d’enseignement scolaire. - Etablissement privé sous contrat d’association. - Demande d’un enseignant tendant à la poursuite des relations contractuelles, au-delà de l’entrée en vigueur de la loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005.

L’article premier de la loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005, qui a modifié l’article L. 442-5 du code de l’éducation en y insérant la disposition selon laquelle les maîtres de l’enseignement privé liés à l’Etat par contrat, en leur qualité d’agent public, ne sont pas, au titre des fonctions pour lesquelles ils sont employés et rémunérés par l’Etat, liés par un contrat de travail à l’établissement au sein duquel l’enseignement leur est confié, n’a pas d’effet rétroactif, mais est d’application immédiate en raison de son caractère d’ordre public.
Il en résulte qu’à l’égard d’un enseignant recruté avant l’entrée en vigueur de cette loi, si les juridictions judiciaires sont compétentes pour connaître des différends nés de l’exécution du contrat de travail qui liait l’agent à l’établissement privé et statuer notamment sur une demande de réparation du préjudice résultant de la rupture du contrat de travail intervenue avant cette date, elles ne sont pas compétentes pour statuer sur des demandes qui tendent, à travers la requalification d’un contrat de travail à durée déterminée en contrat de travail à durée indéterminée, à la poursuite, au-delà de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, des relations contractuelles avec l’établissement d’enseignement privé avec réintégration dans celui-ci.

Soc. - 4 février 2014. CASSATION SANS RENVOI N° 12-20.303. - CA Colmar, 29 janvier 2009 et 22 février 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 7, 18 février 2014, Actualités, n° 80, p. 13, note Lydie Dauxerre ("Le juge judiciaire est incompétent pour trancher les litiges entre les établissements d’enseignement privés sous contrat et leurs maîtres").

· Haut de page
,

· Haut de page
N° 843
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accord d’entreprise. - Mise en cause. - Exclusion. - Cas. - Signature et application sans réserves par l’employeur. - Détermination. - Portée.

L’employeur ne peut remettre en cause par voie d’exception un accord collectif qu’il a signé et appliqué sans réserves.
Il en résulte qu’un employeur ne peut contester le statut protecteur dont se prévaut un salarié membre du comité d’entreprise en vertu de trois accords successifs de prorogation conventionnelle des mandats au motif que le premier de ces accords n’aurait pas été signé à l’unanimité, alors qu’il a signé et mis en oeuvre sans réserves ces accords.

Soc. - 4 février 2014. CASSATION PARTIELLE N° 11-27.134. - CA Paris, 29 septembre 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 8, 24 février 2014, Actualités, n° 238, p. 381, note Carole Lefranc-Hamoniaux ("Effets de la prorogation du mandat d’un représentant du personnel"). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 331, p. 273.

· Haut de page
N° 844
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accord d’entreprise. - Validité. - Conditions. - Conditions de majorité différentes de celles prévues par la loi. - Exclusion. - Détermination. - Portée.

Les conditions de validité d’un accord collectif sont d’ordre public ; il en résulte qu’un accord collectif ne peut subordonner sa validité à des conditions de majorité différentes de celles prévues par la loi.
Doit par conséquent être approuvée la décision de la cour d’appel qui a constaté qu’un accord collectif avait été signé par au moins un syndicat représentatif, conformément aux prescriptions de l’article L. 2231-1 du code du travail dans sa rédaction alors applicable, et en a déduit à bon droit qu’il était valable et que la clause qui conditionnait la validité de certaines de ses dispositions relatives au salaire à l’accord unanime des organisations syndicales représentatives dans l’entreprise ne pouvait être invoquée par l’employeur pour se soustraire à l’application de l’accord.

Soc. - 4 février 2014. REJET N° 12-35.333. - CA Metz, 18 septembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 8, 24 février 2014, Actualités, n° 237, p. 381, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier ("Caractère d’ordre public des conditions de validité d’un accord collectif"). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 4/14, avril 2014, décision n° 336, p. 275-276.

· Haut de page
sapasset, Av. Gén. - SCP Delvolvé, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 82-84, 23-25 mars 2014, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 42-43, note Philippe Coursier ("De l’interprétation stricte des textes relatifs aux exonérations sociales").

Bulletin d’information n° 800 du 15 avril 2014

· Haut de page
N° 692
ACQUIESCEMENT

Acquiescement implicite. - Intention non équivoque d’acquiescer. - Recherche. - Nécessité. - Exclusion. - Exécution sans réserve d’un jugement non exécutoire. - Portée.

L’exécution sans réserve d’un jugement non exécutoire, fût-ce après en avoir relevé appel, vaut acquiescement sans qu’il y ait lieu de rechercher si la partie qui a exécuté le jugement avait ou non l’intention d’acquiescer.

Soc. - 21 janvier 2014. CASSATION SANS RENVOI N° 12-18.427. - CA Toulouse, 2 mars 2011.

N° 694
APPEL CIVIL

Recevabilité. - Conditions. - Article 528-1 du code de procédure civile. - Charge de la preuve. - Détermination. - Portée.

La cassation d’une décision en toutes ses dispositions confère à la juridiction de renvoi la connaissance de l’entier litige, dans tous ses éléments de fait et de droit. 
C’est sans méconnaître l’étendue de sa saisine ni inverser la charge de la preuve qu’une cour d’appel, pour déclarer irrecevable l’appel de l’une des parties, précise que c’est à celle qui exerce le recours d’établir que ce dernier est recevable au regard des dispositions de l’article 528-1 du code de procédure civile.

2e Civ. - 30 janvier 2014. REJET N° 12-29.512. - CA Aix-en-Provence, 16 décembre 2010.

.

· Haut de page
N° 706
CHOSE JUGÉE

Identité d’objet. - Exclusion. - Applications diverses. - Litige relatif à la nullité d’une association syndicale et à la révision des charges.

Une demande en révision des charges formée en application des statuts d’une association syndicale, n’ayant pas le même objet que l’action antérieurement exercée tendant à la nullité de cette association, dont la révision des charges n’aurait été qu’une conséquence, ne peut se voir opposer l’autorité de chose jugée attachée à cette décision.

3e Civ. - 22 janvier 2014. CASSATION N° 12-22.275. - CA Paris, 22 février 2012.

Mme Fossaert, Pt (f.f.). - Mme Masson-Daum, Rap. - M. Charpenel, P. Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Capron, Av.

N° 710
1° COMPÉTENCE

Compétence territoriale. - Règles particulières. - Faute délictuelle. - Réparation du dommage. - Tribunal du lieu du dommage. - Applications diverse. - Fait dommageable s’étant produit dans le ressort de plusieurs tribunaux. - Violation de la règle du repos dominical.

2° SYNDICAT PROFESSIONNEL

Action en justice. - Conditions. - Intérêt collectif de la profession. - Repos hebdomadaire. - Règle du repos dominical. - Règle d’ordre public social. - Effets. - Salarié consentant pour travailler le dimanche. - Absence d’influence.

3° PRUD’HOMMES

Référé. - Mesures conservatoires ou de remise en état. - Trouble manifestement illicite. - Applications diverses. - Réglementation du travail. - Violation de la règle du repos dominical.

1° Ayant relevé que le dommage tenait au non-respect du repos dominical par la société et que les différents magasins situés notamment dans le ressort du juge saisi, étaient ouverts et employaient des salariés le dimanche, la cour d’appel a pu en déduire que le dommage avait été subi dans le ressort de la juridiction, peu important que le fait dommageable se soit également produit dans le ressort d’autres tribunaux, et décider que le tribunal saisi était donc compétent.

2 ° L’action introduite par un syndicat sur le fondement de la défense de l’intérêt collectif des salariés de la profession qu’il représente, qui résulte de la liberté syndicale consacrée par l’article 6 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, l’article 11 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 2 de la Convention de l’Organisation internationale du travail n° 87, est recevable du seul fait que ladite action repose sur la violation d’une règle d’ordre public social. 
La circonstance que les salariés d’une entreprise ou d’un établissement sont consentants pour travailler le dimanche est sans incidence sur le droit d’agir du syndicat, qui poursuit la réparation d’une atteinte à l’intérêt collectif de la profession en présence d’une méconnaissance du repos dominical.

3° Le fait pour un employeur d’ouvrir son établissement le dimanche sans qu’il y soit autorisé de droit ou par autorisation préfectorale constitue un trouble manifestement illicite. 
La circonstance que des concurrents ouvriraient leurs magasins en faisant travailler leurs salariés le dimanche n’est pas de nature à justifier, au nom de la libre concurrence, la méconnaissance par un employeur du droit au repos dominical, alors que la violation de l’article L. 3132-3 du code du travail par certains commerçants qui emploient irrégulièrement des salariés le dimanche rompt l’égalité au préjudice de ceux qui exercent la même activité en respectant la règle légale.

Soc. - 22 janvier. REJET N° 12-27.478. - CA Versailles, 31 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 5, 6 février 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 286 (“Repos dominical : règle d’ordre public social et consentement des salariés”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 712
CONFLIT DE JURIDICTIONS

Compétence internationale. - Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000. - Article 5, § 3. - Compétence spéciale en matière délictuelle ou quasi délictuelle. - Atteinte aux droits patrimoniaux d’auteur au moyen de contenus mis en ligne et de l’offre en ligne d’un support matériel reproduisant ce contenu. - Juridictions de chaque Etat membre sur le territoire duquel le contenu de l’offre en ligne est accessible. - Conditions. - Interprétation. - Renvoi à la Cour de justice de l’Union européenne. - Portée.

Par arrêt du 3 octobre 2013 (C-170/12), la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que l’article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution de décisions en matière civile et commerciale doit être interprété en ce sens que, en cas d’atteinte alléguée aux droits patrimoniaux d’auteur garantis par l’Etat membre de la juridiction saisie, celle-ci est compétente pour connaître d’une action en responsabilité introduite par l’auteur d’une oeuvre à l’encontre d’une société établie dans un autre Etat membre et ayant, dans celui-ci, reproduit ladite oeuvre sur un support matériel qui est ensuite vendu par des sociétés établies dans un troisième Etat membre, par l’intermédiaire d’un site internet accessible également dans le ressort de la juridiction saisie ; que cette juridiction saisie n’est compétente que pour connaître du seul dommage causé sur le territoire de l’Etat membre dont elle relève. 
Il s’ensuit que l’accessibilité, dans le ressort de la juridiction saisie, d’un site internet commercialisant le produit argué de contrefaçon est de nature à justifier la compétence de cette juridiction, prise comme celle du lieu de la matérialisation du dommage allégué.

1re Civ. - 22 janvier 2014. CASSATION

N° 10-15.890. - CA Toulouse, 21 janvier 2009.

M. Charruault, Pt. - Mme Canas, Rap. - M. Pagès, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Hémery et Thomas-Raquin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 5, 3 février 2014, Actualités, n° 123, p. 188, note Marie-Elodie Ancel (“Cyber-contrefaçon de droit d’auteur et compétence internationale”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 5, 6 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 272 (“Contrefaçon de droit d’auteur : compétence du juge national”), la Gazette du Palais, n° 43-44, 12-13 février 2014, Chronique de jurisprudence de droit civil des affaires, p. 19-20, note Christine Hugon (“Contrefaçon d’un droit d’auteur : la seule accessibilité du site fonde la compétence au titre de la matérialité du dommage”), et cette même revue, n° 57-58, 26-27 février 2014, Jurisprudence, p. 13 à 15, note Stéphane Prieur (“Contrefaçon de droits d’auteur à l’étranger et dommage subi en France : le juge français est-il compétent ?”).

· Haut de page
N° 713
CONFLIT DE JURIDICTIONS

Effets internationaux des jugements. - Reconnaissance ou exequatur. - Conditions. - Conditions de régularité internationale. - Vérification. - Nécessité. - Portée.

L’accueil d’un jugement étranger dans l’ordre juridique français exige le contrôle de la compétence internationale indirecte du juge étranger fondée sur le rattachement du litige au juge saisi, de sa conformité à l’ordre public international de fond et de procédure ainsi que l’absence de fraude.

1re Civ. - 29 janvier 2014. CASSATION

N° 12-28.953. - CA Rennes, 25 septembre 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Hascher, Rap. - M. Bernard de la Gatinais, P. Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.
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N° 714
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Discrimination entre salariés. - Discrimination syndicale. - Exclusion. - Cas. - Eléments objectifs étrangers à toute discrimination. - Preuve. - Moyen de preuve. - Rapport établi par l’inspection du travail. - Office du juge.

S’il appartient au salarié, qui invoque un retard de carrière discriminatoire, de présenter des éléments de fait laissant supposer l’existence d’une discrimination directe ou indirecte, l’intéressé peut produire, au nombre de ces éléments, un rapport établi par un inspecteur ou un contrôleur du travail, eu égard aux compétences reconnues aux corps de l’inspection du travail, notamment par les articles L. 8112-1 et L. 8112-2 du code du travail, aux prérogatives qui leur sont reconnues par l’article L. 8113-5 du même code et aux garanties d’indépendance dont bénéficient leurs membres dans l’exercice de leurs fonctions, peu important que l’agent de contrôle soit intervenu à la demande de l’une des parties et n’ait pas relevé par un procès-verbal les infractions éventuellement constatées. 
Doit en conséquence être approuvée la cour d’appel qui, après avoir examiné contradictoirement l’ensemble des éléments de fait relevés par l’inspecteur du travail dans son rapport produit à l’appui de leurs demandes par les salariés, constate que ces éléments, dont elle a vérifié la pertinence, laissent présumer l’existence d’une discrimination, puis relève que l’employeur n’établit pas que les différences de traitement dont les intéressés ont fait l’objet sont justifiées par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination et décide que les salariés ont été victimes d’une discrimination à raison de leur activité syndicale.

Soc. - 15 janvier 2014. REJET

N° 12-27.261 à 12-27.263, 12-27.266 à 12-27.268 et 12-27.283. - CA Colmar, 13 septembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Struillou, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 5, 3 février 2014, Actualités, n° 144, p. 207, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Preuve de la discrimination syndicale fondée sur un rapport de l’inspecteur du travail”). Voir également cette même revue, n° 10-11, 10 mars 2014, Jurisprudence, n° 306, p. 483 à 485, note Cécile Caseau-Roche, David Jacotot et Emmanuel Roguet (“L’incidence du rapport de l’inspecteur du travail sur la preuve de la discrimination syndicale”).

· Haut de page
N° 715
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Entreprise en difficulté. - Redressement et liquidation judiciaires. - Créances des salariés. - Assurance contre le risque de non-paiement. - Garantie. - Conditions. - Distinction entre les diverses causes d’ouverture de la procédure. - Nécessité (non). - Détermination. - Portée.

La garantie prévue par le 1° de l’article L. 3253-8 du code du travail ne dépend que de la seule ouverture d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, sans qu’il y ait lieu d’établir une distinction entre les diverses causes d’ouverture de cette procédure.

Soc. - 21 janvier 2014. REJET

N° 12-18.421. - CA Versailles, 23 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Geerssen, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 5, 6 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 270, note Alain Lienhard (“Garantie de l’AGS : sauvegarde convertie en redressement judiciaire”). Voir également cette même revue, n° 6, 13 février 2014, Point de vue, p. 378-379, note Pierre-Michel Le Corre (“Pour une clarification du traitement des créances de remboursement des avances de l’AGS”).

· Haut de page
N° 716
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Modification. - Modification imposée par l’employeur. - Modification du contrat de travail. - Applications diverses. - Réduction des missions et responsabilités du salarié. - Appréciation. - Pouvoirs du juge. - Etendue. - Détermination.

Fait une exacte application de la loi la cour d’appel qui, ayant relevé, par une appréciation souveraine des éléments de fait et de preuve, que le salarié, à la fin de l’été 2007, s’était vu imposer un "appauvrissement" de ses missions et de ses responsabilités, son poste étant vidé de sa substance, en a déduit l’existence d’une modification du contrat de travail imputable, non à un tiers, mais à l’employeur.

Soc. - 29 janvier 2014. REJET

N° 12-19.479. - CA Versailles, 23 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
N° 717
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Clause de non-concurrence. - Indemnité de non-concurrence. - Paiement. - Cas. - Employeurs successifs appartenant au même groupe économique. - Rupture du contrat de travail avec le second employeur. - Date. - Reprise des effets de la clause. - Détermination.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Date de la rupture. - Fixation. - Conditions. - Homologation par l’autorité administrative. - Portée.

1° Une clause interdisant, avant l’expiration d’un certain délai, au salarié quittant une entreprise d’entrer dans une autre entreprise exerçant une activité similaire ne s’applique pas dès lors que les deux entreprises ne sont pas en situation réelle de concurrence mais appartiennent au même groupe économique et que le passage du salarié de l’une à l’autre est le résultat d’une entente entre lui et ses deux employeurs successifs. 
Elle reprend cependant ses effets normaux à partir du jour où le contrat de travail avec le second employeur a été rompu. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt qui déboute le salarié de sa demande en paiement de la contrepartie financière formée à l’encontre de son premier employeur alors qu’il constate que ce dernier ne l’a pas délié de l’obligation de non-concurrence lors de la rupture du contrat de travail conclu avec le second employeur.

2° Aux termes de l’article L. 1237-13 du code du travail, la convention de rupture conclue entre un employeur et un salarié fixe la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de l’homologation par l’autorité administrative. 
Il en résulte que le délai de quinze jours au plus tard suivant la première présentation de la notification de la rupture dont dispose contractuellement l’employeur pour dispenser le salarié de l’exécution de l’obligation de non-concurrence a pour point de départ la date de la rupture fixée par la convention de rupture.

Soc. - 29 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-22.116. - CA Lyon, 11 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 8-9, 25 février 2014, Etude - doctrine, n° 1078, p. 12 à 19, note Grégoire Loiseau (“La rupture conventionnelle au régime de droit commun”).
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N° 718
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Applications diverses. - Maladie du salarié. - Nécessité de pourvoir au remplacement définitif d’un salarié dont l’absence prolongée ou les absences répétées perturbent le fonctionnement de l’entreprise. - Motif des absences. - Eléments objectifs étrangers à tout harcèlement. - Preuve. - Charge. - Détermination. - Portée.

En application des articles L. 1152-1, L. 1152-2, L. 1152-3 et L. 1154-1 du code du travail, dès lors que sont constatés des agissements susceptibles d’altérer la santé physique ou mentale du salarié et permettant de présumer l’existence d’un harcèlement, il incombe à l’employeur d’établir que le licenciement pour absences répétées du salarié liées à une maladie est justifié par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement. 
Encourt la censure l’arrêt qui, pour débouter un salarié de sa demande d’annulation de son licenciement pour absences répétées désorganisant le fonctionnement de l’entreprise, retient que si les pièces produites par celui-ci tendent à établir des faits laissant présumer des agissements de harcèlement moral de la part de l’employeur, le salarié, en revanche, ne produit aucun élément, tel qu’un certificat médical ou même des attestations, susceptible de prouver que le harcèlement moral dont il a été l’objet était la cause de ses absences répétées ou participait au processus qui les avait générées.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION

N° 12-20.688. - CA Metz, 26 septembre 2011.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Depelley, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 194, p. 166-167.
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N° 719
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Formalités légales. - Entretien préalable. - Convocation. - Modalités. - Convocation écrite. - Report de l’entretien à la demande du salarié. - Réitération des formalités. - Nécessité. - Exclusion. - Portée.

Lorsque le report de l’entretien préalable intervient à la demande du salarié, l’employeur est simplement tenu d’aviser, en temps utile et par tous moyens, le salarié des nouvelles date et heure de cet entretien.

Soc. - 29 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-19.872. - CA Colmar, 27 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
N° 720
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Motif économique. - Appréciation. - Exclusion. - Cas. - Salarié protégé. - Licenciement pour motif économique. - Autorisation administrative.

Le juge judiciaire ne peut, sans violer le principe de séparation des pouvoirs, en l’état d’une autorisation administrative de licenciement devenue définitive, apprécier le caractère réel et sérieux du motif de licenciement au regard de la cause économique ou du respect par l’employeur de son obligation de reclassement. 
Doit en conséquence être censuré l’arrêt qui, pour déclarer le licenciement d’un salarié protégé sans cause réelle et sérieuse malgré une autorisation de licenciement, relève que, dans sa décision administrative autorisant le licenciement en raison du projet du salarié de reclassement externe, l’inspecteur du travail a constaté, dans les motifs de sa décision, que le licenciement était dénué de motif économique et que les efforts de reclassement n’avaient pas été faits, alors que de tels motifs ne sont pas le soutien nécessaire d’une décision d’autorisation.

Soc. - 22 janvier 2014. CASSATION

N° 12-22.546. - CA Versailles, 29 mai 2012.

M. Béraud, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

· Haut de page
N° 721
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Appréciation. - Moment. - Date du jugement ou de l’arrêt prononçant la résiliation. - Conditions. - Détermination. - Portée.

La prise d’effet d’une résiliation judiciaire du contrat de travail ne peut être fixée qu’à la date de la décision judiciaire la prononçant, dès lors que le contrat n’a pas été rompu avant cette date. Il appartient aux juges du fond d’apprécier les manquements imputés à l’employeur au jour de leur décision. 
Ne statue pas par des motifs inopérants une cour d’appel qui estime que les manquements imputés par le salarié à l’employeur, dont elle a constaté l’entière régularisation au jour de sa décision, n’étaient pas d’une gravité suffisante pour justifier la résiliation du contrat de travail.

Soc. - 29 janvier 2014. REJET

N° 12-24.951. - CA Douai, 29 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Piwnica et Molinié, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 376 (“Résiliation judiciaire du contrat de travail : prise d’effet”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 7, 17 février 2014, Actualités, n° 209, p. 332-333, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Résiliation judiciaire : date d’appréciation des manquements de l’employeur”), et La Semaine juridique, édition sociale, n° 8-9, 25 février 2014, Etude - doctrine, n° 1078, p. 12 à 19, note Grégoire Loiseau (“La rupture conventionnelle au régime de droit commun”).

· Haut de page
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Prise d’effet. - Date. - Date de l’arrêt d’appel confirmant le jugement prononçant la résiliation. - Conditions. - Poursuite de l’exécution du contrat de travail après le jugement.

La date de la résiliation du contrat de travail ne peut être fixée qu’au jour de la décision qui la prononce, dès lors que le contrat n’a pas été rompu avant cette date. 
En cas de confirmation en appel du jugement prononçant la résiliation, la date de la rupture est celle fixée par le jugement, à moins que l’exécution du contrat de travail ne se soit en fait poursuivie après cette décision.

Soc. - 21 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-28.237. - CA Pau, 20 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Maron, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 5, 6 février 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 285 (“Résiliation judiciaire du contrat de travail : fixation de la date”).
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N° 723
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Absence d’information du salarié sur la possibilité de prendre contact avec le service public de l’emploi. - Effets. - Appréciation souveraine.

Doit être approuvée la cour d’appel qui a déclaré valide la convention de rupture du contrat de travail, après avoir constaté que le salarié avait conçu un projet de création d’entreprise et retenu, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation, que l’absence d’information du salarié sur la possibilité de prendre contact avec le service public de l’emploi en vue d’envisager la suite de son parcours professionnel n’avait pas affecté la liberté de son consentement.

Soc. - 29 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.951. - CA Versailles, 18 juillet 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. David, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - Me Haas, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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N° 724
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Défaut d’information du salarié sur la possibilité de se faire assister par un conseiller du salarié. - Effets. - Détermination. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Entretien préalable à la signature. - Choix du salarié de se faire assister par son supérieur hiérarchique. - Absence d’influence. - Détermination.

3° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Pression ou manoeuvre exercée sur le salarié. - Appréciation souveraine.

1° Le défaut d’information du salarié d’une entreprise ne disposant pas d’institution représentative du personnel sur la possibilité de se faire assister, lors de l’entretien au cours duquel les parties au contrat de travail conviennent de la rupture du contrat, par un conseiller du salarié choisi sur une liste dressée par l’autorité administrative n’a pas pour effet d’entraîner la nullité de la convention de rupture en dehors des conditions de droit commun.

2° Le choix du salarié de se faire assister, lors de l’entretien préalable à la signature de la convention de rupture, par son supérieur hiérarchique, dont peu importe qu’il soit titulaire d’actions de l’entreprise, n’affecte pas la validité de la rupture conventionnelle.

3° Doit être approuvée la cour d’appel qui a déclaré valide la rupture conventionnelle après avoir relevé que le salarié avait été assisté à sa demande par son supérieur hiérarchique lors de l’entretien préalable à la signature de la convention de rupture et estimé, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation, qu’aucune pression ou manoeuvre n’avait été exercée sur le salarié pour l’inciter à donner son consentement.

Soc. - 29 janvier 2014. REJET

N° 12-27.594. - CA Grenoble, 12 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. David, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP de Chaisemartin et Courjon, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 7, 17 février 2014, Actualités, n° 208, p. 332, note Danielle Corrignan-Carsin (“Absence d’information du salarié sur ses possibilités d’assistance au cours d’un entretien de rupture conventionnelle”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale,n° 8-9, 25 février 2014, Etude - doctrine, n° 1078, p. 12 à 19, note Grégoire Loiseau (“La rupture conventionnelle au régime de droit commun”).
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Erreur sur la date d’expiration du délai de quinze jours prévu par l’article L. 1237 du code du travail. - Effets. - Détermination. - Portée.

Une erreur commise dans la convention de rupture sur la date d’expiration du délai de quinze jours prévu par l’article L. 1237-13 du code du travail ne peut entraîner la nullité de cette convention que si elle a eu pour effet de vicier le consentement de l’une des parties ou de la priver de la possibilité d’exercer son droit à rétractation. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui, excluant tout vice du consentement, a rejeté les demandes d’un salarié soutenant que la convention de rupture devait être déclarée nulle en raison d’une erreur portant sur la date d’expiration du délai de rétractation et que cette rupture s’analysait dès lors en un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Soc. - 29 janvier 2014. REJET

N° 12-24.539. - CA Montpellier, 20 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 8-9, 25 février 2014, Etude - doctrine, n° 1078, p. 12 à 19, note Grégoire Loiseau (“La rupture conventionnelle au régime de droit commun”).
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N° 730
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Créanciers. - Représentation. - Intérêt collectif. - Domaine d’application. - Perte de valeur des actions ou parts sociales.

Seul le liquidateur d’une société soumise à une procédure de liquidation judiciaire a qualité pour agir au nom et dans l’intérêt collectif des créanciers en vue de reconstituer le patrimoine social. 
La perte de valeur des actions ou parts ne constitue pas un dommage personnel distinct de celui subi collectivement par tous les créanciers du fait de l’amoindrissement ou de la disparition de ce patrimoine. 
Viole, en conséquence, l’article L. 621-39 du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, ensemble l’article 31 du code de procédure civile, la cour d’appel qui, pour déclarer recevable l’action du gérant associé d’une société mise en liquidation judiciaire, retient que s’il n’a pas qualité pour représenter la société liquidée, il peut néanmoins agir en réparation de son propre préjudice en sa qualité de porteur de parts, son préjudice étant constitué par la perte de valeur de son investissement.

Com. - 28 janvier 2014. CASSATION

N° 12-27.901. - CA Versailles, 20 septembre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Guérin, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - Me Haas, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 367 (“Intérêt collectif des créanciers : perte de valeur des actions ou parts”).
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N° 731
ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Ouverture. - Causes. - Cessation des paiements. - Report de la date. - Assignation en report. - Modification de la date demandée. - Conditions et terme.

Il résulte des dispositions de l’article L. 631-8, alinéa 4, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, que la demande de modification de la date de cessation des paiements doit être présentée au tribunal dans le délai d’un an à compter du jugement d’ouverture de la procédure collective. 
La date mentionnée dans l’assignation en report peut être modifiée par l’auteur de la saisine, par voie de demande additionnelle, jusqu’à ce que la juridiction saisie se prononce, l’effet interruptif du délai pour agir attaché à l’assignation s’étendant à la demande additionnelle en modification de la date qui tend aux mêmes fins.

Com. - 28 janvier 2014. REJET

N° 13-11.509. - CA Colmar, 17 juillet 2012 et 23 janvier 2013.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Didier et Pinet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 367, note Alain Lienhard (“Cessation des paiements (report de la date) : délai pour modifier la demande”). Voir également la Revue des sociétés, n° 3, mars 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 203-204, note Laurence Caroline Henry (“La période suspecte, du report de la date de cessation des paiements aux nullités”), et La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 11, 13 mars 2014, Etudes et commentaires, n° 1119, p. 28 à 30, note Christine Lebel (“Modalités de mise en oeuvre de l’action en report de la date de cessation des paiements”).

Note sous Com., 28 janvier 2014, n° 731 ci-dessus

La solution qui résulte de l’arrêt ici commenté est inédite. Substituant une règle simple au système complexe de dates limites variables pour agir en report de la date de cessation des paiements du débiteur soumis à une procédure collective, qui figurait dans la législation antérieure à la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, cette loi énonce, à l’article L. 631-8, alinéa 4, du code de commerce, que la demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d’un an à compter du jugement d’ouverture de la procédure. Cette règle est aussi applicable, comme dans l’affaire jugée par l’arrêt, à la liquidation judiciaire, par renvoi de l’article L. 641-1, IV, du même code. Mais, lorsque l’auteur de la saisine, qui ne peut plus être le tribunal lui-même, assigne le débiteur en report de la date de cessation de ses paiements en respectant le délai d’un an, peut-il modifier ensuite celle qu’il a mentionnée dans sa demande initiale et, dans l’affirmative, à quelles conditions ? Ce sont les deux questions auxquelles répond l’arrêt.

L’auteur de la saisine, qu’il s’agisse de l’administrateur, du mandataire judiciaire, du liquidateur ou du ministère public, les seuls organes habilités par la loi à exercer l’action en report, laquelle est ainsi attitrée, peut modifier la date indiquée dans l’assignation, sans être tenu de le faire dans l’année de l’ouverture de la procédure collective, ni même dans l’année de l’assignation. En effet, l’arrêt, se référant au droit commun, retient, conformément aux principes énoncés aux articles 2241 et 2242 du code civil, que la demande en justice interrompt le délai pour agir et que cette interruption ne fait pas courir un nouveau délai équivalent au précédent, mais se prolonge jusqu’à l’extinction de l’instance. Tant que le juge n’a pas statué, la personne qui l’a saisi peut donc modifier la date à laquelle elle demande le report. Cette solution, qui permet de tenir compte des évolutions intervenues en cours d’instance, est conforme aux principes généraux sur les conséquences de l’interruption des délais pour agir, dans la mesure où l’action en report de la date de cessation des paiements à une nouvelle date tend aux mêmes fins que l’action initiale, ce qui conserve l’effet interruptif de l’assignation.

De l’arrêt, il y a lieu également de retenir que la demande de fixation de la date de cessation des paiements à une date autre que celle mentionnée dans l’assignation est une demande nouvelle, plus précisément, comme la qualifie expressément l’arrêt, une demande additionnelle au sens de l’article 65 du code de procédure civile. C’est dire aussi que l’objet de la demande de report inclut la date envisagée, l’auteur de la saisine ne pouvant se borner à solliciter le report sans autre précision. Le tribunal lui-même, s’il peut, le cas échéant, fixer la date en aval de celle indiquée, ne peut pas la reporter plus avant, étant lié sur ce point par l’auteur de sa saisine, ce qui est conforme à l’exclusion de la saisine d’office voulue par le législateur.

· Haut de page
N° 732
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Vérification et admission des créances. - Contestation d’une créance. - Décisions du juge-commissaire. - Etendue de son pouvoir juridictionnel. - Déchéance du droit aux intérêts (non). - Existence d’une créance de restitution (non).

La contestation du débiteur fondée sur la déchéance du droit aux intérêts et l’existence d’une créance de restitution, qui a une incidence sur le montant de la créance déclarée au titre d’un prêt, ne relève pas des pouvoirs juridictionnels de la cour d’appel statuant en matière de vérification des créances, de sorte que cette dernière doit surseoir à statuer sur l’admission de la créance après avoir invité les parties à saisir le juge compétent.

Com. - 28 janvier 2014. CASSATION

N° 12-35.048. - CA Aix-en-Provence, 27 septembre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 368, note Alain Lienhard (“Admission des créances : sursis à statuer en cas d’incompétence”).

· Haut de page
N° 733
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Déclaration de créances. - Relevé de forclusion. - Procédure. - Forme de la demande. - Requête adressée au greffe.

La demande en relevé de forclusion peut être formée par requête adressée au greffe.

Com. - 28 janvier 2014. CASSATION

N° 12-27.728. - CA Besançon, 12 septembre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit des affaires, p. 369, note Alain Lienhard (“Relevé de forclusion : requête adressée au greffe par télécopie”).
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N° 737
JUGEMENTS ET ARRÊTS

Caractère authentique. - Mention relative au contenu d’une pièce produite. - Contestation. - Procédure.

La constatation faite par le juge du fond que le contenu de la pièce produite devant lui par une partie est contraire à ce qui est prétendu dans les conclusions de cette partie sur cette même pièce ne peut être contestée que par la voie de l’inscription de faux.

3e Civ. - 22 janvier 2014. REJET

N° 12-23.893. - CA Montpellier, 10 novembre 2011.

Mme Fossaert, Pt (f.f.). - Mme Proust, Rap. - M. Charpenel, P. Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, Av.

· Haut de page
N° 738
JUGEMENTS ET ARRÊTS

Exécution. - Reconnaissance transfrontalière. - Titres exécutoires étrangers. - Règlement (CE) n° 2201/2003 du 27 novembre 2003. - Requête aux fins de reconnaissance ou de constatation de la force exécutoire. - Dispositions applicables. - Détermination. - Portée.

Les requêtes présentées aux fins de reconnaissance ou de constatation sur le territoire français de la force exécutoire des décisions des autres Etats membres sont régies par les articles 509-2 et suivants du code de procédure civile, prises en application du règlement CE du 27 novembre 2003, et non par les dispositions de l’article 495 du code de procédure civile.

2e Civ. - 30 janvier 2014. REJET

N° 12-27.821. - CA Versailles, 12 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

· Haut de page
N° 739
JUGEMENTS ET ARRÊTS

Note en délibéré. - Mention dans la décision. - Nécessité. - Cas. - Acceptation expresse lors de l’audience.

Les juges sont tenus de faire mention, dans leur décision, de l’existence d’une note en délibéré dans le cas où, lors de l’audience, ils ont expressément accepté de la recevoir, cette note devant alors être examinée au même titre que des conclusions régulièrement déposées.

Crim. - 29 janvier 2014. CASSATION

N° 13-80.093. - CA Rennes, 19 décembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Castel, Rap. - Mme Caby, Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 6, 13 février 2014, Actualité / droit pénal et procédure pénale, p. 374 (“Clôture des débats : régime des notes en délibéré”). Voir également la revue Procédures, n° 3, mars 2014, commentaire n° 81, p. 22-23, note Anne-Sophie Chavent-Leclère (“Les notes en délibéré acceptées à l’audience ont la même valeur que les conclusions régulièrement déposées”).
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N° 741
POUVOIRS DES JUGES

Excès de pouvoir. - Définition. - Exclusion. - Méconnaissance de l’objet du litige.

La violation invoquée du principe de la contradiction, prévu par l’article 16 du code de procédure civile, comme le grief tiré de la méconnaissance de l’objet du litige, prévu par l’article 4 du même code, ne constituent pas des cas d’excès de pouvoir susceptibles de rendre recevables des recours nullité.

Com. - 28 janvier 2014. IRRECEVABILITÉ

N° 12-25.008. - CA Nîmes, 10 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.
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N° 744
PROCÉDURES CIVILES D’EXÉCUTION

Mesures d’exécution forcée. - Titre. - Titre exécutoire. - Formule exécutoire. - Nécessité. - Exclusion. - Cas. - Décision à laquelle la loi attache les effets d’un jugement. - Décision du bâtonnier (non).

En application de l’article 502 du code de procédure civile, nul jugement, nul acte ne peut être mis à exécution que sur présentation d’une expédition revêtue de la formule exécutoire, à moins que la loi n’en dispose autrement. 
Il s’ensuit que, faute de constituer une décision à laquelle la loi attache les effets d’un jugement, la décision d’un bâtonnier, même exécutoire de droit à titre provisoire, en application de l’article 153 du décret du 27 novembre 1991, comme portant sur des honoraires dus dans la limite de neuf mois de rétrocession d’honoraires, ne peut faire l’objet d’une mesure d’exécution forcée que sur présentation d’une expédition revêtue de la formule exécutoire.

2e Civ. - 30 janvier 2014. CASSATION

N° 12-29.246. - CA Paris, 4 octobre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. de Leiris, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, Av.

· Haut de page
N° 745
PROCÉDURES CIVILES D’EXÉCUTION

Règles générales. - Exécution. - Exécution d’une décision de justice portant condamnation. - Acte d’exécution. - Définition. - Exclusion. - Cas. - Assignation en ouverture d’une procédure collective.

L’assignation en ouverture d’une procédure collective ne constitue pas un acte d’exécution d’une décision de justice portant condamnation. 
Dès lors, viole par fausse application les articles L. 111-10 et L. 111-11 du code des procédures civiles d’exécution la cour d’appel qui condamne le demandeur à réparer l’intégralité du préjudice découlant d’une telle assignation.

2e Civ. - 30 janvier 2014. CASSATION

N° 12-29.726. - CA Rennes, 3 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Brouard-Gallet, Rap. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue des sociétés, n° 3, mars 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 198-199, note Philippe Roussel Galle (“L’assignation en ouverture d’une procédure collective ne constitue pas un acte d’exécution d’une décision de justice”).
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N° 751
PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Désistement. - Portée.

Le désistement d’instance n’emporte pas renonciation à l’action. Les demandes nouvelles dérivant du même contrat de travail sont recevables même en appel et contre une partie à l’égard de laquelle un désistement a été constaté. 
C’est à bon droit que la cour d’appel a déclaré recevables les demandes du salarié dirigées contre une partie à l’égard de laquelle les juges de première instance avaient constaté un désistement.

Soc. - 21 janvier 2014. REJET

N° 12-20.264 à 12-20.266. - CA Douai, 30 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Contamine, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
N° 752
PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Unicité de l’instance. - Définition. - Portée.

En matière prud’homale, dès lors que les causes d’un second litige relatif au même contrat de travail sont connues avant la clôture des débats relatifs à un premier litige encore pendant devant la cour d’appel, la règle de l’unicité de l’instance s’oppose à ce qu’une partie au contrat de travail, qui, disposant de la faculté de présenter de nouvelles demandes en appel, n’est pas privée de son droit d’accès au juge, introduise une nouvelle instance devant le conseil de prud’hommes. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui déclare irrecevable une telle demande formée devant le conseil de prud’hommes alors que la cour d’appel est toujours saisie d’une première instance qui a fait l’objet d’un retrait du rôle à la demande des parties.

Soc. - 21 janvier 2014. REJET

N° 12-28.900. - CA Bordeaux, 2 octobre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Lambremon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

· Haut de page
N° 753
PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Unicité de l’instance. - Domaine d’application. - Cas. - Détermination.

Une cour d’appel, ayant constaté que les causes du second litige relatif au même contrat de travail, tendant à l’indemnisation de la discrimination dont le salarié se prétendait victime à compter de l’année 2001, étaient connues avant la clôture des débats de la précédente instance et que le salarié ne peut affirmer qu’il n’a pris connaissance qu’en 2008 et 2009, auprès de ses collègues de travail, des éléments de comparaison nécessaires à la présentation de sa demande au titre de la discrimination syndicale, a exactement décidé que la règle de l’unicité de l’instance s’opposait à l’introduction par le salarié d’une seconde instance devant le conseil de prud’hommes.

Soc. - 15 janvier 2014. REJET

N° 12-23.578. - CA Montpellier, 6 juin 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Huglo, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.
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N° 754
PRUD’HOMMES

Référé. - Appel. - Salarié protégé. - Réintégration. - Réintégration au poste d’origine. - Demande initiale du salarié. - Appréciation. - Ordonnance devenue sans objet. - Portée.

Même si l’ordonnance était devenue sans objet sur la demande principale au moment où elle statuait, il appartenait à la cour d’appel de déterminer si la demande de réintégration du salarié protégé dont le changement d’affectation avait été décidé unilatéralement par l’employeur était justifiée lorsque le premier juge avait statué.

Soc. - 21 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-20.757. - CA Dijon, 12 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Salomon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Haas, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 6, 10 février 2014, Actualités, n° 166, p. 262, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Incidence de l’effet dévolutif de l’appel”).
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N° 757
RÉFÉRÉ

Mesures conservatoires ou de remise en état. - Trouble manifestement illicite. - Applications diverses. - Inexécution des mesures de démolition ordonnées par le juge pénal.

Le juge des référés pouvant toujours prescrire les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent afin de faire cesser le trouble manifestement illicite que constitue l’inexécution des mesures de démolition ordonnées par le juge pénal, c’est sans excéder ses pouvoirs qu’une cour d’appel retient sa compétence pour statuer sur la demande d’expulsion des occupants des constructions irrégulièrement édifiées.

3e Civ. - 29 janvier 2014. REJET

N° 13-10.803. - CA Nîmes, 8 novembre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Maunand, Rap. - M. Bailly, Av. Gén. - SCP Gaschignard, SCP Delvolvé, Av.
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N° 777
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords particuliers. - Entreprises de transport sanitaire. - Accord-cadre du 4 mai 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail. - Durée du travail. - Modalités de contrôle et de suivi. - Information des salariés. - Défaut. - Sanction. - Détermination.

Aux termes de l’article 7 de l’accord-cadre du 4 mai 2000 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail des personnels des entreprises de transport sanitaire, lorsque la durée du travail est organisée par cycle, l’employeur doit établir, d’une part ? au titre des moyens de contrôle, une feuille de route comprenant notamment les horaires de début et de fin d’amplitude, les lieux et horaires de prise de repas, les exécutions de tâches complémentaires ou d’activités annexes, cette feuille de route étant communiquée au salarié, d’autre part ? pour l’information des salariés concernés, un document en fin de mois ou en fin de cycle présentant le décompte des heures réellement effectuées pendant la période considérée. 
Il en résulte que le fait, pour l’employeur, de ne pas établir de document en fin de mois ou en fin de cycle récapitulant les heures de travail réellement effectuées par le salarié ne saurait, à lui seul, priver d’effet l’accord de modulation.

Soc. - 22 janvier 2014. CASSATION

N° 12-20.585. - CA Montpellier, 9 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Haas, Av.

· Haut de page
N° 778
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Hôpitaux privés. - Convention nationale des établissements privés d’hospitalisation à but non lucratif. - Avenant n° 2002-02 du 25 mars 2002. - Réforme du système de rémunération. - Article 08.01.1. - Prime d’ancienneté. - Calcul. - Ancienneté à prendre en compte. - Disposition de l’avenant n° 2009-01 du 3 avril 2009. - Valeur interprétative (non). - Portée.

Il résulte de l’avenant n° 2002-02 du 25 mars 2002 à la convention collective nationale du 31 octobre 1951 des établissements privés d’hospitalisation, de soins, de cure et de garde à but non lucratif que la durée à prendre en compte pour le calcul de la prime d’ancienneté correspond à la totalité des services effectifs accomplis par le salarié dans l’entreprise. 
L’avenant n° 2009-01 du 3 avril 2009, qui ne remet pas en cause la notion d’ancienneté telle que définie par l’avenant n° 2002-02 du 25 mars 2002, n’a pas valeur d’avenant interprétatif.

Soc. - 29 janvier 2014. REJET

N° 12-22.575 à 12-22.578. - CA Aix-en-Provence, 29 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Alt, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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N° 781
TRAVAIL

Durée du travail. - Répartition et aménagement des horaires. - Accord collectif d’aménagement et de réduction du temps de travail. - Heures supplémentaires. - Décompte. - Dérogation conventionnelle. - Régularité. - Conditions. - Détermination.

En application de l’article L. 3122-4 du code du travail, une dérogation conventionnelle régissant le décompte des heures supplémentaires de travail ne peut être régulièrement opérée qu’à partir de l’un des deux seuils prévus par ce texte.

Crim. - 28 janvier 2014. REJET

N° 12-81.406. - CA Lyon, 7 février 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Buisson, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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Bulletin d’information n° 799 du 1er avril 2014
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N° 631
APPEL CIVIL

Appel incident. - Recevabilité. - Appel incident interjeté hors du délai d’appel. - Appel principal recevable pour partie.

Il résulte de l’article 550 du code de procédure civile que l’appel incident ou provoqué, même formé hors délai pour interjeter appel à titre principal, est recevable dès lors que l’appel principal est recevable. 
Encourt en conséquence la censure l’arrêt qui déclare irrecevable un appel provoqué au motif que son auteur, ayant laissé expirer le délai d’appel ouvert par la signification du jugement effectuée à la demande de l’intimé à l’appel provoqué, ne pouvait plus que défendre contre l’appel principal dirigé contre lui.

2e Civ. - 9 janvier 2014. CASSATION

N° 12-27.109. - CA Bordeaux, 11 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, SCP Boulloche, SCP Vincent et Ohl, Av.
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N° 632
APPEL CIVIL

Recevabilité. - Exclusion. - Cas. - Demande de rappel de salaires inférieure à 4 000 euros.

Les juges doivent relever d’office les fins de non-recevoir d’ordre public lorsqu’elles résultent de l’absence d’ouverture d’une voie de recours. 
N’est pas susceptible d’appel le jugement qui statue sur une demande, quel que soit le fondement allégué, tendant à l’allocation d’une somme d’argent dont le montant est inférieur au taux du dernier ressort. 
Doit dès lors être déclaré irrecevable l’appel formé contre un jugement prud’homal faisant droit, par application du principe d’égalité de traitement, à une demande de rappel de salaires inférieure à 4 000 euros.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-25.404, 12-25.405, 12-25.408 et 12-25.409. - CA Paris, 5 juillet 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Béraud, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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N° 638
ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991)

Liquidation. - Conditions. - Inexécution par le débiteur de son obligation. - Appréciation. - Point de départ. - Détermination. - Portée.

Le montant de l’astreinte provisoire est liquidé en tenant compte du comportement de celui à qui l’injonction a été adressée et des difficultés qu’il a rencontrées. 
Le comportement du débiteur doit s’apprécier à compter du prononcé du jugement fixant l’injonction.

2e Civ. - 9 janvier 2014. CASSATION

N° 12-25.297. - CA Amiens, 15 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Sommer, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Vincent et Ohl, Av.
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N° 645
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Pouvoir de direction. - Etendue. - Contrôle et surveillance des salariés. - Procédés de surveillance. - Equipement obligatoire des véhicules d’un chronotachygraphe. - Déclaration préalable à la CNIL. - Défaut. - Portée.

Il résulte des règlements (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 et (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 que les entreprises de transport routier doivent équiper leurs véhicules d’un chronotachygraphe, sous peine de sanctions pénales. 
Il en résulte que l’absence de déclaration de cet appareil à la Commission nationale de l’informatique et des libertés ne saurait priver l’employeur de la possibilité de se prévaloir, à l’égard du salarié chauffeur routier, des informations fournies par ce matériel de contrôle, dont le salarié ne peut ignorer l’existence.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION

N° 12-16.218. - CA Grenoble, 26 janvier 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 281, p. 221-222.
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N° 646
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Clause de non-concurrence. - Indemnité de non-concurrence. - Paiement. - Modalités. - Paiement pendant la période d’exécution du contrat. - Nature. - Elément de rémunération. - Portée.

Il résulte des articles L. 1221-1 du code du travail et 1134 du code civil, d’une part, que le montant de la contrepartie financière de la clause de non-concurrence, qui a pour objet d’indemniser le salarié tenu, après rupture du contrat de travail, d’une obligation limitant ses possibilités d’exercer un autre emploi, ne peut dépendre uniquement de la durée d’exécution du contrat ni son paiement intervenir avant la rupture, et, d’autre part, que le paiement pendant la période d’exécution du contrat de travail de la contrepartie financière prévue par une clause de non-concurrence nulle, qui s’analyse en un complément de salaire, n’est pas dénué de cause. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui, pour condamner le salarié à rembourser une somme au titre de la clause de non-concurrence, retient qu’aucune cause de nullité n’affecte cette clause assortie d’une contrepartie financière sous forme de versement d’une indemnité mensuelle durant l’exécution du contrat de travail et que, l’employeur ayant renoncé à l’application de cette clause, le salarié n’a jamais été soumis à une obligation de non-concurrence, alors que la clause qui prévoyait le versement d’une indemnité avant la rupture du contrat de travail était nulle et que l’employeur ne pouvait obtenir la restitution des sommes versées au titre d’une clause nulle, lesquelles constituaient un complément de salaire.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-19.472. - CA Paris, 15 mars 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Mariette, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Richard, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 4, 28 janvier 2014, Actualités, n° 42, p. 5-6 (“Preuve des heures supplémentaires”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 4, 30 janvier 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 215 (“Clause de non-concurrence (nullité) : paiement anticipé de la contrepartie financière”), La Semaine juridique, édition sociale, n° 5, 4 février 2014, Actualités, n° 56, p. 4-5 (“L’employeur ne peut obtenir la restitution des sommes versées au titre d’une clause de non-concurrence nulle”), également publié dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 6, 6 février 2014, Actualités, n° 113, p. 17-18, et laRevue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 223, p. 187.
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N° 647
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Maladie du salarié. - Remplacement définitif. - Caractérisation. - Cas. - Promotion interne compensée par une embauche externe.

Si l’article L. 1132-1 du code du travail fait interdiction de licencier un salarié notamment en raison de son état de santé ou de son handicap, ce texte ne s’oppose pas au licenciement motivé, non par l’état de santé du salarié mais par la situation objective de l’entreprise dont le fonctionnement est perturbé par l’absence prolongée ou les absences répétées du salarié. Ce salarié ne peut toutefois être licencié que si les perturbations entraînent la nécessité pour l’employeur de procéder au remplacement définitif par l’engagement d’un autre salarié. 
Justifie légalement sa décision en caractérisant la nécessité du remplacement définitif du salarié à une date proche de son licenciement une cour d’appel qui a relevé, d’une part, que l’absence pour maladie du salarié avait conduit l’employeur à confier temporairement, à compter du 1er décembre 2008, les tâches de directeur à l’un des infirmiers de l’association, lequel avait finalement été recruté comme directeur à temps plein par contrat du 10 août 2009, et, d’autre part, qu’une infirmière avait été engagée, par contrat à durée indéterminée du 22 décembre 2009, pour pourvoir le poste laissé vacant par son collègue, promu sur le poste de directeur.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-21.179. - CA Douai, 20 avril 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Wurtz, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 4, 30 janvier 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 216 (“Absence d’un salarié (maladie) : licenciement et remplacement définitif”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 210, p. 178-179.
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N° 648
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Formalités légales. - Lettre de licenciement. - Contenu. - Mention des motifs du licenciement. - Examen de l’ensemble des griefs énoncés. - Office du juge.

Les juges sont tenus d’examiner l’ensemble des griefs énoncés dans la lettre de licenciement. 
Encourt la cassation l’arrêt qui écarte certains de ces griefs au motif de leur caractère postérieur à l’engagement d’une première procédure disciplinaire ayant conduit l’employeur au prononcé d’une mesure de rétrogradation disciplinaire, refusée par le salarié.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-12.744. - CA Aix-en-Provence, 22 novembre 2011.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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N° 649
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Prise d’acte de la rupture. - Prise d’acte par le salarié. - Cause. - Manquements reprochés à l’employeur. - Preuve. - Défaut. - Effets. - Préavis. - Exécution. - Dispense. - Cas. - Maladie du salarié.

La cour d’appel qui a jugé que la prise d’acte de la rupture par le salarié produisait les effets d’une démission a ensuite constaté que ce dernier s’était trouvé, du fait de sa maladie, dans l’incapacité d’effectuer le préavis de quinze jours dont l’exécution avait été convenue avec l’employeur. 
Il en résulte qu’aucune indemnité compensatrice de préavis ne pouvait être mise à la charge du salarié.

Soc. - 15 janvier 2014. REJET

N° 11-21.907. - CA Colmar, 12 avril 2011.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Hénon, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Vincent et Ohl, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 5, 3 février 2014, Actualités, n° 142, p. 206, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Prise d’acte produisant les effets d’une démission et préavis”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 203, p. 173.
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N° 650
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Existence d’un différend. - Absence d’incidence. - Détermination. - Portée.

L’existence, au moment de sa conclusion, d’un différend entre les parties au contrat de travail n’affecte pas par elle-même la validité de la convention de rupture conclue en application de l’article L. 1237-11 du code du travail. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui retient que la rupture conventionnelle du contrat de travail produit les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse au motif qu’il existait, au jour de la conclusion de la convention de rupture, un différend entre les parties sur l’exécution du contrat.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-23.942. - CA Versailles, 13 juin 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. David, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 4, 28 janvier 2014, Actualités, n° 47, p. 7, note Sébastien Miara (“Rupture conventionnelle : irrecevabilité d’un syndicat en son intervention volontaire”), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 5, 30 janvier 2014, Actualités, n° 85, p. 17. Voir également le Recueil Dalloz, n° 4, 30 janvier 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 214 (“Rupture conventionnelle : existence d’un différend et recevabilité de l’action du syndicat”), La Semaine juridique, édition générale, n° 5, 3 février 2014, Actualités, n° 143, p. 206, note Gilles Dedessus-Le-Moustier (“Validité d’une rupture conventionnelle homologuée et irrecevabilité de l’action collective d’un syndicat”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 216, p. 183-184.

· Haut de page
· Haut de page
N° 656
1° ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégués du personnel. - Opérations électorales. - Modalités d’organisation et de déroulement. - Protocole d’accord préélectoral. - Validité. - Applications diverses. - Accord collectif antérieur visant à faciliter les moyens et la communication des syndicats représentatifs. - Décision unilatérale de l’employeur d’égaliser les moyens lors du processus électoral.

2° ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégués du personnel. - Opérations électorales. - Modalités d’organisation et de déroulement. - Vote par correspondance. - Dépouillement optique des bulletins de vote. - Validité. - Conditions. - Conclusion préalable d’un accord collectif d’entreprise. - Nécessité (non). - Détermination.

1° L’existence d’un accord collectif de 2006 réservant aux seuls syndicats représentatifs des avantages en termes de moyen et de communication n’a pas pour incidence la nullité de plein droit du protocole préélectoral et des élections professionnelles organisées au sein de l’entreprise, dès lors que la validité du protocole préélectoral n’est pas mise en cause au regard du principe d’égalité de traitement et qu’il est soutenu que l’employeur avait pris les mesures pour permettre aux syndicats non représentatifs présentant des candidats aux élections de bénéficier des mêmes moyens de communication et de propagande électorale que les syndicats représentatifs.

2° Les dispositions des articles L. 2314-21 et L. 2324-19 du code du travail, en ce qu’elles imposent la conclusion préalable d’un accord collectif d’entreprise, sont applicables au vote électronique, et non au vote par correspondance avec dépouillement optique des bulletins de vote.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 13-60.165 et 13-60.166. - TI Vanves, 19 mars 2013.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 249, p. 201-202.

· Haut de page
N° 657
ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. - Délégation du personnel. - Désignation. - Désignation sur un siège non réservé à une catégorie de personnel. - Eligibilité. - Cas. - Personnel de maîtrise ou cadre.

L’article R. 4613-1 du code du travail, qui impose de réserver un certain nombre de sièges à la catégorie agents de maîtrise et cadres, n’interdit pas que des salariés appartenant à cette catégorie puissent être par ailleurs élus pour pourvoir les sièges auxquels le code du travail n’attribue aucune affectation catégorielle particulière.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION SANS RENVOI

N° 13-13.607. - TI Fort-de-France, 19 février 2013.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - Me Bouthors, SCP Bouzidi et Bouhanna, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 251, p. 203.

· Haut de page
N° 658
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Organes. - Administrateur judiciaire. - Discipline. - Recours. - Cour d’appel de Paris. - Intervention du président du Conseil national. - Condition.

Si aucun texte ne prévoit l’intervention du président du Conseil national des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires devant la cour d’appel de Paris lorsqu’il n’est pas l’autorité poursuivante, aucun texte ne lui interdit d’intervenir à l’instance, dès lors qu’il remplit les conditions de l’article 554 du code de procédure civile, selon les règles applicables à la procédure sans représentation obligatoire, laquelle n’exclut pas la représentation par avocat.

Com. - 14 janvier 2014. REJET

N° 12-28.008. - CA Paris, 7 novembre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Jacques, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Piwnica et Molinié, Av.

· Haut de page
N° 659
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Contrats en cours. - Interdiction de leur résiliation ou résolution du seul fait de l’ouverture du redressement. - Domaine d’application. - Clause diminuant les droits ou aggravant les obligations du débiteur.

Il résulte de l’article L. 622-13 du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 18 décembre 2008, rendu applicable au redressement judiciaire par l’article L. 631-14, I, du même code, qu’est interdite toute clause qui modifie les conditions de poursuite d’un contrat en cours en diminuant les droits ou en aggravant les obligations du débiteur du seul fait de sa mise en redressement judiciaire. 
Constitue une telle clause celle qui exclut la garantie prévue par un contrat d’assurance au titre de la perte de la valeur vénale du fonds de commerce pour les sinistres survenus après l’ouverture d’un redressement judiciaire.

Com. - 14 janvier 2014. CASSATION

N° 12-22.909. - CA Douai, 24 mai 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 4, 30 janvier 2014, Actualité / droit des affaires, p. 206, note Alain Lienhard (“Contrats en cours : aggravation des obligations en cas de redressement judiciaire”). Voir également la Revue des sociétés, n° 3, mars 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 200-201, note Laurence Caroline Henry (“Les contrats en cours entre constance et sémantique nouvelle”).

· Haut de page
N° 660
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Responsabilités et sanctions. - Faillite et interdictions. - Interdiction de gérer. - Cas. - Omission de demander l’ouverture du redressement ou de la liquidation judiciaire. - Dispense. - Assignation par un créancier (non).

Il résulte de l’article L. 653-8 du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, que le débiteur, qui est tenu de demander l’ouverture de la procédure collective au plus tard dans les quarante-cinq jours qui suivent la cessation des paiements, n’en est pas dispensé par la délivrance d’une assignation à cette fin par un créancier.

Com. - 14 janvier 2014. CASSATION

N° 12-29.807. - CA Nancy, 17 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Boulloche, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 4, 30 janvier 2014, Actualité / droit des affaires, p. 207, note Alain Lienhard (“Interdiction de diriger : omission de la déclaration des paiements”). Voir également cette même revue, n° 9, 6 mars 2014, Etudes et commentaires, p. 595 à 599, note Célia Berger-Tarare (“L’autonomie de l’obligation faite au débiteur de déclarer l’état de cessation des paiements”), et la Revue des sociétés, n° 3, mars 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 197-198, note Philippe Roussel Galle (“Le débiteur doit demander l’ouverture de la procédure dans les quarante-cinq jours de la cessation des paiements, même en cas d’assignation d’un créancier”).

· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
N° 671
PROCÉDURE CIVILE

Conciliation. - Médiation. - Fin. - Conditions. - Rappel préalable de l’affaire à l’audience. - Nécessité. - Détermination.

Selon l’article 131-10 du code de procédure civile, le juge peut mettre fin, à tout moment, à la médiation, sur demande d’une partie ou à l’initiative du médiateur. Il peut également y mettre fin d’office, lorsque le bon déroulement de la médiation apparaît compromis. 
Dans tous les cas, l’affaire doit être préalablement rappelée à une audience à laquelle les parties sont convoquées à la diligence du greffe par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et, à cette audience, le juge, s’il met fin à la mission du médiateur, peut poursuivre l’instance, le médiateur étant informé de la décision. 
En rendant un arrêt sur le fond sans avoir au préalable tenu une audience en vue de la fin de la médiation qui était en cours, la cour d’appel a violé l’article 131-10 du code de procédure civile.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION

N° 12-28.295. - CA Paris, 20 septembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Contamine, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

N° 677
SÉPARATION DES POUVOIRS

Acte administratif. - Appréciation de la légalité, de la régularité ou de la validité. - Question préjudicielle. - Sursis à statuer. - Contestation sérieuse. - Nécessité. - Vétérinaire. - Obligation de non-concurrence ne comportant pas de contrepartie financière.

L’examen du pourvoi qui soutient qu’une clause de non-concurrence n’est licite que si elle comporte une contrepartie financière et qu’il en résulte qu’aucune disposition réglementaire ne saurait autoriser valablement un employeur à imposer une obligation de non-concurrence à un salarié sans prévoir le versement d’une contrepartie financière nécessite que soit posée la question de l’appréciation de la légalité des dispositions de l’article R. 242-65 du code rural relatives à la profession de vétérinaire, interdisant à un vétérinaire salarié, pendant deux ans après la rupture de la relation de travail, d’exercer son activité de vétérinaire dans un périmètre de 25 kilomètres du cabinet de son ancien employeur, car la question soulève une difficulté sérieuse. 
Il y a lieu en conséquence de renvoyer l’une ou l’autre des parties à saisir la juridiction administrative et de surseoir à statuer sur le pourvoi.

Soc. - 15 janvier 2014. SURSIS A STATUER

N° 12-19.118. - CA Aix-en-Provence, 28 mars 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Frouin, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 224, p. 187-188.

N° 679
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Dispositions générales. - Négociation. - Accord négocié en l’absence de délégués syndicaux. - Effets. - Nature et effets juridiques d’un accord collectif. - Conditions. - Détermination. - Portée.

En l’absence de délégués syndicaux dans l’entreprise, seul un accord négocié dans les conditions prévues par l’article L. 132-26 du code du travail alors en vigueur pouvait avoir la nature et les effets d’un accord collectif. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt qui, pour reconnaître à un accord la nature juridique d’un accord collectif, retient qu’il mentionne, outre la direction de l’établissement, la délégation syndicale représentée par un salarié mandaté par le secrétaire du syndicat CFDT, que le mandat est exempt de toute ambiguïté et que le fait que le syndicat ait donné un mandat dans des conditions non prévues par les articles L. 132-26 et suivants du code du travail n’est pas susceptible de remettre en cause la nature juridique de l’accord collectif, conclu au nom de l’organisation syndicale par un autre mandataire que ceux visés aux articles précités.

Soc. - 14 janvier 2014. CASSATION

N° 12-19.412. - CA Paris, 15 mars 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Chauvet, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 254, p. 205.

· Haut de page
N° 680
STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Gérant. - Gérant non salarié. - Qualité de cadre. - Exclusion.

Si le mandataire gérant remplissant les conditions prévues par l’article L. 781-1, 2°, du code du travail, dans sa rédaction alors en vigueur, peut se prévaloir de la convention collective applicable à la relation de travail, il ne peut, en l’absence de lien de subordination, être assimilé à un cadre salarié et ne peut en conséquence prétendre à la qualification conventionnelle correspondante. 
Doit par conséquent être cassé l’arrêt qui, pour dire que le gérant non salarié d’une succursale pouvait prétendre à la qualification de cadre niveau VII de la convention collective nationale des commerces de détail non alimentaires, applicable en l’espèce, et aux droits subséquents, retient, d’abord, que les travailleurs visés par l’article L. 781-1, 2°, devenu les articles L. 7321-1 et L. 7321-3 du code du travail, bénéficient des dispositions de celui-ci, notamment celles du titre V, livre II, relatif aux conventions collectives, et donc de la convention collective à laquelle est soumis le chef d’entreprise qui les emploie, ensuite, que, compte tenu de ses fonctions et de son expérience, le gérant revendique à bon droit un salaire équivalent au minimum conventionnel du statut cadre niveau VII.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 11-11.223. - CA Rennes, 25 novembre 2010.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Blatman, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 280, p. 221.

· Haut de page
N° 681
SYNDICAT PROFESSIONNEL

Délégué syndical. - Désignation. - Conditions. - Candidats ayant obtenu 10 % des voix. - Appréciation. - Modalités. - Cas. - Liste commune établie par des organisations syndicales. - Portée.

Il résulte de l’article L. 2122-3 du code du travail que lorsqu’une liste commune a été établie par des organisations syndicales, il doit être procédé à la répartition entre elles des suffrages exprimés permettant de déterminer leur audience électorale et leur représentativité, sur la base indiquée lors du dépôt de leur liste portée à la connaissance tant de l’employeur qu’à celle des électeurs et, à défaut, à parts égales entre les organisations concernées. 
Doit dès lors être approuvé le tribunal d’instance qui, ayant constaté qu’aucune des organisations syndicales concernées n’avait recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections au comité d’entreprise, décide qu’elles ne pouvaient désigner un délégué syndical en se prévalant du score obtenu par la liste commune.

Soc. - 14 janvier 2014. REJET

N° 12-28.929. - TI Antony, 23 novembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Sabotier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

· Haut de page
N° 682
SYNDICAT PROFESSIONNEL

Droits syndicaux. - Exercice. - Domaine d’application. - Droits conférés à un autre syndicat. - Conditions. - Lien d’affiliation entre les deux syndicats. - Nécessité. - Syndicats adhérents à la même union de syndicats. - Absence d’influence.

Un syndicat ne peut exercer les droits conférés à un autre syndicat en l’absence de lien d’affiliation entre eux, peu important qu’ils soient tous deux adhérents à la même union ou confédération syndicale.

Soc. - 14 janvier 2014. REJET

N° 13-12.281. - TI Riom, 4 février 2013.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Sabotier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, Me Ricard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 3/14, mars 2014, décision n° 240, p. 194.

N° 688
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Egalité des salaires. - Atteinte au principe. - Cas. - Différence de traitement résultant d’un transfert conventionnel des contrats de travail. - Maintien par la société entrante des contrats de travail des salariés issus de la société sortante. - Applications diverses. - Octroi de la prime de treizième mois.

Le maintien des contrats de travail de salariés en cas de perte d’un marché, prévu et organisé par un accord de branche étendu, ne constitue pas un élément pertinent de nature à justifier une inégalité de traitement entre des salariés accomplissant un même travail pour un même employeur sur un même chantier. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt d’une cour d’appel qui juge que la reprise, par une société entrante, des contrats de travail de salariés affectés sur un chantier de nettoyage justifie que, parmi tous les salariés travaillant sur ce chantier et y effectuant le même travail, eux seuls bénéficient d’un avantage constitué par un treizième mois de salaire.

Soc. - 15 janvier 2014. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-25.402, 12-25.403, 12-25.406 et 12-25.407. - CA Paris, 5 juillet 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Béraud, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

· Haut de page
Bulletin d’information n° 798 du 15 mars 2014

· TITRES ET SOMMAIRES D’ARRÊTS - ARRÊTS DES CHAMBRES
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N° 528
1° CHOSE JUGÉE

Autorité de la chose jugée. - Ordonnance du conseiller de la mise en état. - Ordonnance déclarant l’appel incident de l’assureur irrecevable. - Portée. - Détermination.

2° ASSURANCE DOMMAGES

Assurance dommages-ouvrage. - Garantie. - Article L. 242-1 du code des assurances. - Champ d’application. - Dispositions de la police. - Clause excluant les éléments d’équipement pouvant entraîner la responsabilité décennale des constructeurs. - Validité (non).

1° Méconnaît l’autorité de la chose jugée attachée à l’ordonnance du conseiller de la mise en état déclarant irrecevable l’appel incident relevé par un assureur une cour d’appel qui, pour mettre hors de cause cet assureur, retient que, la recevabilité de l’appel n’étant pas contestée, il serait statué sur le fond de l’affaire et que, les désordres ayant fait l’objet de réserves, cet assureur ne pouvait garantir son assuré.

2° Une police dommages-ouvrage ne peut exclure de la garantie les éléments d’équipement pouvant, en cas de désordres les affectant, entraîner la responsabilité décennale des constructeurs.

3e Civ. - 18 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 13-11.441. - CA Aix-en-Provence, 11 octobre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Pronier, Rap. - Mme Guilguet-Pauthe, Av. Gén. - SCP Boullez, Me Le Prado, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit immobilier - Urbanisme - Construction, n° 2, février 2014, Chroniques, p. 108-19, note Bernard Boubli (“La somme retenue à titre de garantie doit être payée un an après la réception”). Voir également ce même numéro, Chroniques, p. 120-121, note Pascal Dessuet (“Police dommages-ouvrage : seul les équipements exclus par l’article 1792-7 du code civil peuvent être exclus des garanties”).

· Haut de page
N° 529
CHOSE JUGÉE

Portée. - Limites. - Evénements postérieurs ayant modifié la situation antérieurement reconnue en justice. - Exclusion. - Cas. - Refus d’une partie d’exécuter un jugement irrévocable.

Il résulte de l’article 1351 du code civil que le refus, opposé par une partie, d’exécuter un jugement irrévocable ne constitue pas un fait nouveau privant cette décision de l’autorité de la chose jugée.

1re Civ. - 4 décembre 2013. CASSATION

N° 12-25.088. - CA Aix-en-Provence, 27 octobre 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Mouty-Tardieu, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Odent et Poulet, SCP Ghestin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 2, février 2014, commentaire n° 37, p. 20-21, note Roger Perrot (“Fait nouveau”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 532
CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL

Grève. - Droit de grève. - Atteinte au droit de grève. - Cas. - Fermeture consécutive de l’entreprise par l’employeur. - Licéité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

En l’absence de voie de fait et d’une situation d’insécurité ou d’atteinte aux personnes, relevant du pouvoir d’appréciation des juges du fond, la fermeture de l’entreprise par l’employeur en raison d’un mouvement de grève est illicite et constitutive d’une entrave à l’exercice de ce droit. 
Doit dès lors être approuvé le conseil de prud’hommes qui octroie des dommages-intérêts aux salariés grévistes.

Soc. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-23.006. - CPH Chalon-sur-Saône, 29 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Duvallet, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 2, février 2014, Actualités, p. 83 (“Lock-out”).

· Haut de page
N° 533
CONTRAT D’ENTREPRISE

Coût des travaux. - Paiement. - Retenue de garantie. - Caution bancaire. - Somme retenue. - Défaut de cautionnement ou de consignation de la retenue de garantie. - Effet.

Une cour d’appel qui constate que le maître de l’ouvrage n’a pas respecté les dispositions d’ordre public de la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971, qui imposent le cautionnement ou la consignation de toute retenue de garantie, en déduit à bon droit que, nonobstant l’absence de levée des réserves, l’entreprise est fondée à obtenir le paiement de la somme retenue.

3e Civ. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-29.472. - CA Montpellier, 11 octobre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Bureau, Rap. - Mme Guilguet-Pauthe, Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit immobilier - Urbanisme - Construction, n° 2, février 2014, Chroniques, p. 108-109, note Bernard Boubli (“La somme retenue à titre de garantie doit être payée un an après la réception”).

· Haut de page
N° 534
1° CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Salaire. - Salaire moyen. - Calcul. - Assiette. - Eléments pris en compte. - Indemnité de fin de contrat. - Exclusion. - Portée.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Principes généraux de prévention. - Obligations de l’employeur. - Obligation de sécurité de résultat. - Visite médicale d’embauche. - Effectivité. - Déclaration unique d’embauche (non).

1° L’indemnité de fin de contrat prévue en application de l’article L. 1243-8 du code du travail est destinée à compenser la précarité du salarié sous contrat à durée déterminée, ce qui exclut son intégration dans le calcul des salaires moyens versés en raison de l’emploi de l’intéressé.

2° L’employeur, tenu d’une obligation de sécurité de résultat, doit en assurer l’effectivité. 
Viole l’article R. 4624-10 du code du travail une cour d’appel qui retient que l’employeur a fait preuve de diligence suffisante, pour respecter son obligation de faire subir une visite médicale d’embauche au salarié, en souscrivant la déclaration unique d’embauche auprès de l’URSSAF.

Soc. - 18 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-15.454. - CA Versailles, 24 juin 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Wurtz, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 2, février 2014, Actualités, p. 83, note Caroline Dechristé (“Nature juridique de l’indemnité de précarité”). Voir également ce même numéro, Actualités, p. 84, note Frédéric Guiomard (“Contrôle des différences catégorielles en matière de préavis”).

· Haut de page
N° 535
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Pouvoir disciplinaire. - Sanction. - Utilisation. - Violation de dispositions conventionnelles. - Portée.

L’utilisation par l’employeur d’une sanction en violation de dispositions conventionnelles cause nécessairement un préjudice au salarié.

Soc. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-23.930. - CA Paris, 12 juin 2012.

M. Linden, Pt (f.f.). - M. Alt, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP de Chaisemartin et Courjon, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 128, p. 100.

· Haut de page
N° 536
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Motif économique. - Défaut. - Effets. - Congé de reclassement. - Nullité. - Portée.

Le salarié qui accepte un congé de reclassement bénéficie d’un préavis qu’il est dispensé d’exécuter et perçoit, pendant sa durée, le montant de sa rémunération. 
Il en résulte que, si l’absence de cause réelle et sérieuse de licenciement entraîne la nullité du congé, le salarié licencié ne peut prétendre au paiement d’une indemnité de préavis et de l’indemnité de congés payés s’y rapportant que sous déduction des sommes reçues à ce titre pendant la durée du congé.

Soc. - 17 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-27.202. - CA Versailles, 5 septembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Maron, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 7, 13 février 2014, Etudes et commentaires, n° 1082, p. 52 à 54, note Stéphane Béal et Cécile Terrenoire (“Nullité du congé de reclassement en cas de licenciement injustifié”).

· Haut de page
N° 537
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Licenciement collectif. - Entreprise en difficulté. - Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Licenciement autorisé par le juge-commissaire. - Règles de la procédure. - Inobservation. - Effets. - Préjudice pour le salarié. - Détermination.

Selon l’article L. 621-37, alinéa premier, du code de commerce alors applicable (devenu L. 631-17), lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, inévitable et indispensable pendant la période d’observation, l’administrateur peut être autorisé par le juge-commissaire à procéder à ces licenciements. 
Il résulte des articles L. 1233-3, L. 1233-65 et L. 1233-67 du code du travail que l’inobservation des règles de la procédure de licenciement préalable à l’acceptation de la convention de reclassement personnalisé par le salarié entraîne nécessairement pour celui-ci un préjudice, dont il appartient à la juridiction d’apprécier l’étendue. 
En conséquence, viole les textes susvisés la cour d’appel qui, pour débouter le salarié de sa demande en dommages-intérêts pour non-respect de la procédure de licenciement, retient que l’adhésion du salarié à une convention de reclassement personnalisé entraîne une rupture qui est réputée intervenir d’un commun accord et que l’envoi d’une lettre de licenciement n’est en conséquence pas requis, et que, dès lors, le fait que la lettre du licenciement prononcé au visa de l’ordonnance du juge-commissaire a été notifiée par le débiteur au lieu de l’administrateur est insusceptible d’avoir causé un préjudice au salarié.

Soc. - 17 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-23.726. - CA Dijon, 31 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 2, février 2014, Actualités, p. 84, note Alain Moulinier (“Convention de reclassement personnalisé et respect de la procédure de licenciement”).

· Haut de page
N° 538
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Reçu pour solde de tout compte. - Effet libératoire. - Etendue. - Formulation. - Portée.

Il résulte de l’article L. 1234-20 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008, d’une part, que l’employeur a l’obligation de faire l’inventaire des sommes versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail, d’autre part, que le reçu pour solde de tout compte n’a d’effet libératoire que pour les seules sommes qui y sont mentionnées, peu important le fait qu’il soit, par ailleurs, rédigé en des termes généraux. 
Doit en conséquence être approuvée une cour d’appel qui a dit les demandes d’un salarié recevables dès lors que celles-ci ne concernaient pas les sommes mentionnées sur le reçu pour solde de tout compte, nonobstant le fait que celui-ci comportait la formule générale selon laquelle l’intéressé reconnaissait qu’à raison de ce versement, la situation avec son employeur était entièrement et définitivement apurée et réglée.

Soc. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-24.985. - CA Douai, 29 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 1-2, 13 janvier 2014, Actualités, n° 22, p. 29-30, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Reçu pour solde de tout compte : étendue de l’effet libératoire”). Voir également la revue Droit social, n° 2, février 2014, Actualités, p. 176-177, note Jean Mouly (“Le reçu pour solde de tout compte, même rédigés en termes généraux, ne vaut que pour les sommes qui y sont mentionnées”).

· Haut de page
N° 539
CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 6, § 1. - Equité. - Domaine d’application. - Exécution d’une décision de justice. - Détermination. - Portée.

L’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit être considérée comme faisant partie intégrante du "procès équitable" au sens de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Il en résulte que lorsqu’une décision, exécutoire par provision, ordonne la requalification d’un contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, la rupture du contrat de travail intervenue postérieurement à la notification de cette décision au motif de l’arrivée du terme stipulé dans ledit contrat à durée déterminée est nulle. 
Est en conséquence cassé l’arrêt qui, pour rejeter la demande du salarié tendant à l’annulation de son licenciement et à sa réintégration, retient que le défaut d’exécution volontaire d’un jugement assorti de l’exécution provisoire mais frappé d’appel ne saurait caractériser en soi une atteinte au droit d’accès à la justice et que le salarié ne justifiait pas de ce que la rupture du contrat était précisément intervenue à raison de l’instance en cours, sans vérifier si le jugement ordonnant la requalification du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée avait été notifié à l’employeur par le greffe du conseil de prud’hommes, avant le terme du contrat à durée déterminée, objet de la requalification en contrat à durée indéterminée.

Soc. - 18 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-27.383, 13-10.908 à 13-10.910, 13-10.915 à 13-10.918, 13-10.924 à 13-10.927, 13-10.932, 13-10.934 à 13-10.937. - CA Bastia, 28 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, Me Le Prado, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit des affaires, n° 90, février 2014, Repères - Droit du travail, n° 4969, p. 44-45, note Bruno Siau (“Conséquences du jugement provisoire requalifiant le CDD sur le terme du contrat”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 2, février 2014, Actualités, p. 83, note Frédéric Guiomard (“Le droit au procès équitable au secours de la nullité du refus de poursuivre le contrat”).

Note sous Soc., 18 décembre 2013, n° 539 ci-dessus

Cet arrêt est l’occasion pour la Cour de cassation de compléter sa jurisprudence relative au procès équitable afin d’assurer l’effectivité du droit pour un salarié de saisir une juridiction en cours d’exécution de son contrat.

La chambre sociale a déjà eu l’occasion de connaître de mesures de rétorsion exercées à l’occasion d’une action en justice engagée par des salariés pour obtenir la requalification de contrats à durée déterminée en contrats à durée indéterminée.

Elle a ainsi censuré par la nullité la rupture du contrat à durée déterminée, en jugeant, au visa de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dans un arrêt du 6 février 2013 (pourvoi n° 11-11.740, Bull. 2013, V, n° 27), que "lorsque la rupture illicite d’un contrat à durée déterminée avant l’échéance du terme, comme intervenue en dehors des cas prévus par l’article L. 1243-1 du code du travail, fait suite à l’action en justice engagée par le salarié contre l’employeur, il appartient à ce dernier d’établir que sa décision est justifiée par des éléments étrangers à toute volonté de sanctionner l’exercice, par le salarié, de son droit d’agir en justice".

Dans un arrêt du 9 octobre 2013 (pourvoi n° 12-17.882, Bull. 2013, V, n° 226), elle a considéré que lorsque l’employeur utilise son pouvoir disciplinaire afin de faire pression sur le salarié et d’imposer sa propre solution dans le litige qui les oppose relativement à l’exécution du jugement ayant ordonné la requalification de contrats à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, portant ainsi atteinte au principe de l’égalité des armes, la nullité du licenciement est encourue.

Dans la présente espèce, les salariés, engagés entre 2007 et 2011 par la société Air France en qualité d’agent d’escale ou agent de service avion par des contrats à durée déterminée pour accroissement temporaire d’activité pour chacune des périodes estivales, avaient saisi la juridiction prud’homale aux fins de voir requalifier leurs contrats de travail à durée déterminée en contrats à durée indéterminée.

Par jugements du 29 septembre 2011, lesquels étaient exécutoires par provision en application de l’article R. 1245-1 du code du travail, le conseil de prud’hommes avait requalifié les contrats à durée déterminée des salariés en contrats à durée indéterminée à temps partiel. Après que les salariés eurent saisi le juge des référés pour obtenir, sous astreinte, la délivrance de contrats conformes aux prescriptions du conseil de prud’hommes, l’employeur leur a adressé, le 27 octobre 2011, un courrier leur indiquant que leur contrat à durée déterminée arrivait à échéance le 30 octobre 2011 et qu’ils cesseraient à cette date d’appartenir au personnel de la société.

Devant la cour d’appel, les salariés ont soulevé la nullité de ce licenciement et, subsidiairement, son absence de cause réelle et sérieuse. La cour d’appel a retenu l’absence de cause réelle et sérieuse, mais a écarté la nullité au motif que le défaut d’exécution volontaire d’un jugement assorti de l’exécution provisoire mais frappé d’appel ne saurait caractériser en soi une atteinte au droit d’accès à la justice et que les salariés ne justifiaient pas de ce que la rupture du contrat était intervenue à raison de l’instance en cours.

La chambre sociale censure cette décision en précisant que lorsqu’une décision exécutoire par provision ordonne la requalification d’un contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, la rupture du contrat de travail intervenue postérieurement à la notification de cette décision au motif de l’arrivée du terme stipulé dans ledit contrat à durée déterminée est nulle, et en reprochant à la cour d’appel de ne pas avoir vérifié si le jugement ordonnant la requalification en contrat à durée indéterminée avait été notifié à l’employeur par le greffe du conseil de prud’hommes avant le terme du contrat à durée déterminée.

Elle adopte, dans un attendu de principe ("l’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit être considérée comme faisant partie intégrante du "procès équitable" au sens de [l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales]"), une formule inspirée de celle de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH, arrêt du 28 juillet 1999, Immobiliare Saffi c. Italie, n° 22774/93, § 63 ; CEDH, arrêt du 6 juin 2002, Katsaros c/ Grèce, n° 51473/99, § 34).

L’article L. 1245-2 du code du travail prévoit en effet une procédure accélérée lorsque le conseil de prud’hommes est saisi d’une demande en requalification d’un contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée. Le préalable de la conciliation n’est pas requis en la matière et la décision est exécutoire de droit à titre provisoire (article R. 1245-1 du code du travail), le but recherché étant d’accélérer la solution au fond permettant au salarié de bénéficier rapidement des effets de la requalification.

Autrement dit, même si l’employeur utilise les voies de recours, les conséquences de la décision, et notamment la requalification du contrat, n’en sont pas moins immédiatement applicables. Dès lors qu’elle est notifiée à l’employeur en application de l’article R. 1454-26 du code du travail, la décision ordonnant la requalification lui est opposable. La rupture de la relation de travail au seul motif de la survenance du terme rend caduque la demande du salarié, puisque le contrat a pris fin et fait ainsi obstacle au droit reconnu au salarié.

Il convient enfin de préciser que la Cour de cassation ne fait évidemment pas dépendre l’application du principe du droit au procès équitable de l’appréciation du bien-fondé de la prétention du salarié. La nullité des mesures de rétorsion est justifiée par le seul droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond, afin que le juge la dise bien ou mal fondée (article 30 du code de procédure civile). Le fait de soutenir une thèse erronée ne peut faire obstacle à l’accès au juge.

· Haut de page
N° 540
Communiqué

Par un arrêt rendu le 4 décembre 2013, la première chambre civile de la Cour de cassation décide que le prononcé de la nullité du mariage d’un beau-père avec sa belle-fille, divorcée d’avec son fils, revêt, à l’égard de cette dernière, le caractère d’une ingérence injustifiée dans l’exercice de son droit au respect de sa vie privée et familiale, dès lors que cette union, célébrée sans opposition, avait duré plus de vingt ans.

Les circonstances de fait ont joué un rôle déterminant dans cette affaire où l’annulation du mariage avait été sollicitée, et prononcée par les juges du fond, sur le fondement de l’article 161 du code civil, qui interdit notamment le mariage entre le beau-père et sa belle-fille, lorsque l’union de cette dernière avec le fils de celui-ci a été dissoute par divorce.

Le fils de l’époux avait introduit l’action en nullité du mariage, vingt-deux ans après sa célébration, après le décès de son père, lequel avait institué son épouse légataire universelle.

Celle-ci avait invoqué, pour s’y opposer, une atteinte à la substance du droit au mariage, garanti par l’article 12 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en se fondant sur un arrêt rendu en ce sens le 13 septembre 2005 par la Cour européenne des droits de l’homme, relatif à un projet de mariage entre alliés, se prévalant de nombreuses années de vie commune.

Les juges du fond avaient accueilli la demande de nullité en considérant que l’empêchement à mariage entre un beau-père et sa bru, prévu par l’article 161 du code civil, était justifié en ce qu’il répondait à des finalités légitimes de sauvegarde de l’homogénéité de la famille et qu’en l’espèce, la présence d’un conjoint survivant entraînait nécessairement des conséquences successorales préjudiciables à cet unique héritier, qui, dès lors, justifiait d’un intérêt à l’annulation.

La Cour de cassation a jugé que les constatations des juges du fond étaient suffisantes pour en déduire que le droit au respect de la vie privée et familiale, au sens de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, commandait de rejeter la demande d’annulation de ce mariage, célébré sans que le ministère public ait formé opposition au mariage, alors que les pièces d’état civil qui avaient été produites par les futurs époux révélaient nécessairement la cause de l’empêchement au mariage.

En raison de son fondement, la portée de cette décision est limitée au cas particulier examiné. Le principe de la prohibition du mariage entre alliés n’est pas remis en question.

CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 8. - Respect de la vie privée et familiale. - Exercice de ce droit. - Ingérence injustifiée. - Caractérisation. - Applications diverses. - Annulation d’un mariage entre alliés en ligne directe, célébré sans opposition, et ayant duré plus de vingt ans.

Constitue une ingérence injustifiée dans l’exercice du droit au respect dû à la vie privée et familiale, au sens de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le prononcé de la nullité du mariage d’un beau-père avec sa bru dès lors que cette union, célébrée sans opposition, avait duré plus de vingt ans.

1re Civ. - 4 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-26.066. - CA Aix-en-Provence, 21 juin 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Guyon-Renard, Rap. - M. Bernard de La Gatinais, P. Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 345-346, 11-12 décembre 2013, Editorial, p. 3, note Clémentine Kleitz (“Tour de passe-passe au quai de l’Horloge”). Voir également cette même revue, n° 19-21, 19-21 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la famille, p. 30 à 32, note Jérôme Casey (“Quand l’ex-belle fille épouse l’ex-beau-père : le mariage n’est pas nul, mais la succession sera chaude...”), et cette même revue, n° 29-30, 29-30 janvier 2014, Jurisprudence, p. 16-17, note Elisa Viganotti (“Mariage et droits de l’Homme : l’étonnant arrêt de la Cour de cassation du 4 décembre 2013”), la revue Droit de la famille, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 1, p. 11-12, note Jean-René Binet (“Maman a épousé papy avec bénédiction de la Cour de cassation”), le Recueil Dalloz, n° 3, 23 janvier 2014, Point de vue, p. 153-154, note Hugues Fulchiron (“La Cour de cassation, juge des droits de l’homme ?”), ce même numéro, Etudes et commentaires, p. 179 à182, note François Chénedé (“Des dangers de l’équité au nom des droits de l’homme (à propos de la validation judiciaire d’un mariage illégal)”), La Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Jurisprudence, n° 93, p. 139 à 141, note Marie Lamarche (“Empêchement à mariage entre alliés et nullité : sentimentalisme ou pragmatisme de la Cour de cassation ?”), leRépertoire du notariat Defrénois, n° 3, 15 février 2014, Famille - Patrimoine, n° 114z3, p. 140 à 143, note Charles Bahurel (“Mariage entre alliés : le temps plus fort que la loi”), la revue Actualité juridique Famille, n° 2, février 2014, Jurisprudence, p. 124 à 126, note Sylvain Thouret (“Validité exceptionnelle du mariage de la belle-fille avec le beau-père”), la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2013, Actualités - Eclairage, n° 5308, p. 43 à 46, note Françoise Dekeuwer-Défossez (“La prohibition des mariages incestueux à l’épreuve des droits de l’homme. Phèdre réhabilitée”), et ce même numéro, Actualités, n° 5309, p. 47-48, note Karine Ducroq-Pauwels (“Les droits de l’homme et l’empêchement à mariage”).
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N° 554
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Organes. - Commissaire à l’exécution du plan. - Nomination. - Expiration de sa mission. - Attributions subsistantes. - Vente des actifs non compris dans le plan de cession. - Qualité pour agir en nullité des actes de la période suspecte (non).

Le commissaire à l’exécution du plan dont la mission a expiré demeure en fonction pour vendre les actifs non compris dans le plan de cession et n’a plus qualité pour agir en nullité des actes accomplis pendant la période suspecte.

Com. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-23.510. - CA Montpellier, 10 mai 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Hémery et Thomas-Raquin, SCP Vincent et Ohl, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 1, 9 janvier 2014, Actualité / droit des affaires, p. 5 (“Commissaire à l’exécution du plan : qualité à agir après expiration de sa mission”).
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N° 555
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Redressement judiciaire. - Patrimoine. - Vérification des créances. - Instance en cours. - Instance en paiement engagée avant le jugement d’ouverture. - Péremption. - Effet sur la déclaration de créance (non).

La déclaration de créance n’est pas atteinte par la péremption de l’instance en paiement engagée par le créancier avant le jugement d’ouverture de la procédure collective.

Com. - 3 décembre 2013. REJET

N° 12-20.985. - CA Aix-en-Provence, 29 mars 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 2, février 2014, commentaire n° 38, p. 21, note Roger Perrot (“Péremption d’instance et déclaration de créances”). Voir également ce même numéro, commentaire n° 54, p. 31, note Blandine Rolland (“Difficulté des entreprises : péremption de l’instance en paiement et survie de la déclaration de créance”).

· Haut de page
N° 556
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Généralités. - Loi du 26 juillet 2005. - Application dans le temps. - Article L. 643-11 du code de commerce. - Domaine d’application. - Exclusion. - Redressement ou liquidation judiciaires clôturés avant le 1er janvier 2006.

Il résulte de l’article 191, 3°, de la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises que l’article L. 643-11 du code de commerce, dans sa rédaction issue de cette loi, n’est pas applicable aux procédures de redressement ou de liquidation judiciaires clôturées avant le 1er janvier 2006.

Com. - 3 décembre 2013. CASSATION

N° 12-23.050. - CA Versailles, 31 mai 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Capron, Me Carbonnier, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 44, 26 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2910, note Alain Lienhard (“Liquidation judiciaire (clôture pour insuffisance d’actif) : droit transitoire”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4916, p. 23-24, note Angélique Farache (“Dispositions transitoires de la loi de sauvegarde et admission de la reprise des poursuites individuelles en cas d’interdiction de gérer”).

· Haut de page
N° 557
ETRANGER

Mesures d’éloignement. - Rétention dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire. - Procédure. - Nullité. - Cas. - Nullité de la procédure judiciaire préalable. - Exclusion. - Applications diverses. - Défaut de transmission au procureur de la République du procès-verbal établi au cours de la retenue à l’étranger. - Condition.

Le défaut de transmission au procureur de la République du procès-verbal établi au cours de la retenue d’un étranger en vue de la vérification du droit de séjour ne porte pas, en soi, atteinte aux droits de l’étranger, de sorte qu’en application des articles L. 552-13 et L. 611-1-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, la juridiction qui relève une telle irrégularité, sans établir qu’elle a eu pour effet de porter atteinte aux droits de l’étranger, ne peut prononcer la mainlevée de la mesure de placement en rétention.

1re Civ. - 18 décembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 13-50.010. - CA Rennes, 5 février 2013.

Mme Bignon, Pt (f.f.). - Mme Gargoullaud, Rap. - Mme Petit, P. Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 7, 20 février 2014, Panorama - droit des étrangers et de la nationalité, p. 445 à 458, spéc. p. 451, note Karine Parrot (“Privation de liberté pour vérification du droit de séjour”).

· Haut de page
N° 558
EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE

Indemnité. - Fixation. - Saisine du juge. - Recevabilité. - Condition.

Viole l’article R. 13-22 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique une cour d’appel qui, pour dire que les exigences de cet article ont été respectées, retient que l’expropriant justifie avoir, le jour de la saisine du juge de l’expropriation, adressé à l’exproprié son mémoire contenant la proposition d’offre d’indemnisation, sans constater que la demande adressée au juge de l’expropriation faisait mention de la date de la notification au défendeur du mémoire du demandeur.

3e Civ. - 18 décembre 2013. CASSATION

N° 12-28.601. - CA Aix-en-Provence, 4 octobre 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Vérité, Rap. - Mme Guilguet-Pauthe, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.

· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
N° 570
1° INTÉRÊTS

Intérêts conventionnels. - Taux. - Taux effectif global. - Action en nullité de l’intérêt conventionnel. - Prescription quinquennale. - Point de départ. - Prêt pour l’activité professionnelle. - Date du prêt.

2° CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

Nullité. - Exception de nullité. - Mise en oeuvre. - Condition.

1° La prescription de l’action en nullité de la stipulation de l’intérêt conventionnel exercée par un emprunteur qui a obtenu un concours financier pour les besoins de son activité professionnelle court, s’agissant d’un prêt, de la date de la convention.

2° La règle selon laquelle l’exception de nullité est perpétuelle ne s’applique que si l’action en exécution de l’obligation litigieuse est introduite après l’expiration du délai de prescription de l’action en nullité. 
En conséquence, se trouve justifié l’arrêt qui, faisant ressortir qu’au moment de l’assignation en exécution de l’obligation litigieuse, le délai de cinq ans pour agir, par voie d’action, n’était pas écoulé, déclare irrecevable l’exception de nullité de la stipulation d’intérêts soulevée après l’expiration de ce délai.

Com. - 3 décembre 2013. REJET

N° 12-23.976. - CA Montpellier, 25 avril 2012.

M. Espel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 44, 26 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2908 (“Prêt professionnel : action en nullité de la stipulation de l’intérêt conventionnel”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Chronique - droit des contrats, n° 115, p. 162 à 169, spéc. n° 15, p. 167, note Yves-Marie Serinet (“Le point de départ de la prescription de l’action en nullité de la stipulation de l’intérêt conventionnel”), la Revue de droit bancaire et financier, n° 1, janvier-février 2014, commentaire n° 8, p. 44-45, note Dominique Legeais (“Cautionnement et OSEO”), la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2014, Actualités, n° 5291, p. 13-14, note Cécile Le Gallou (“Obligation d’information : les circonstances priment sur la qualité de l’emprunteur”), ce même numéro, Actualités, n° 5300, p. 28-29, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Devoir d’information de la banque à l’égard de l’emprunteur et de la caution avertie”), ce même numéro, Actualités, n° 5304, p. 37-38, note Julie Clavel-Thoraval (“De la répercussion du défaut d’information de l’emprunteur sur la caution”), et la revue Banque et droit, n° 153, janvier-février 2014, Chronique - Droit des sûretés, p. 43 à 46, note Emmanuel Netter.

· Haut de page
N° 571
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Citation. - Nullité. - Exception de nullité. - Pouvoirs des juges. - Relèvement d’office (non).

Il résulte de l’article 385 du code de procédure pénale que l’exception de nullité de la citation ne peut être relevée d’office par la juridiction correctionnelle et doit, à peine de forclusion, être soulevée par le prévenu avant toute défense au fond. 
Encourt la censure l’arrêt qui confirme le jugement ayant déclaré nulle la citation du prévenu qui, absent et défaillant en première instance, a demandé à être jugé par la cour d’appel devant laquelle il a comparu volontairement.

Crim. - 11 décembre 2013. CASSATION

N° 13-80.271. - CA Paris, 19 décembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Soulard, Rap. - M. Bonnet, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

· Haut de page
N° 572
JURIDICTIONS DE L’APPLICATION DES PEINES

Cour d’appel. - Chambre de l’application des peines. - Pouvoirs. - Effet dévolutif de l’appel. - Portée.

Méconnaît les articles 509, 515, 712-13 et D. 49-44-1 du code de procédure pénale, ensemble le principe de l’effet dévolutif de l’appel, la chambre de l’application des peines qui, confirmant le rejet d’une demande d’aménagement de peine par le juge de l’application des peines, renvoie le dossier à ce juge pour qu’il statue de nouveau sur cette demande au vu d’éléments produits en appel par le condamné.

Crim. - 18 décembre 2013. CASSATION

N° 13-83.403. - CA Nancy, 15 avril 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Foulquié, Rap. - M. Le Baut, Av. Gén.

· Haut de page
N° 573
1° JURIDICTIONS DE L’APPLICATION DES PEINES

Cour d’appel. - Président de la chambre de l’application des peines. - Ordonnance. - Ordonnance constatant que l’appel est tardif, devenu sans objet ou que l’appelant s’est désisté de son appel. - Excès de pouvoir. - Portée.

2° JURIDICTIONS DE L’APPLICATION DES PEINES

Juge de l’application des peines. - Ordonnance. - Ordonnance rendue en matière de réduction de peine. - Appel. - Délai d’appel. - Dérogation. - Conditions. - Détermination.

1° Si, selon les dispositions combinées des articles D. 49-42, D. 49-44-1 et 505-1 du code de procédure pénale, la décision par laquelle le président de la chambre de l’application des peines constate que l’appel est tardif, devenu sans objet ou que l’appelant s’est désisté de son appel n’est pas susceptible de recours, il en est autrement lorsque son examen fait apparaître un risque d’excès de pouvoir relevant du contrôle de la Cour de cassation.

2° Il peut être dérogé aux prescriptions de l’article 712-11 du code de procédure pénale, selon lesquelles le condamné dispose d’un délai de vingt-quatre heures pour interjeter appel d’une ordonnance du juge de l’application des peines rendue en matière de réduction de peine, lorsqu’en raison d’un obstacle invicible assimilable à la force majeure, l’appelant s’est trouvé dans l’impossibilité absolue de s’y conformer. 
Encourt l’annulation l’ordonnance du président de la chambre de l’application des peines qui déclare l’appel d’une telle ordonnance irrecevable, au motif que la déclaration faite au greffe de l’établissement pénitentiaire a été enregistrée après l’expiration du délai légal et que la lettre qui y est annexée n’a pas date certaine, alors que le condamné avait manifesté sa volonté d’interjeter appel avant l’expiration du délai lui étant imparti à cet effet, par un écrit dont la date n’a fait l’objet d’aucune contestation lorsqu’a été établie, postérieurement, la déclaration d’appel prévue par l’article 503 du code de procédure pénale.

Crim. - 18 décembre 2013. ANNULATION

N° 12-87.281. - CA Douai, 11 octobre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Laurent, Rap. - M. Gauthier, Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit pénal, n° 2, février 2014, commentaire n° 34, p. 51-52, note Virginie Peltier (“Droit au juge : lettre manuscrite et manifestation non équivoque d’interjeter appel”).

· Haut de page
N° 574
MANDAT D’ARRÊT EUROPÉEN

Exécution. - Procédure. - Chambre de l’instruction. - Comparution de la personne recherchée. - Interrogatoire. - Renvoi de l’affaire à une date ultérieure. - Composition identique de la chambre de l’instruction. - Nouvel interrogatoire de la personne recherchée. - Nécessité (non).

Lorsque la formalité de l’interrogatoire de la personne recherchée, prévue par l’article 695-30 du code de procédure pénale, a été accomplie à l’audience au cours de laquelle la chambre de l’instruction, après exécution d’un complément d’information, a renvoyé l’affaire à une date ultérieure pour examen au fond, il n’y a pas lieu à renouvellement de cette formalité à l’audience sur le fond dès lors que la chambre de l’instruction est composée des mêmes magistrats.

Crim. - 18 décembre 2013. REJET

N° 13-87.755. - CA Paris, 13 novembre 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Castel, Rap. - M. Le Baut, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

· Haut de page
N° 575
MARIAGE

Devoirs et droits respectifs des époux. - Contribution aux charges du mariage. - Obligation. - Exécution. - Modalités. - Financement par l’un des époux de l’acquisition et de l’aménagement de l’immeuble indivis constituant le logement de la famille.

La contribution aux charges du mariage, distincte, par son fondement et par son but, de l’obligation alimentaire, peut inclure des dépenses d’investissement ayant pour objet l’agrément et les loisirs du ménage. 
Dès lors, des juges du fond, qui constatent que l’activité stable de l’époux lui procurait des revenus très confortables, lui permettant d’acquérir une résidence secondaire pour la famille, peuvent décider que le financement par cet époux de l’acquisition d’un tel bien indivis participait de l’exécution de son obligation de contribuer aux charges du mariage.

1re Civ. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-17.420. - CA Bordeaux, 31 janvier 2012.

Mme Bignon, Pt (f.f.) et Rap. - Mme Petit, P. Av. Gén. - SCP Le Griel, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 2, février 2014, Jurisprudence, p. 129-130, note Patrice Hilt (“L’acquisition d’une résidence secondaire peut être une charge du mariage”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2013, Actualités, n° 5316, p. 65-66, note Alexandre Paulin (“Notion de charges du mariage et résidence secondaire”).

· Haut de page
N° 576
MINISTÈRE PUBLIC

Attributions. - Communication de son avis à la juridiction. - Modalités. - Dépôt de conclusions écrites. - Mise à la disposition des parties. - Défaut. - Portée.

Viole les articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 16 du code de procédure civile la cour d’appel qui rend un arrêt visant des conclusions écrites du ministère public, sans constater que ces conclusions ont été communiquées aux parties et que celles-ci ont eu la possibilité d’y répondre utilement.

Com. - 3 décembre 2013. CASSATION

N° 12-29.334. - CA Bourges, 18 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Boutet, Av.

· Haut de page
N° 577
NATIONALITÉ

Nationalité française. - Conservation. - Conditions. - Conditions relatives aux originaires d’Algérie. - Personne de statut civil de droit commun. - Définition. - Exclusion. - Cas. - Personne ayant souscrit une déclaration récognitive de nationalité française établissant son statut civil de droit local.

C’est à bon droit qu’une cour d’appel retient qu’une personne, née en 1965 en Algérie et dont la mère est originaire de ce pays, ne peut invoquer une possession d’état de Français dans les conditions de l’article 32-2 du code civil, dès lors que la souscription par sa mère, après l’indépendance de l’Algérie, d’une déclaration récognitive de nationalité française établit son statut civil de droit local.

1re Civ. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-26.720. - CA Paris, 6 mars 2012.

Mme Bignon, Pt (f.f.). - M. Matet, Rap. - Mme Petit, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

· Haut de page
N° 578
OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie. - Elections. - Liste électorale. - Liste électorale spéciale à l’élection du congrès et des assemblées de province. - Inscription. - Conditions. - Nationalité. - Défaut. - Portée.

Le paragraphe 1, a, de l’article 188 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie permet l’inscription sur la liste électorale spéciale à l’élection du congrès et des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie des électeurs ayant rempli les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998. 
Dès lors, fait une exacte application de ce texte le tribunal qui, après avoir constaté qu’une électrice a acquis la nationalité française par décret du 4 décembre 2009, ce dont il résulte qu’elle ne remplissait pas la condition de nationalité pour être inscrite sur les listes électorales établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998, en déduit qu’elle ne peut être inscrite sur la liste électorale spéciale de sa commune au titre du paragraphe 1, a, de l’article 188 précité.

2e Civ. - 12 décembre 2013. REJET

N° 13-60.217. - Tribunal de première instance de Nouméa, 4 avril 2013.

Mme Flise, Pt. - Mme Touati, Rap. - M. Lautru, Av. Gén.

· Haut de page
N° 579
POUVOIRS DES JUGES

Appréciation souveraine. - Contrat de travail. - Salaire. - Heures supplémentaires. - Importance. - Evaluation. - Eléments versés aux débats. - Prise en compte. - Détermination. - Portée.

Ayant constaté l’existence d’heures supplémentaires, c’est en fonction des éléments de fait qui lui étaient soumis et qu’elle a analysés qu’une cour d’appel en a souverainement évalué l’importance et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant.

Soc. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-17.525. - CA Paris, 14 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - Me Balat, Av.

L’avis de l’avocat général est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 1-2, 13 janvier 2014, Jurisprudence, n° 26, p. 32 à 34 (“Question du maintien ou non de l’étendue du contrôle de la Cour de cassation sur l’évaluation du volume et du nombre d’heures supplémentaires”), suivi, n° 27, p. 34 à 37, d’une note de François Dumont (“L’évaluation des heures supplémentaires à l’appréciation souveraine des juges du fond”). Un commentaire de cette décision est paru dans cette même revue, n° 51, 16 décembre 2013, Actualités, n° 1340, p. 2331, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Appréciation par le juge de l’importance des heures supplémentaires”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 51-52, 17 décembre 2013, Actualités, n° 509, p. 16, note Sébastien Miara (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”), La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Actualités, n° 935, p. 13 (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 136, p. 106-107.

· Haut de page
N° 580
POUVOIRS DES JUGES

Appréciation souveraine. - Contrat de travail. - Salaire. - Heures supplémentaires. - Importance. - Evaluation. - Eléments versés aux débats. - Prise en compte. - Détermination. - Portée.

Une cour d’appel qui a constaté l’existence d’heures supplémentaires effectuées par le salarié en évalue souverainement l’importance en fixant le montant des créances salariales s’y rapportant en fonction des éléments versés aux débats.

Soc. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-11.886. - CA Paris, 15 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Maron, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 51, 16 décembre 2013, Actualités, n° 1340, p. 2331, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Appréciation par le juge de l’importance des heures supplémentaires”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 51-52, 17 décembre 2013, Actualités, n° 509, p. 16, note Sébastien Miara (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”), La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Actualités, n° 935, p. 13 (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 136, p. 106-107.

· Haut de page
N° 581
POUVOIRS DES JUGES

Appréciation souveraine. - Contrat de travail. - Salaire. - Heures supplémentaires. - Importance. - Evaluation. - Précision. - Détail du calcul appliqué. - Nécessité (non).

C’est dans le cadre de son pouvoir souverain qu’une cour d’appel a procédé à l’évaluation de l’importance des heures supplémentaires et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant, sans être tenue de préciser le détail du calcul appliqué.

Soc. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-22.344. - CA Paris, 15 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 51, 16 décembre 2013, Actualités, n° 1340, p. 2331, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Appréciation par le juge de l’importance des heures supplémentaires”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Actualités, n° 935, p. 13 (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 136, p. 106-107.

· Haut de page
N° 582
POUVOIRS DES JUGES

Appréciation souveraine. - Contrat de travail. - Salaire. - Heures supplémentaires. - Importance. - Evaluation. - Précision. - Détail du calcul appliqué. - Nécessité (non).

Ne procède pas à une évaluation forfaitaire des sommes dues au titre des heures supplémentaires la cour d’appel qui, après avoir pris en considération les éléments fournis par le salarié, qu’elle a analysés, a, sans être tenue de préciser le détail du calcul appliqué, souverainement évalué l’importance des heures supplémentaires et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant.

Soc. - 4 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 11-28.314. - CA Paris, 18 octobre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Actualités, n° 935, p. 13 (“Evaluation de l’importance des heures supplémentaires et des créances salariales correspondantes”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Actualités, n° 1379, p. 2393, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Requalification de contrats de mission : non-incidence de courtes interruptions”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 136, p. 106-107.

Note sous arrêts Soc., 4 décembre 2013, commune aux n° 579, n° 580, n° 581 et n° 582 ci-dessus

Par ces quatre arrêts rendus le même jour, la chambre sociale poursuit son œuvre jurisprudentielle en matière d’heures supplémentaires. Après avoir, par un précédent arrêt publié au Rapport annuel (Soc., 24 novembre 2010, pourvoi n° 09-40.928, Bull. 2010, V, n° 266, Rapport 2010, p. 317), fixé le mécanisme probatoire de l’existence des heures supplémentaires - en cas de litige relatif à l’existence ou au nombre d’heures de travail accomplies, il appartient au salarié d’étayer sa demande par la production de tous éléments suffisamment précis pour permettre à l’employeur de répondre en apportant, le cas échéant, la preuve contraire -, la chambre sociale entend préciser l’étendue des pouvoirs des juges du fond amenés à évaluer l’importance des heures supplémentaires ainsi reconnues.

Dans une première espèce (pourvoi n° 12-17.525), l’employeur s’opposait à la demande en paiement d’un rappel d’heures supplémentaires et critiquait l’arrêt qui l’avait condamné à verser une somme au titre du montant global des heures supplémentaires tout en constatant que la demande du salarié, basée sur un calcul annuel, apparaissait forfaitaire et excessive, ne détaillait pas les heures accomplies réellement sur chaque semaine, ce dont il résultait que cette demande n’était nullement justifiée. La chambre sociale rejette le pourvoi au motif qu’ayant constaté l’existence d’heures supplémentaires, c’est en fonction des éléments de fait qui lui étaient soumis et qu’elle a analysés que la cour d’appel en a souverainement évalué l’importance et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant.

De même, dans une deuxième espèce (pourvoi n° 12-11.886), l’employeur et le salarié critiquaient l’arrêt de la cour d’appel se bornant, pour limiter la condamnation de l’employeur à une certaine somme au titre des heures supplémentaires, à affirmer péremptoirement qu’elle avait les éléments pour fixer à cette somme le montant des heures supplémentaires dues à la salariée, "sans déduire aucun motif à l’appui de cette allégation et expliquer comment elle parvenait à une telle somme". La chambre sociale rejette les pourvois au motif "qu’ayant constaté l’existence d’heures supplémentaires, la cour d’appel, motivant sa décision, en a souverainement évalué l’importance et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant en fonction des éléments de fait qui lui étaient soumis et qu’elle a analysés".

Par un autre arrêt (pourvoi n° 12-22.344), la chambre sociale précise le sens de cette jurisprudence. L’employeur faisait grief à l’arrêt de le condamner au paiement d’une somme forfaitaire sans préciser le nombre d’heures réellement travaillées ni le détail de son calcul. Le pourvoi est rejeté au motif "qu’après avoir apprécié l’ensemble des éléments de preuve qui lui étaient soumis, la cour d’appel, qui n’a pas procédé à une évaluation forfaitaire, a, sans être tenue de préciser le détail du calcul appliqué, souverainement évalué l’importance des heures supplémentaires et fixé en conséquence les créances salariales s’y rapportant".

Enfin, un quatrième arrêt (pourvoi n° 11-28.314) fait l’application de cette jurisprudence pour rejeter un moyen du pourvoi de l’employeur faisant grief à l’arrêt de la cour d’appel de fixer à une certaine somme le rappel d’heures supplémentaires en retenant une évaluation forfaitaire des sommes dues.

Par ces quatre arrêts, la chambre sociale reconnaît aux juges du fond un pouvoir souverain pour évaluer l’importance des heures supplémentaires et fixer le rappel de salaire correspondant, à condition que leurs décisions soient motivées par l’analyse des éléments de preuve qui leurs sont soumis.

· Haut de page
N° 583
PRESCRIPTION

Action publique. - Interruption. - Acte d’instruction ou de poursuite. - Contravention. - Amende forfaitaire majorée. - Titre exécutoire. - Réclamation du contrevenant. - Portée.

En matière de contraventions donnant lieu au recouvrement de l’amende forfaitaire majorée prévue par l’article 529-2, alinéa 2, du code de procédure pénale, il suffit, pour que la prescription de l’action publique ne soit pas acquise, que le délai soit interrompu par la délivrance du titre exécutoire, qui fait courir la prescription de la peine, puis, après la réclamation du contrevenant, que la citation soit délivrée avant l’expiration du nouveau délai de prescription de l’action publique ouvert à la suite de cette réclamation. 
Encourt la censure le jugement de la juridiction de proximité qui déclare l’action publique éteinte par l’effet de la prescription sans tenir compte de la réclamation du contrevenant, qui avait entraîné, conformément aux dispositions de l’article 530 du code de procédure pénale, l’annulation du titre exécutoire et la reprise des poursuites.

Crim. - 4 décembre 2013. CASSATION

N° 13-83.284. - Juridiction de proximité de Gonesse, 19 avril 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Moreau, Rap. - M. Gauthier, Av. Gén.

· Haut de page
N° 584
PRESCRIPTION

Action publique. - Interruption. - Acte d’instruction ou de poursuite. - Mandement de citation adressé à un huissier de justice par le procureur de la République. - Date de cédule de citation. - Date de transmission à l’huissier instrumentaire. - Portée.

En application des articles 7, 8 et 551 du code de procédure pénale, constitue un acte de poursuite le mandement par lequel le ministère public requiert un huissier de justice de délivrer une citation à comparaître devant la juridiction répressive. 
En l’absence de preuve contraire, la date de la cédule de citation doit être considérée comme date d’envoi à l’huissier. 
Encourt la censure l’arrêt de la cour d’appel qui, pour dire l’action publique et l’action civile éteintes par la prescription en matière de presse, retient que les citations délivrées aux prévenus le 28 mars 2012 à la requête du procureur général, en vue de comparaître à une audience du 24 avril 2012, l’ont été plus de trois mois après les appels, relevés le 9 décembre 2011, et qu’aucun effet interruptif de prescription ne peut être attaché aux mandements de citation signés par le parquet général le 27 février 2012, en raison du fait qu’aucun élément matériel ne démontre que ces mandements ont bien été transmis à l’huissier instrumentaire avant le 9 mars 2012, alors qu’aucun élément de la procédure n’établissait que la date de transmission des actes à l’huissier était différente de celle de leur signature par le procureur général.

Crim. - 3 décembre 2013. CASSATION

N° 12-87.126. - CA Montpellier, 18 septembre 2012.

Mme Guirimand, Pt (f.f.). - M. Monfort, Rap. - M. Cordier, Av. Gén. - Me Carbonnier, Av.

· Haut de page
N° 585
PRESCRIPTION

Action publique. - Interruption. - Acte d’instruction ou de poursuite. - Réquisitions d’ordonnance pénale (oui).

Les réquisitions d’ordonnance pénale, écrites, datées et signées, qui satisfont en la forme aux conditions essentielles de leur existence, ont eu un effet interruptif de la prescription.

Crim. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-88.004. - Juge de proximité de Paris 19, 30 octobre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Foulquié, Rap. - M. Gauthier, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
N° 586
PRESCRIPTION CIVILE

Interruption. - Acte interruptif. - Action en justice. - Action pénale. - Plainte avec constitution de partie civile. - Décision définitive de refus d’informer. - Portée.

Une plainte avec constitution de partie civile ayant fait l’objet d’une décision définitive de refus d’informer, l’interruption de la prescription qu’elle avait entraînée doit être regardée comme non avenue.

1re Civ. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-26.621. - CA Aix-en-Provence, 22 mai 2012.

Mme Bignon, Pt (f.f.). - Mme Gargoullaud, Rap. - Mme Petit, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Haas, Me Le Prado, SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer, Av.

· Haut de page
N° 587
PRESSE

Procédure. - Action en justice. - Assignation. - Validité. - Conditions. - Election de domicile dans la ville où siège la juridiction saisie. - Applications diverses. - Constitution d’une société civile professionnelle d’avocats domiciliée dans la ville où siège la juridiction saisie. - Défaut d’identification de l’avocat intervenant au nom de la société civile professionnelle. - Absence d’influence.

La régularité de la constitution comme avocat d’une société civile professionnelle d’avocats n’est pas subordonnée à l’identification de l’avocat appartenant à cette SCP, appelé à représenter la partie au nom de laquelle la constitution est effectuée. 
Cette société étant domiciliée dans la ville où siège la juridiction saisie, sa constitution vaut donc élection de domicile au sens de l’article 53, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881.

1re Civ. - 11 décembre 2013. CASSATION

N° 12-29.923. - CA Reims, 2 octobre 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Crédeville, Rap. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

· Haut de page
N° 588
1° PRESSE

Procédure. - Cassation. - Pourvoi. - Arrêt statuant sur des incidents et exceptions autres que les exceptions d’incompétence. - Pourvoi formé avant l’arrêt sur le fond. - Nullité. - Portée.

2° FRAIS ET DÉPENS

Condamnation. - Frais non recouvrables. - Article 618-1 du code de procédure pénale. - Demande du défendeur au pourvoi. - Recevabilité. - Cas.

1° Il résulte de l’article 59, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 que le pourvoi contre les arrêts de cour d’appel ayant statué, en matière de presse, sur les incidents et exceptions autres que les exceptions d’incompétence ne peut être formé qu’après l’arrêt sur le fond, en même temps que le pourvoi contre cet arrêt, et ce, à peine de nullité. 
Doit en conséquence être déclaré nul le pourvoi formé contre l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui a confirmé l’ordonnance du juge d’instruction ayant dit n’y avoir lieu de constater l’irrecevabilité de la constitution d’une partie civile.

2° En un tel cas, la Cour de cassation peut faire application des dispositions de l’article 618-1 du code de procédure pénale en faveur de la partie civile, défenderesse au pourvoi.

Crim. - 17 décembre 2013. ANNULATION DU POURVOI

N° 12-87.133. - CA Aix-En-Provence, 16 octobre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Barbier, Rap. - M. Berkani, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
N° 589
PROPRIÉTÉ

Constructions sur le terrain d’autrui. - Article 555 du code civil. - Conditions d’application. - Absence de convention.

La cour d’appel qui relève que des constructions ont été édifiées sur des terrains donnés à bail avec l’assentiment des propriétaires, en l’absence de convention en réglant le sort, en déduit exactement que l’article 555 du code civil doit régir les rapports des parties et que la suppression de ces constructions ne peut être réclamée aux nouveaux preneurs, tiers de bonne foi.

3e Civ. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-15.916. - CA Paris, 19 janvier 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Echappé, Rap. - M. Laurent-Atthalin, Av. Gén. - SCP Hémery et Thomas-Raquin, SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 1, 9 janvier 2014, Actualité / droit civil, p. 9 (“Droit d’accession : sort des constructions en fin de bail”). Voir également la revue Annales des loyers et de la propriété commerciale, rurale et immobilière, n° 1-2014, janvier 2014, Baux d’habitation et mixtes, n° 4, p. 40-41, note Anne Rozan-Debeaurain.

· Haut de page
N° 590
PROPRIÉTÉ

Immeuble. - Acquisition conjointe. - Clause d’accroissement. - Effets. - Droits concurrents jusqu’au décès du prémourant. - Droit de jouir indivisément du bien. - Indemnité d’occupation. - Créancier. - Détermination.

L’achat en commun d’un bien immobilier avec clause d’accroissement, dite de tontine, est exclusif de l’indivision ? mais confère aux parties des droits concurrents de jouissance indivise sur le bien tant que la condition de prédécès d’un des acquéreurs ne s’est pas réalisée. 
Dès lors ? une indemnité d’occupation est due à la partie cotitulaire du droit de jouissance par celle qui a la jouissance exclusive du bien.

3e Civ. - 17 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-15.453. - CA Amiens, 12 mai 2011.

M. Terrier, Pt. - M. Echappé, Rap. - M. Laurent-Atthalin, Av. Gén. - Me Haas, Me Occhipinti, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 1-2, 10 janvier 2014, Actualités, n° 127, p. 15, note Daniel Faucher (“Clause d’accroissement et d’occupation par un seul des coacquéreurs”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 2, 16 janvier 2014, Actualité / droit civil, p. 78 (“Clause d’accroissement : versement d’une indemnité d’occupation”).

· Haut de page
N° 591
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

Droit d’auteur. - Droits patrimoniaux. - Droit de reproduction. - Cession. - Cession légale. - Domaine d’application. - Copies réalisées à des fins commerciales. - Exclusion. - Portée.

Si l’article L. 122-10 du code de la propriété intellectuelle instaure la cession légale du droit de reproduction par reprographie au bénéfice d’une société collective agréée pouvant seule conclure toute convention avec les utilisateurs à des fins de gestion du droit ainsi cédé, ce même texte, en réservant, pour les stipulations autorisant les copies aux fins de vente, de location, de publicité ou de promotion, l’accord de l’auteur ou de ses ayants droit, exclut du périmètre de la cession légale toute utilisation à des fins commerciales desdites copies. 
Doit dès lors être approuvé l’arrêt qui, pour condamner une société et le Centre français d’exploitation du droit de copie pour contrefaçon, retient qu’en reproduisant et en offrant à la vente plusieurs articles et en permettant cette exploitation, sans avoir recueilli l’accord de leur auteur ou de ses ayants droit, les intéressés ont porté atteinte à ses droits patrimoniaux d’auteur.

1re Civ. - 11 décembre 2013. REJET

N° 11-22.031 et 11-22.522. - CA Paris, 27 mai 2011.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Crédeville, Rap. - M. Legoux, Av. Gén. - SCP Hémery et Thomas-Raquin, SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Baraduc et Duhamel, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Communication, commerce électronique, n° 2, février 2014, commentaire n° 15, p. 30 à 32, note Christophe Caron (“Important arrêt sur l’épuisement du droit de divulgation”).

· Haut de page
N° 592
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

Oeuvre de l’esprit. - Oeuvre de collaboration. - Action en contrefaçon. - Action dirigée contre l’exploitant de l’oeuvre. - Recevabilité. - Conditions. - Mise en cause de tous les coauteurs (non).

La recevabilité de l’action engagée par l’auteur de l’oeuvre première et dirigée exclusivement à l’encontre de l’exploitant d’une oeuvre de collaboration arguée de contrefaçon n’est pas subordonnée à la mise en cause de l’ensemble des coauteurs de celle-ci.

1re Civ. - 11 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.974. - CA Paris, 13 avril 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Canas, Rap. - M. Legoux, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Hémery et Thomas-Raquin, Av.

· Haut de page
N° 593
PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Surendettement. - Procédure. - Demande d’ouverture. - Recevabilité. - Exclusion. - Débiteur relevant des procédures instituées par le livre VI du code de commerce. - Cas. - Associé gérant d’une société en nom collectif.

Ayant de droit la qualité de commerçant et étant réputé exercer une activité commerciale, l’associé gérant d’une société en nom collectif ne peut relever du dispositif de traitement du surendettement des particuliers.

2e Civ. - 5 décembre 2013. REJET

N° 11-28.092. - TI Bayonne, 17 juin 2011.

Mme Flise , Pt. - Mme Nicolle, Rap. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Capron, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Actualités, n° 929, p. 11 (“Les associés d’une SNC sont exclus du bénéfice des dispositions relatives au surendettement”). Voir également cette même revue, n° 3, 16 janvier 2014, Etudes et commentaires, n° 1021, p. 42 à 44, note Adeline Cerati-Gauthier (“L’associé gérant d’une société en nom collectif est éligible aux procédures du livre VI du code de commerce”), La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Actualités, n° 1379, p. 2392 (“Les associés de SNC sont exclus du bénéfice des dispositions relatives au surendettement puisqu’ils relèvent des procédures collectives”), cette même revue, n° 4, 27 janvier 2014, Jurisprudence, n° 96, p. 143-144, note Philippe Roussel Galle (“L’associé en nom peut de nouveau bénéficier d’un redressement ou d’une liquidation judiciaire !”), le Recueil Dalloz, n° 44, 26 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2911, note Alain Lienhard (“Associé en nom : application des procédures collectives du code de commerce”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 90, février 2013, Actualités - éclairage, n° 4948, p. 16 à 18, note Hervé Guyader (“Ouverture d’une procédure collective contre un associé en nom”).

· Haut de page
N° 594
PRUD’HOMMES

Procédure. - Litispendance. - Conditions. - Compétence des deux juridictions saisies. - Portée.

La litispendance suppose que chacune des juridictions saisies soit compétente pour connaître du litige. 
L’exception de litispendance présentée devant la juridiction prud’homale au profit du tribunal de grande instance saisi en premier ne peut être accueillie dès lors que ce tribunal n’est pas compétent pour statuer sur une demande d’indemnisation du préjudice subi par l’employeur du fait des agissements commis par un salarié pendant l’exécution de son contrat de travail, qui relève de la compétence exclusive de la juridiction prud’homale.

Soc. - 17 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-26.938. - CA Orléans, 27 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Contamine, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

· Haut de page
N° 595
1° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Procédure. - Pourvoi en cassation. - Conditions. - Copie de l’acte de signification de la décision attaquée.

2° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Procédure. - Pourvoi en cassation. - Réitération. - Recevabilité du second pourvoi. - Condition.

3° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Moyens invocables. - Ordonnance du 6 juin 2005. - Article 6. - Egalité de traitement des candidats. - Masse salariale du personnel à reprendre. - Défaut de communication à tous les candidats.

1° Les décisions relatives aux contrats de droit privé de la commande publique visées à l’article 1441-1 du code de procédure civile doivent être notifiées par voie de signification, ce texte ne prévoyant pas que la notification de ces décisions incombe au greffe de la juridiction qui les a rendues, et l’acte de signification doit être produit avant l’expiration du délai prévu à l’article 978 du code de procédure civile, à peine d’irrecevabilité du pourvoi, conformément aux articles 611-1 et 979 du même code.

2° L’irrecevabilité encourue par un premier pourvoi par suite du non-respect des textes précités, et sur laquelle il n’a pas été statué à la date à laquelle est formé, par la même partie, un second pourvoi attaquant la même décision, ne fait pas obstacle à la recevabilité de ce second pourvoi, conformément à l’article 621 du code de procédure civile.

3° Prive sa décision de base légale au regard de l’article 6 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 le président d’un tribunal de grande instance qui rejette la demande d’annulation de la procédure de passation d’un marché de la commande publique en retenant que le manquement au principe d’égalité de traitement des candidats ne peut résulter du fait que le pouvoir adjudicateur n’a pas rendu publiques les informations relatives à la masse salariale concernée par l’obligation de reprise du personnel prévue par l’accord du 7 juillet 2009, aux motifs que la communication de ces données ne concernerait qu’une partie des candidats et que le requérant était déjà informé de ce coût compte tenu de ce qu’il était précédemment titulaire d’un certain nombre de lots, sans rechercher, comme il y était invité, si le coût de cette masse salariale ne constituait pas un élément essentiel du marché permettant aux candidats d’en apprécier les charges et d’élaborer une offre satisfaisante, devant être communiqué à tous les candidats.

Com. - 10 décembre 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.808 et 13-14.049. - TGI Paris, 29 août 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Tréard, Rap. - Mme Batut, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.

· Haut de page
N° 596
1° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Procédure. - Pourvoi en cassation. - Conditions. - Copie de l’acte de signification de la décision attaquée.

2° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs. - Pouvoirs du juge. - Information du candidat évincé. - Limite.

3° RÉFÉRÉ

Applications diverses. - Contrats de la commande publique. - Référé précontractuel. - Contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs. - Pouvoirs du juge. - Annulation de la procédure de passation. - Communication d’éléments afférents à la procédure annulée. - Impossibilité.

1° Les décisions relatives aux contrats de droit privé de la commande publique visées à l’article 1441-1 du code de procédure civile doivent être notifiées par voie de signification, ce texte ne prévoyant pas que la notification de ces décisions incombe au greffe de la juridiction qui les a rendues, et l’acte de signification doit être produit avant l’expiration du délai prévu à l’article 978 du code de procédure civile, à peine d’irrecevabilité du pourvoi, conformément aux articles 611-1 et 979 du même code.

2° Le juge saisi d’un recours applicable aux contrats de la commande publique, en vertu des articles 2 et 3 de l’ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009, prend des mesures provisoires tendant à ce qu’il soit ordonné à la personne morale responsable du manquement de se conformer à ses obligations. 
Les injonctions de communiquer prises sur ce fondement ne peuvent excéder les informations fixées de manière limitative par l’article 46 du décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005, ni méconnaître les interdictions posées par le dernier alinéa de ce texte. 
Viole ces textes le président d’un tribunal de grande instance qui ordonne au pouvoir adjudicateur de communiquer au candidat dont l’offre a été rejetée le montant des offres des autres candidats évincés et l’offre de prix détaillée du candidat retenu.

3° Lorsque le juge saisi d’un recours applicable aux contrats de la commande publique décide de prononcer l’annulation totale de la procédure dans les conditions de l’article 3 de l’ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009, il ne peut simultanément ordonner une communication d’éléments afférents à la procédure annulée, contraire aux limites posées par le dernier alinéa de l’article 46 du décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005. 
Viole dès lors ces textes le président d’un tribunal de grande instance qui annule intégralement la procédure de passation du marché et ordonne au pouvoir adjudicateur de communiquer au candidat dont l’offre a été rejetée le montant des offres des autres candidats évincés et l’offre de prix détaillée du candidat retenu.

Com. - 10 décembre 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION

N° 13-10.441 et 13-10.709. - TGI Marseille, 8 janvier 2013.

M. Espel, Pt. - Mme Tréard, Rap. - M. Mollard, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Spinosi, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

· Haut de page
N° 597
RÉFÉRÉ

Décision en la forme des référés. - Pouvoirs du président du tribunal de grande instance. - Domaine d’application. - Succession. - Administration. - Mesures provisoires. - Désignation d’un mandataire successoral. - Action d’un créancier successoral. - Forme. - Détermination.

Aux termes de l’article 813-1 du code civil, tout créancier d’une succession peut demander la désignation d’un mandataire successoral pour administrer provisoirement la succession. 
Il résulte de l’article 1380 du code de procédure civile que cette demande doit être portée devant le président du tribunal de grande instance ou son délégué, qui statue en la forme des référés.

1re Civ. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-10.183. - CA Agen, 7 novembre 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Mouty-Tardieu, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Ortscheidt, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit de la famille, n° 2, février 2014, commentaire n° 24, p. 20, note Marc Nicod (“Procédure de désignation d’un mandataire judiciaire”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2013, Actualités, n° 5319, p. 68, note Alexandre Paulin (“Désignation d’un mandataire successoral : quid de l’ordonnance sur requête ?”).
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Seule l’ouverture au public d’une officine de pharmacie entraîne la création d’une clientèle réelle et certaine, élément essentiel du fonds de commerce. 
Dès lors, une cour d’appel qui constate que l’ouverture au public de l’officine de pharmacie créée par l’épouse est intervenue postérieurement au mariage, bien que l’autorisation préfectorale de création de cette officine ait été obtenue avant le mariage, en déduit exactement que la valeur de cette officine doit être réintégrée dans l’actif de la communauté.

1re Civ. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-28.076. - CA Rennes, 2 octobre 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Le Cotty, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Boullez, SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 62-63, note Patrice Hilt (“Un fonds de commerce de pharmacie n’existe qu’au jour de son ouverture au public”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 90, février 2014, Actualités, n° 4949, p. 18-19, note Angélique Farache (“Assimilation de la création du fonds à son ouverture au public”), et la Gazette du Palais, n° 43-44, 12-13 février 2014, Chronique de jurisprudence de droit civil des affaires, p. 11-12, note Rémi Cabrillac (“Création d’une pharmacie et acquêt de communauté”).
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Le préposé qui poursuit la réparation du préjudice que lui aurait personnellement causé un tiers, lui-même cocontractant de son commettant, peut se voir opposer sa propre faute par ce tiers.

Com. - 10 décembre 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION PARTIELLE

N° 11-22.188, 11-22.712 et 11-25.432. - CA Rouen, 9 juin 2011.

M. Espel, Pt. - M. Fédou, Rap. - M. Mollard, Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP de Chaisemartin et Courjon, SCP Vincent et Ohl, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Bulletin Joly Sociétés, n° 2, février 2014, Doctrine, n° 111k3, p. 121 à 125, note Jean-François Barbièri (“Devoir de coopérer avec les professionnels du chiffre et rémanence de la faute du préposé”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2014, Actualités, n° 5299, p. 27-28, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Quid de la responsabilité de l’expert-comptable ?”).
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2° SAISIE IMMOBILIÈRE

Adjudication. - Surenchère. - Recevabilité. - Conditions. - Dénonciation. - Mentions. - Qualité du destinataire de l’acte. - Défaut. - Nature. - Portée.
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1° La déclaration de surenchère peut faire l’objet d’une dénonciation unique à la personne ayant à la fois la qualité de coïndivisaire poursuivant la licitation et, par l’exercice de la faculté de substitution qui lui était ouverte, celle d’adjudicataire, en l’absence d’exigence contraire de l’article 96 du décret du 27 juillet 2006, devenu l’article R. 322-52 du code des procédures civiles d’exécution.

2° Le défaut de mention, dans l’acte de dénonciation de la déclaration de surenchère, de la qualité de la personne qui le reçoit ne constitue qu’un vice de forme. 
C’est à bon droit en conséquence qu’une cour d’appel, après avoir souverainement retenu l’absence de grief causé par cette irrégularité, rejette l’exception de nullité de la déclaration de surenchère.

3° L’article 73 du décret, devenu l’article R. 322-40 du code des procédures civiles d’exécution, qui interdit à l’avocat d’être porteur de plusieurs mandats pour enchérir, ne régit que les enchères, de sorte qu’il n’interdit pas à l’avocat représentant le colicitant ayant exercé un droit de substitution de former une déclaration de surenchère pour le compte d’une autre personne.

2e Civ. - 5 décembre 2013. REJET

N° 10-22.901. - CA Caen, 18 mai 2010.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - Me Foussard, Av.
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En cas de réouverture totale des débats auxquels ont donné lieu une audience d’orientation, les contestations et demandes incidentes formulées au plus tard à l’audience à laquelle l’affaire est rappelée sont recevables.

2e Civ. - 5 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-26.980. - CA Lyon, 20 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. de Leiris, Rap. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 2, février 2014, commentaire n° 44, p. 23, note Roger Perrot (“Audience d’orientation et réouverture totale des débats”).
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Les présidents et dirigeants des sociétés par actions simplifiées étant obligatoirement affiliés, en vertu de l’article L. 311-3, 23°, du code de la sécurité sociale, au régime général de sécurité sociale, il en résulte que les cotisations dues pour les intéressés doivent être calculées pour l’ensemble de leur rémunération selon les dispositions de l’article L. 242-1 du même code.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION

N° 12-28.429. - TASS La Rochelle, 7 juin 2011.

Mme Flise, Pt. - M. Prétot, Rap. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Boutet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 172, p. 137-138.
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L’obligation d’information pesant sur une caisse d’assurance retraite et de la santé au travail, en application de l’article L. 161-17 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, mis en oeuvre dans les conditions de l’article 3 du décret n° 2006-708 du 19 juin 2006 ne peut être étendue au-delà des prévisions de ce texte, et celle, générale, découlant de l’article R. 112-2 du même code lui impose seulement de répondre aux demandes qui lui sont soumises. 
Viole ces deux textes la juridiction qui, après avoir constaté que le premier texte ne s’appliquait pas à l’assurée, retient qu’en vertu du second, la caisse aurait dû rechercher les personnes qui avaient, par le passé, relevé de son régime en vue de leur donner une information précise sur les apports de la nouvelle loi, afin d’éviter qu’elles ne forment tardivement leur demande de départ à la retraite et ne subissent ainsi un préjudice du fait de l’impossibilité de faire rétroagir le point de départ de la pension.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION

N° 12-27.467. - CA Montpellier, 5 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Depommier, Rap. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 160, p. 129-130.
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Selon l’article L. 242-1-2 du code de la sécurité sociale, pour le calcul des cotisations et contributions de sécurité sociale, les rémunérations versées ou dues à un salarié en contrepartie d’un travail dissimulé sont, à défaut de preuve contraire, évaluées forfaitairement. 
Pour faire obstacle à l’application d’une telle évaluation forfaitaire de la rémunération servant de base au calcul du redressement, l’employeur doit apporter la preuve non seulement de la durée réelle d’emploi du travailleur dissimulé, mais encore du montant exact de la rémunération versée à ce dernier pendant cette période.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION

N° 12-27.513. - CA Rennes, 12 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Salomon, Rap. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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Il incombe à l’opposant à contrainte de rapporter la preuve du caractère infondé de la créance dont le recouvrement est poursuivi par l’organisme social.

2e Civ. - 19 décembre 2013. REJET

N° 12-28.075. - TASS Montpellier, 28 novembre 2011.

Mme Flise, Pt. - Mme Depommier, Rap. - SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.
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En application des articles L. 241-17 et L. 241-18 du code de la sécurité sociale, dans leur rédaction issue de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, le bénéfice de la réduction des cotisations salariales et de la déduction forfaitaire des cotisations employeur ne peut porter que sur des heures supplémentaires dont l’employeur a assuré personnellement le paiement, ce qui n’est pas le cas d’heures supplémentaires rémunérées par un organisme de compensation.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION

N° 12-27.592. - TASS Brest, 7 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Belfort, Rap. - Mme Lapasset, Av. Gén. - SCP Boutet, SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.
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En application de l’article R. 441-11 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure au décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, le ou les précédents employeurs de la victime d’une affection prise en charge au titre de la législation professionnelle peuvent se prévaloir, aux fins d’inopposabilité de la décision de la caisse, des manquements de celle-ci dans l’instruction du dossier à l’égard du dernier employeur. Ils peuvent notamment opposer la défaillance de la caisse dans son obligation d’information.

2e Civ. - 19 décembre 2013. REJET

N° 12-25.661. - CA Grenoble, 11 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Belfort, Rap. - Mme Lapasset, Av. Gén. - SCP Boutet, SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.
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En conséquence des dispositions de l’article R. 441-11 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure au décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, l’instruction de la prise en charge, au titre de la législation professionnelle, d’une maladie ou d’un accident survenu à un salarié est diligentée par les caisses primaires de sécurité sociale au contradictoire du dernier employeur en date de la victime. 
La décision de prise en charge lui est opposable si l’organisme social a respecté, à son égard, l’obligation d’information prévue par l’article précité, peu important que l’événement dommageable soit survenu alors que la victime était au service d’un précédent employeur. 
Cette opposabilité ne prive toutefois pas l’employeur concerné de la possibilité de contester l’imputabilité de l’accident ou de la maladie, ou même leur caractère professionnel, devant la juridiction de la tarification des accidents du travail et, pour le cas où sa faute inexcusable serait recherchée, devant celle du contentieux général de la sécurité sociale.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-19.995. - CA Lyon, 27 mars 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Cadiot, Rap. - Mme Lapasset, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Note sous 2e Civ., 19 décembre 2013, commune aux n° 607 et n° 608 ci-dessus

En application des dispositions de l’article R. 441-11 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure au décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, l’instruction de la prise en charge, au titre de la législation professionnelle, d’une maladie ou d’un accident survenu à un salarié est diligentée par les caisses primaires d’assurance maladie au contradictoire du dernier employeur de la victime (2e Civ., 3 juillet 2008, pourvoi n° 07-18.696 ; 2e Civ., 11 octobre 2007, pourvoi n° 06-16.780 ; 2e Civ., 3 février 2011, pourvoi n° 09-71.005).

La décision de prise en charge lui est opposable si l’organisme social a respecté, à son égard, l’obligation d’information prévue par l’article précité.

Le caractère opposable ou non d’une décision de prise en charge d’un accident ou d’une maladie professionnelle revêt une importance particulière pour l’employeur.

En effet, l’inopposabilité de la décision de l’organisme social décharge l’employeur concerné des conséquences pécuniaires de l’accident ou de la maladie, car : 
- d’une part, les cotisations calculées par la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) sont réduites d’autant ; 
- d’autre part, l’organisme social ne peut récupérer auprès de l’entreprise les compléments de rente et les indemnités versés par la sécurité sociale au salarié ou à ses ayants droit (Soc., 26 novembre 2002, pourvois n° 00-19.347 et 00-19.480, Bull. 2002, V, n° 356, et pourvoi n° 00-22.876, Bull. 2002, V, n° 357 ; Soc., 19 décembre 2002, pourvoi n° 01-20.111, Bull. 2002, V, n° 405).

Cette exonération s’étendait même à l’employeur reconnu auteur d’une faute inexcusable (Soc., 19 décembre 2002, pourvoi n° 01-20.111, Bull. 2002, V, n° 405, précité) jusqu’à ce que le législateur y mette fin en créant, à la faveur de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 (article 86), l’article L. 452-3-1 du code de la sécurité sociale, ainsi libellé : “Quelles que soient les conditions d’information de l’employeur par la caisse au cours de la procédure d’admission du caractère professionnel de l’accident ou de la maladie, la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur par une décision de justice passée en force de chose jugée emporte l’obligation pour celui-ci de s’acquitter des sommes dont il est redevable à raison des articles L. 452-1 à L. 452-3”.

Distinguant l’opposabilité de la reconnaissance du caractère professionnel d’une maladie ou d’un accident de l’imputabilité de cet accident ou de cette maladie, la deuxième chambre civile précise, par deux arrêts du 19 décembre 2013, le champ de l’inopposabilité quant à sa cause (premier arrêt) et quant à sa portée (premier et deuxième arrêts).

Le second arrêt (pourvoi n° 12-19.995) subordonne l’inopposabilité d’une décision de prise en charge au constat par le juge d’une irrégularité de la procédure de prise en charge intervenue en méconnaissance des droits de l’employeur, mais rappelle aussi que l’opposabilité qui découle d’une procédure régulière ne prive pas l’employeur de contester le caractère professionnel de l’accident (2e Civ., 20 décembre 2012, pourvoi n° 11-26.111 ; 2e Civ., 21 juin 2012, pourvoi n° 11-19.751) ou de la maladie (2e Civ., 2 mars 2004, pourvoi n° 02-30.966, Bull. 2004, II, n° 80 ; 2e Civ., 10 septembre 2009, pourvoi n° 08-15.342), ou leur imputabilité (Soc., 16 novembre 1995, pourvoi n° 93-18.579), devant la juridiction de la tarification des accidents du travail et, pour le cas où sa faute inexcusable serait recherchée, devant celle du contentieux général de la sécurité sociale.

Le premier arrêt (pourvoi n° 12-25.661) retient que les effets de l’inopposabilité d’une décision de prise en charge due à un vice de la procédure d’instruction conduite à l’égard du dernier employeur de la victime par une caisse primaire bénéficie à tous les employeurs chez lesquels elle a été exposée au risque.
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Il résulte de la combinaison des articles 1315 du code civil et L. 322-5 du code de la sécurité sociale qu’il appartient à l’entreprise de transport d’établir que les sommes dont elle réclame le paiement correspondent au tarif le moins onéreux, compatible avec l’état de l’assuré.

2e Civ. - 19 décembre 2013. CASSATION

N° 13-10.763. - CA Toulouse, 22 novembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Salomon, Rap. - Me Foussard, Me Spinosi, Av.
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L’article L. 621-17 du code du patrimoine, qui dispose que nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé au titre des monuments historiques, ne régit que les bâtiments classés monuments historiques, et non les bâtiments inscrits au titre des monuments historiques.

3e Civ. - 11 décembre 2013. REJET

N° 12-11.519. - CA Orléans, 24 octobre 2011.

M. Terrier, Pt. - M. Echappé, Rap. - M. Bailly, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.
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Le délai prévu par l’article L. 225-183 du code de commerce pour exercer les options de souscription d’actions est un délai de forclusion ayant impérativement pour point de départ le décès du bénéficiaire des options.

Com. - 10 décembre 2013. REJET

N° 12-17.724. - CA Paris, 23 février 2012.

M. Espel, Pt. - M. Le Dauphin, Rap. - M. Mollard, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, Me Blondel, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit des affaires, n° 90, février 2013, Actualités - éclairage, n° 4941, p. 10 à 12, note Thierry Favario (“Pratique des stock-options : l’exercice de l’option par l’héritier du bénéficiaire décédé”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2013, Actualités, n° 5320, p. 68-69, note Alexandre Paulin (“Stock-options : nature du délai d’exercice de l’option par les héritiers”).
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Si des dispositions conventionnelles auxquelles l’employeur est soumis peuvent accorder des avantages à une catégorie de salariés, elles ne peuvent suffire à justifier une différence de traitement avec des salariés relevant d’une autre catégorie professionnelle mais se trouvant dans la même situation au regard de l’avantage en cause qu’à la condition que cette différence de traitement repose sur des raisons objectives pouvant résulter de la prise en compte des spécificités de la catégorie professionnelle qui en bénéficie, dont le juge doit contrôler concrètement la réalité et la pertinence. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui alloue au salarié une somme au titre des indemnités de repas, après avoir relevé que l’employeur, qui se bornait à soutenir que l’intéressé ne se trouvait pas dans une situation identique à celles de salariés avec lesquels il se comparait puisqu’il ne relevait pas de la même convention collective, ne justifiait d’aucune raison objective et pertinente pouvant légitimer la disparité constatée dans le montant des indemnités de repas.

Soc. - 4 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-19.667 et 12-19.793. - CA Paris, 20 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 7, note Frédéric Guiomard (“Différences catégorielles et application de conventions collectives distinctes”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 133, p. 103-104.
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STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Artistes du spectacle. - Contrat de travail. - Définition. - Présomption légale. - Lien de subordination. - Caractérisation. - Applications diverses. - Distinction avec le mandat de l’article L. 7121-7 du code du travail. - Portée.

Une cour d’appel, qui a retenu que les deux chefs d’orchestre recrutaient les artistes, négociaient avec les organisateurs des spectacles le montant de la rémunération globale de l’orchestre, donnaient des instructions précises à l’intéressé, comme aux autres artistes, caractérisant une réelle autorité sur eux, qu’ils effectuaient eux-mêmes la répartition des cachets entre les artistes et ont pris seuls la décision de faire cesser la participation de l’intéressé aux activités de l’orchestre, ces éléments excédant ceux inhérents à l’exécution du mandat donné par l’intéressé aux chefs d’orchestre en application de l’article L. 7121-7 du code du travail, a pu en déduire l’existence d’un lien de subordination entre les parties caractérisant le contrat de travail.

Soc. - 4 décembre 2013. REJET

N° 12-26.553. - CA Versailles, 5 septembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Linden, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 2/14, février 2014, décision n° 171, p. 136-137.

· Haut de page
N° 614
SUCCESSION

Renonciation. - Renonciation à un legs universel. - Effets. - Conservation par le bénéficiaire de son droit d’option sur un legs particulier. - Exclusion. - Cas. - Indivisibilité des deux libéralités.

Le bénéficiaire d’un legs universel et d’un legs particulier peut répudier le premier sans renoncer au second, sauf indivisibilité des deux libéralités.

1re Civ. - 18 décembre 2013. REJET

N° 12-21.875. - CA Pau, 26 mars 2012.

Mme Bignon, Pt (f.f.). - Mme Le Cotty, Rap. - Mme Petit, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 1-2, 10 janvier 2014, Actualités, n° 121, p. 13, note Daniel Faucher (“Le bénéficiaire de libéralités divisibles peut renoncer à l’une d’elles”). Voir également la revue Actualité juridique Famille, n° 2, février 2014, Jurisprudence, p. 122, note Nathalie Levillain (“Le bénéficiaire de deux libéralités divisibles a deux options : il peut accepter l’une et renoncer à l’autre”).

· Haut de page
N° 615
TOURISME

Agence de voyages. - Vente de voyages et de séjours. - Contrat de vente. - Voyages à forfait. - Défaut d’écrit. - Sanction. - Nullité du contrat (non).

La rédaction d’un écrit n’est pas exigée pour la validité du contrat de vente de voyages à forfait.

Com. - 17 décembre 2013. CASSATION

N° 12-25.365. - CA Besançon, 4 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - M. Lecaroz, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, Me Le Prado, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Chronique - droit des contrats, n° 115, p. 162 à 169, spéc. n° 3, p. 163-164, note Grégoire Loiseau (“La rédaction d’un écrit n’est pas exigée pour la validité du contrat de vente de voyages à forfait”). Voir également la revue Communication, commerce électronique, n° 2, février 2014, commentaire n° 16, p. 32-33, note Grégoire Loiseau (“Les mystères de la sanction du formalisme informatif”), et la Revue Lamy droit civil, n° 112, février 2014, Actualités, n° 5293, p. 15-16, note Cécile Le Gallou (“Vente de voyages : l’écrit est pratique mais pas requis”).

· Haut de page
N° 616
TRANSPORTS MARITIMES

Marchandises. - Responsabilité. - Action en responsabilité. - Action du transporteur contre le destinataire. - Prescription annale. - Domaine d’application. - Action en paiement des frais d’immobilisation de conteneurs.

L’action en paiement des frais d’immobilisation de conteneurs est soumise au régime spécial de la prescription annale, applicable aux actions découlant du contrat de transport maritime. Par application de l’article 55 du décret du 31 décembre 1966, ce délai court du jour prévu pour la livraison. 
En conséquence, une cour d’appel, ayant souverainement constaté que le transporteur a mis le destinataire désigné au connaissement en mesure de prendre livraison de la marchandise parvenue au port de destination, en déduit exactement que la prescription a commencé à courir à cette date, sans avoir à tenir compte de la date d’exigibilité et des modalités de l’obligation ayant donné naissance à l’action.

Com. - 3 décembre 2013. REJET

N° 12-22.093. - CA Aix-en-Provence, 20 juin 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Vallansan, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

· Haut de page
N° 617
TRANSPORTS MARITIMES

Marchandises. - Transport international. - Convention de Bruxelles du 25 août 1924. - Responsabilité du transporteur. - Exonération. - Faute nautique. - Cause exclusive du dommage. - Constatations suffisantes.

Par application des dispositions de l’article 4, § 2, a, de la Convention de Bruxelles du 25 août 1924 pour l’unification de certaines règles en matière de connaissement, les actes, négligences ou défaut du pilote exonèrent le transporteur maritime de sa responsabilité. 
Après avoir retenu que l’échouement sur un fond rocheux a pour cause le fait qu’au lieu de suivre, à l’approche des jetées, les feux d’alignement du chenal d’entrée d’un port, un navire a fait des embardées dues à une succession rapide d’ordres de barre erronés donnés par le pilote accentuant sa dérive, qu’il n’a pu redresser la trajectoire faute de pouvoir augmenter la puissance des moteurs, qui était déjà au maximum sur demande du pilote formulée dès son embarquement, et que les rapports du capitaine et du pilote établissent l’absence d’avarie de fonctionnement du navire, une cour d’appel a pu décider que les dommages à la marchandise avaient pour cause exclusive la faute nautique du pilote.

Com. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-28.226. - CA Rouen, 19 avril 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, Me Le Prado, Av.

· Haut de page
N° 618
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Hygiène et sécurité. - Principes généraux de prévention. - Obligations de l’employeur. - Inexécution. - Inexécution résultant du dysfonctionnement du service de santé. - Portée.

La juridiction de proximité, ayant constaté qu’un service agréé de santé au travail interentreprises n’avait procédé qu’à une partie des examens médicaux périodiques demandés par l’entreprise adhérente et n’avait pas respecté le délai de visite annuelle de certains des salariés soumis à une surveillance médicale renforcée, puis exactement relevé que ces défaillances du service dans l’exécution de sa mission constituaient une infraction pénale commise par l’employeur, lequel se trouvait également confronté à un déficit d’informations déterminantes pour l’accomplissement des actions de prévention et le respect des obligations qui lui incombent dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail, a pu en déduire, sans se prononcer par voie de motifs généraux ou abstraits, que l’entreprise adhérente subissait un préjudice en rapport avec l’insuffisance des examens médicaux et de la surveillance des salariés imputable à l’association, préjudice qu’elle a souverainement évalué à une somme égale au montant de la cotisation annuelle due par l’adhérente.

1re Civ. - 19 décembre 2013. REJET

N° 12-25.056. - Juridiction de proximité de Laval, 2 juillet 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Verdun, Rap. - M. Cailliau, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

· Haut de page
N° 619
UNION EUROPÉENNE

Coopération judiciaire en matière civile. - Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution des décisions. - Règlement (CE) n° 44/2001. - Article 19. - Domaine d’application. - Cas. - Coemployeur. - Qualité résultant d’une confusion d’intérêts.

En application de l’article 19 du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000, l’employeur qui a son domicile dans le territoire d’un Etat membre peut être attrait dans un autre Etat membre, notamment devant le tribunal du lieu où le travailleur accomplit habituellement son travail. 
Selon l’interprétation faite par la Cour de justice des Communautés européennes des dispositions de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, qui est transposable pour l’application du règlement, l’employeur est la personne pour le compte de laquelle le travailleur accomplit pendant un certain temps, en sa faveur et sous sa direction, des prestations en contrepartie desquelles elle verse une rémunération. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui retient la compétence du juge prud’homal pour connaître d’une demande en paiement des salaires formée par des salariés travaillant en France et dirigée contre une société ayant son siège en Allemagne et qui condamne celle-ci en qualité de coemployeur, dès lors qu’il ne résulte pas de ses constatations une situation apparente de coemploi constituée par une confusion d’intérêts, d’activité et de direction se manifestant par une immixtion de la société mère dans la gestion économique et sociale de sa filiale et permettant de justifier sa compétence.

Soc. - 18 décembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.686 à 12-25.734. - CA Reims, 11 juillet 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Gaschignard, SCP Didier et Pinet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 2, 16 janvier 2014, Actualité/procédure civile et voie d’exécution, p. 89 (“Compétence européenne : critères de la situation de coemploi”).

· Haut de page
N° 620
UNION EUROPÉENNE

Règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000. - Procédures d’insolvabilité. - Article 40 et article 42, § 1. - Information individuelle des créanciers. - Omission d’un créancier chirographaire. - Sanction régie par la loi de l’Etat d’ouverture. - Voie ouverte en France. - Relevé de forclusion.

Il résulte des articles 40 et 42, § 1, du règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité que les créanciers connus dont la résidence habituelle, le domicile ou le siège se situent dans un autre État membre que celui d’ouverture de la procédure d’insolvabilité doivent être informés individuellement d’avoir à déclarer leurs créances au moyen d’un formulaire portant, dans toutes les langues officielles des institutions de l’Union européenne, le titre "Invitation à produire une créance. Délais à respecter". 
Dans le silence de ces textes, qui ne prévoient pas directement de sanction en cas d’omission d’un tel document, il appartient à la loi de l’Etat d’ouverture, conformément aux dispositions générales de l’article 4, § 2, h, du règlement, de déterminer les conséquences d’un défaut d’information du créancier, de sorte qu’en France, seule la voie du relevé de forclusion est ouverte, par l’article L. 622-26 du code de commerce, à un créancier chirographaire établi dans un autre Etat membre.

Com. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-26.411. - CA Aix-en-Provence, 5 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Monod et Colin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 1, 9 janvier 2014, Actualité / droit des affaires, p. 5 (“Procédure d’insolvabilité (déclaration des créanciers) : sanction de l’omission d’information”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 90, février 2014, Actualités, n° 4953, p. 20, note Angélique Farache (“Respect du formalisme de l’information des créanciers résidant à l’étranger”).

· Haut de page
N° 621
1° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Transfert d’entreprise. - Directive n° 2001/23/CE du 12 mars 2001. - Article 7, § 6. - Transposition en droit interne. - Défaut. - Portée.

2° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Transfert d’entreprise. - Directive n° 2001/23/CE du 12 mars 2001. - Transposition en droit interne. - Défaut. - Portée.

3° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION

Lutte contre le travail illégal. - Travail dissimulé. - Exclusion. - Cas. - Modification dans la situation juridique de l’employeur. - Effets. - Continuation du contrat de travail. - Détermination.

1° Faute d’avoir été transposée en droit interne, l’obligation d’information prévue par l’article 7, § 6, de la directive n° 2001/23/CE du 12 mars 2001 ne peut être mise à la charge de l’employeur. 
Ayant retenu que le contrat de travail du salarié avait été transféré de plein droit à une seconde société par application de l’article L. 1224-1 du code du travail, dont les dispositions n’obligent pas l’employeur à informer le salarié de la cession de l’entreprise dans laquelle il est employé, justifie sa décision la cour d’appel qui en déduit que la rupture du contrat de travail ne pouvait être imputée à la première société.

2° La directive n° 2001/23/CE du 12 mars 2001 ne peut permettre, dans un litige entre particuliers, d’écarter les effets d’une disposition du droit national contraire sous couvert d’interprétation.

3° En déduit a bon droit que les dispositions de l’article L. 8223-1 du code du travail ne sont pas applicables la cour d’appel qui a retenu que le contrat de travail du salarié avec une société avait été transféré de plein droit à une autre société, en sorte que la relation de travail n’avait pas été rompue, mais s’était poursuivie sous une autre direction.

Soc. - 17 décembre 2013. REJET

N° 12-13.503. - CA Bordeaux, 27 janvier 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Chauvet, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 2, février 2014, Actualités, p. 84 (“Transfert d’entreprise et information individuelle des salariés”).

· Haut de page
N° 622
VENTE

Promesse de vente. - Immeuble. - Acquéreur. - Faculté de rétractation. - Pluralité d’acquéreurs. - Clause de solidarité. - Rétractation exercée par l’un des acquéreurs. - Effet.

L’exercice par l’un des acquéreurs solidaires de son droit de rétractation entraînant l’anéantissement du contrat, viole l’article L. 271-1 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction issue de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, et l’article 1134 du code civil la cour d’appel qui retient que la faculté de rétractation est une prérogative strictement personnelle à chacun des époux et que l’époux ne peut se prévaloir de l’irrégularité de la notification destinée à son épouse.

3e Civ. - 4 décembre 2013. CASSATION

N° 12-27.293. - CA Metz, 5 juillet 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Renard, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Roger, Sevaux et Mathonnet, SCP de Nervo et Poupet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 51, 16 décembre 2013, Actualités, n° 1331, p. 2321 (“L’exercice par un des époux de son droit de rétractation entraîne l’anéantissement du contrat”), également publié dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 50, 12 décembre 2013, Actualités, n° 911, p. 12. Voir également le Recueil Dalloz, n° 44, 26 décembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2912 (“Vente immobilière (faculté de rétractation) : effet à l’égard des deux époux”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5254, p. 11-12, note Cécile Le Gallou (“La rétractation de l’épouse épargne le mari”), la Gazette du Palais, n° 15-16, 15-16 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des contrats, p. 16, note Dimitri Houtcieff (“Exercice du droit de rétractation de l’acquéreur d’immeuble d’habitation : tout doit disparaître !”), cette même revue, n° 43-44, 12-13 février 2014, Chronique de jurisprudence de droit civil des affaires, p. 14-15, note Séverine Cabrillac (“Caractère personnel et effet collectif du droit de rétractation”), La Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Chronique - droit des contrats, n° 115, p. 162 à 169, spéc. n° 2, p. 163, note Grégoire Loiseau (“Rétractation en vertu de l’article L. 271-1 du code de la construction et de l’habitation par un seul des deux époux”), etLa Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 5, 31 janvier 2014, Chronique - droit de l’immeuble, n° 1057, p. 23 à 35, spéc. n° 1, p. 23-24, note Stéphane Piedelièvre (“Droit de rétractation et anéantissement du contrat”).

Note sous 3e Civ., 4 décembre 2013, n° 622 ci-dessus

Il résulte de l’article L. 271-1 du code de la construction et de l’habitation que l’acquéreur non professionnel d’un immeuble à usage d’habitation dispose d’un droit de rétractation. Le délai de rétractation court à compter du lendemain de la première présentation de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception lui notifiant l’acte sous seing privé.

L’exercice par l’acquéreur de sa faculté de rétractation entraîne l’anéantissement du contrat (3e Civ., 13 février 2008, pourvoi n° 06-20.334, Bull. 2008, III, n° 29 ; 3e Civ., 13 mars 2012, pourvoi n° 11-12.232, Bull. 2012, III, n° 41).

Par deux arrêts du 9 juin 2010, la Cour de cassation a jugé que, lorsque la notification du délai de rétractation prévu par l’article L. 271-1 du code de la construction et de l’habitation a été faite aux époux acquéreurs par une même lettre recommandée et que l’avis de réception n’a été signé que par l’un d’eux, le délai n’a pas couru à l’égard de l’époux non signataire (3e Civ., 9 juin 2010, pourvoi n° 09-14.503, Bull. 2010, III, n° 120) ; la notification ne peut produire effet à l’égard des deux que si l’avis de réception a été signé par chacun des époux ou si l’époux signataire était muni d’un pouvoir à l’effet de représenter son conjoint (3e Civ., 9 juin 2010, pourvoi n° 09-15.361, Bull. 2010, III, n° 114).

Dans l’affaire ici commentée, la notification de l’acte avait été jugée irrégulière à l’égard de l’épouse, acquéreur solidaire (3e Civ., 9 juin 2010, pourvoi n° 09-15.361, précité), qui avait ensuite exercé son droit de rétractation.

La cour d’appel, statuant sur renvoi après cassation, avait retenu que la faculté de rétractation était une prérogative strictement personnelle à chacun des époux et que l’un ne pouvait se prévaloir de l’irrégularité de la notification destinée à l’autre.

La Cour de cassation précise que l’exercice par l’un des acquéreurs solidaires de son droit de rétractation entraîne l’anéantissement du contrat.

En cas de pluralité d’acquéreurs, et en conséquence de l’anéantissement du contrat, le vendeur ne peut agir en réalisation de la vente à l’encontre du ou des acquéreurs qui n’ont pas exercé leur droit de rétractation dans le délai légal et qui ne peuvent, dès lors, être tenus à cette vente. Une nouvelle convention devrait être éventuellement notifiée aux acquéreurs qui ne se sont pas rétractés.

L’arrêt de la chambre criminelle du 18 décembre 2013 (pourvoi n° 13-80.554) paraîtra au Bicc n° 799, du 1er avril 2014.
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N° 360
ACTION CIVILE

Electa una via. - Conditions d’application. - Identité de parties, d’objet et de cause. - Cas. - Action portée devant la juridiction civile pour licenciement abusif. - Constitution de partie civile du chef de discrimination. - Identité d’objet (non).

La disposition de l’article 5 du code de procédure pénale selon laquelle la partie qui a exercé son action devant la juridiction civile ne peut la porter devant la juridiction répressive n’est susceptible d’application qu’autant que les demandes, respectivement portées devant le juge civil et devant le juge pénal, ont le même objet, la même cause, et visent les mêmes parties. 
Tel n’est pas le cas, à défaut d’objet identique, de la plainte avec constitution de partie civile portée devant la juridiction pénale par un salarié à l’encontre de son employeur à raison d’atteintes personnelles résultant de faits constitutifs du délit de discrimination, alors que le salarié avait antérieurement saisi le juge prud’homal de demandes pour licenciement abusif.

Crim. - 19 novembre 2013. CASSATION

N° 12-83.294. - CA Saint-Denis de la Réunion, 29 mars 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

· Haut de page
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ACTION CIVILE

Préjudice. - Evaluation. - Jour de la décision. - Portée.

Si le droit pour la victime d’obtenir réparation du préjudice subi existe dès que le dommage a été causé, l’évaluation de ce préjudice doit être faite par le juge à la date où il se prononce. 
Encourt la cassation l’arrêt qui, pour accorder aux ayants droits d’une personne blessée, puis décédée en cours d’instance, une somme au titre d’un déficit fonctionnel permanent, énonce que le jugement, constitutif de droits, a fait entrer cette indemnité dans le patrimoine de la victime, avant de tomber dans celui des ses héritiers.

Crim. - 13 novembre 2013. CASSATION

N° 12-84.838. - CA Colmar, 2 mars 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Fossier, Rap. - M. Salvat, Av. Gén. - SCP Gaschignard, SCP Boullez, Av.
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N° 362
ACTION CIVILE

Préjudice. - Réparation. - Réparation intégrale. - Infraction au code de l’urbanisme. - Existence d’un préjudice. - Constatations des juges du fond. - Portée.

Il appartient aux juridictions du fond de réparer, dans les limites des conclusions des parties, le préjudice dont elles reconnaissent le principe et dont elles doivent rechercher l’étendue. 
Encourt la cassation l’arrêt qui déboute de sa demande de dommages-intérêts la victime d’une infraction au code de l’urbanisme, alors qu’en ayant constaté l’irrégularité de la construction, elle avait affirmé le principe d’un préjudice.

Crim. - 13 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-84.430. - CA Montpellier, 7 juin 2012.

M. Louvel , Pt. - Mme Vannier, Rap. - M. Salvat, Av. Gén. - SCP Capron, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit immobilier - Urbanisme - Construction, n° 1, janvier 2014, Chroniques, p. 45-46, note Gabriel Roujou de Boubée (“L’action civile née de l’infraction aux dispositions du permis de construire”). Voir également la revue Droit pénal, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 9, p. 36, note Jacques-Henri Robert (“Eclipse de mer”).
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AGENT IMMOBILIER

Commission. - Droit à commission. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Selon l’article 6-1, alinéa 3, de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, modifiée, aucune somme d’argent n’est due, à quelque titre que ce soit, à l’agent immobilier avant que l’opération pour laquelle il a reçu un mandat écrit ait été effectivement conclue et constatée dans un seul acte contenant l’engagement des parties. 
Il résulte de cette disposition que lorsque, par suite de la défaillance de la condition suspensive d’obtention d’un prêt sous laquelle le mandant s’était engagé à acquérir le bien, objet du mandat exclusif de recherche qu’il avait préalablement donné par écrit à l’intermédiaire, l’opération ne s’est pas effectivement réalisée, l’agent immobilier ne peut se prévaloir des stipulations d’une clause par laquelle le mandant s’oblige à ratifier l’acquisition présentée par le mandataire aux prix, charges et conditions du mandat, sous peine d’avoir à payer, en cas de refus, une somme égale au montant de la rémunération convenue comme si la vente avait été conclue, dès lors qu’une telle clause emporte obligation de conclure la vente, sauf à payer cette somme, même en l’absence de faute imputable au mandant.

1re Civ. - 27 novembre 2013. CASSATION

N° 12-13.897. - CA Riom, 1er décembre 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Verdun, Rap. - M. Pagès, Av. Gén. - SCP Odent et Poulet, Me Balat, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 43, 12 décembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2845, note Yves Rouquet (“Mandat : condition suspensive et clause pénale”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5255, p. 12-13, note Cécile Le Gallou (“Défaillance fautive de la condition suspensive : pas de clause pénale”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4931, p. 42-43, note Chloé Mathonnière (“Le droit à indemnité de l’agent immobilier”).
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AIDE JURIDICTIONNELLE

Procédure d’admission. - Demande d’aide juridictionnelle. - Décision de caducité. - Nouvelle demande évoquée mais non formulée. - Partie représentée par un avoué. - Effets. - Tribunal statuant sur l’affaire.

C’est sans violer les exigences du procès équitable qu’une juridiction, informée par une partie de son intention de former, à nouveau, une demande d’aide juridictionnelle après que sa première demande a été déclarée caduque par une décision dont elle avait été informée en temps utile, statue sur l’affaire dont elle est saisie après avoir relevé que cette partie était représentée par un avoué.

2e Civ. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-24.945. - CA Paris, 10 janvier 2012.

Mme Flise, Pt. - M. de Leiris, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Me Blondel, Av.
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N° 365
AIDE JURIDICTIONNELLE

Procédure d’admission. - Demande d’aide juridictionnelle. - Moment. - Formulation avant la date d’audience. - Effets. - Sursis à statuer dans l’attente de la décision du bureau. - Nécessité. - Défaut d’information de la juridiction saisie. - Absence d’influence.

Encourt la cassation l’ordonnance du premier président d’une cour d’appel qui, saisi en matière de contestation d’honoraires d’avocat, statue sur l’opposition formée contre une précédente ordonnance rendue par défaut, alors que la demanderesse à l’opposition avait sollicité, avant la date de l’audience, l’attribution de l’aide juridictionnelle, peu important que le premier président ait été ou non avisé de la demande d’aide juridictionnelle.

2e Civ. - 14 novembre 2013. CASSATION

N° 12-21.538. - CA Aix-en-Provence, 5 octobre 2011.

Mme Flise, Pt. - M. Sommer, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Vincent et Ohl, Me Haas, Av.
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N° 366
ALSACE-MOSELLE

Procédure civile. - Exécution forcée. - Exécution forcée sur les biens immeubles. - Commandement de payer. - Mentions. - Nature. - Détermination.

Il résulte de l’article 21 de l’ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006, devenu l’article L. 341-1 du code des procédures civiles d’exécution, disposant que celle-ci ne modifie pas les dispositions applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, que l’article R. 321-3 du même code, issu de l’article 15 du décret n° 2006-936 du 27 juillet 2006, pris pour l’application de cette ordonnance, ne peut s’appliquer au commandement de payer prévu à l’article 2217 ancien du code civil, toujours applicable dans ces départements. 
En conséquence, le commandement de payer signifié au débiteur préalablement à une mesure d’exécution forcée immobilière n’a pas à comporter la mention prévue au 8° de l’article R. 321-3 du code des procédures civiles d’exécution.

2e Civ. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-28.270. - CA Colmar, 28 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Liénard, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

· Haut de page
N° 367
APPEL CIVIL

Décisions susceptibles. - Décision avant dire droit. - Décision tranchant une partie du principal. - Décision ordonnant une expertise médicale technique.

Il résulte des dispositions de l’article 544, alinéa premier, du code de procédure civile que les jugements qui tranchent dans leur dispositif une partie du principal et ordonnent une mesure d’instruction ou une mesure provisoire peuvent être immédiatement frappés d’appel, comme les jugements qui tranchent tout le principal. 
Doit, dès lors, être cassé l’arrêt qui, alors que la décision qui ordonne une expertise médicale technique tranche par là même une question touchant au fond du droit et est susceptible d’un recours immédiat, déclare irrecevable l’appel formé par un salarié contre un jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale ayant mis en oeuvre la procédure d’expertise médicale prévue par l’article L. 141-1 du code de la sécurité sociale et sursis à statuer sur cette demande jusqu’au résultat de cette expertise, aux motifs qu’il résulte des dispositions de l’article 380 du code de procédure civile qu’une décision peut être frappée d’appel sur autorisation du premier président de la cour d’appel, s’il est justifié d’un motif grave et légitime.

2e Civ. - 28 novembre 2013. CASSATION

N° 12-28.331. - CA Aix-en-Provence, 9 novembre 2011.

Mme Flise, Pt. - M. Laurans, Rap. - Me Georges, SCP Boutet, Av.
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ARCHITECTE ENTREPRENEUR

Responsabilité. - Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage. - Entrepreneur. - Obligations. - Etendue. - Détermination. - Absence de maître d’oeuvre et de plans d’implantation. - Cas.

En l’absence de maître d’oeuvre et de plans d’implantation, l’entrepreneur a l’obligation de vérifier la conformité de la construction au permis de construire et à la réglementation de l’urbanisme.

3e Civ. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-18.844. - CA Aix-en-Provence, 8 mars 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Pronier, Rap. - M. Bailly, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Boulloche, SCP Odent et Poulet, Av.
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ARCHITECTE ENTREPRENEUR

Responsabilité. - Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage. - Préjudice. - Réparation. - Montant. - Coût total des travaux de réfection.

Ayant relevé que le groupement d’entreprises estimait que les travaux de reprise complémentaires sortaient du champ contractuel initial et auraient dû, de toute façon, être pris en charge par le maître de l’ouvrage, une cour d’appel retient à bon droit que ce groupement était tenu de prendre en charge le coût du préjudice indemnisable qui regroupe tous les travaux nécessaires à la réparation de l’ouvrage.

3e Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-29.259. - CA Paris, 5 septembre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Pronier, Rap. - M. Charpenel, P. Av. Gén. - Me Blondel, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.
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ARBITRAGE

Arbitrage international. - Compétence de la juridiction étatique. - Cas. - Existence non établie de la clause compromissoire.

Le principe compétence-compétence n’a pas vocation à jouer lorsque l’existence même d’une clause compromissoire, dont une partie revendique l’application devant une juridiction étatique, n’est pas établie par les documents produits.

1re Civ. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 11-18.709. - CA Versailles, 6 janvier 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Maitrepierre, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Chronique - droit de l’arbitrage, n° 1391, p. 2405 à 2411, spéc. n° 3, p. 2407-2408, note Christophe Seraglini (“L’apparence d’une convention d’arbitrage, condition au jeu de l’effet négatif du principe compétence-compétence”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5259, p. 16, note Cécile Le Gallou (“Arbitrage : encore faut-il qu’il y ait une clause compromissoire !”), et la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 10, p. 17, note Laura Weiller (“Inapplicabilité de la clause d’arbitrage à l’existence non prouvée”).
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ARBITRAGE

Arbitrage international. - Qualification. - Critères. - Détermination. - Portée.

La qualification interne ou internationale d’un arbitrage, dont dépend le régime des voies de recours, est déterminée en fonction de la nature des relations économiques à l’origine du litige, et non de la volonté des parties. 
Dès lors, viole l’article 125 du code de procédure civile l’arrêt qui retient que la clause compromissoire soumet l’arbitrage au droit interne, alors qu’il incombe au juge de procéder à cette qualification.

1re Civ. - 20 novembre 2013. CASSATION

N° 12-25.266. - CA Dijon, 13 mars 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Matet, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / procédure civile et voie d’exécution, p. 2785, note Xavier Delpech (“Arbitrage international : qualification d’ordre public”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Chronique - droit de l’arbitrage, n° 1391, p. 2405 à 2411, spéc. n° 2, p. 2406-2407, note Christophe Seraglini (“Rôle respectif des parties et du juge dans la qualification interne ou internationale de l’arbitrage”), et cette même revue, n° 3, 20 janvier 2014, Jurisprudence, n° 57, p. 77 à 79, note Benoît Le Bars (“De l’impossibilité pour les parties d’opter pour le régime interne de l’arbitrage en cas d’arbitrage international”).
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ARBITRAGE

Arbitrage international. - Sentence. - Exequatur. - Recours. - Appel-nullité. - Exclusion. - Portée.

La voie de l’appel-nullité n’est pas ouverte à l’encontre d’une ordonnance d’exequatur d’une sentence arbitrale internationale dès lors que cette ordonnance peut être attaquée par la voie du recours exercé contre cette sentence.

1re Civ. - 6 novembre 2013. REJET

N° 11-17.739. - CA Paris, 5 mai 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Maitrepierre, Rap. - M. Bernard de La Gatinais, P. Av. Gén. - Me Bouthors, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Chronique - droit de l’arbitrage, n° 1391, p. 2405 à 2411, spéc. n° 6, p. 2410-2411, note Jérôme Ortscheidt (“L’appel-nullité de l’ordonnance d’exequatur d’une sentence arbitrale internationale rendue en France”).
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ASSURANCE (règles générales)

Contrat d’assurance. - Contrat d’assurance sur la vie. - Bénéficiaire. - Agent général d’assurance. - Intermédiaire. - Responsabilité. - Faute. - Exclusion. - Cas. - Défaut d’abus de faiblesse. - Possibilité de rachat et de modification de l’identité du bénéficiaire.

Une cour d’appel a pu décider que n’avait commis aucune faute un agent général d’assurance désigné bénéficiaire d’un contrat d’assurance sur la vie souscrit par son intermédiaire, dès lors qu’aucun abus de faiblesse n’était établi et que le souscripteur, qui était sa concubine, avait la faculté de racheter le contrat ainsi que celle de modifier l’identité du bénéficiaire, dans l’éventualité de son décès.

1re Civ. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-16.973. - CA Bourges, 26 janvier 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Vitse, Rap. - M. Pagès, Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, SCP Odent et Poulet, Av.
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1° ASSURANCE (règles générales)

Personnel. - Agent général. - Révocation. - Faute professionnelle. - Faute grave. - Applications diverses. - Abus de la liberté d’expression.

2° ASSURANCE (règles générales)

Personnel. - Agent général. - Responsabilité. - Responsabilité à l’égard de la compagnie. - Faute. - Caractérisation. - Applications diverses. - Actes de concurrence déloyale par dénigrement.

3° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 10. - Liberté d’expression. - Exercice. - Caractère abusif. - Applications diverses. - Dénigrement par un agent général d’assurances de l’activité de ses anciens mandants. - Portée.

1° Si l’exercice de la liberté d’expression ne constitue pas une faute professionnelle grave justifiant la révocation d’un agent général d’assurances, dans les termes de l’article 19 du décret n° 49-317 du 5 mars 1949, c’est sous réserve que cet exercice n’excède pas les limites du droit de critique admissible en regard du devoir de loyauté découlant du mandat d’intérêt commun qui le lie à l’entreprise d’assurances.

2° Caractérise des actes de concurrence déloyale par dénigrement, justifiant ainsi légalement sa décision d’en accorder la réparation, la cour d’appel qui retient que l’agent général d’assurances révoqué avait, en menant une campagne de dénigrement contre ses anciens mandants, au moyen d’affiches, de lettres circulaires adressées aux assurés et de messages publiés sur un "blog", conduit une partie de leur clientèle, inexactement informée, à résilier ses contrats pour en souscrire d’autres, par l’intermédiaire du cabinet de courtage de son épouse, auprès d’entreprises d’assurances concurrentes.

3° Il résulte de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme que la liberté d’expression revêt un caractère abusif dans les cas spécialement déterminés par la loi. 
Viole ce texte, par refus d’application, la cour d’appel qui refuse d’indemniser les conséquences dommageables du dénigrement résultant de la relation, dans la presse locale, des propos tenus par un agent général d’assurances à l’égard des sociétés dont il avait été le mandataire, au motif que ces faits, commis par voie de presse, ne peuvent être réparés sur le fondement de l’article 1382 du code civil, quand elle avait relevé que les propos litigieux, dénigrant l’activité de ces sociétés, jetaient le discrédit sur leurs produits en incitant une partie de la clientèle à s’en détourner, ce dont il résultait un abus spécifique de la liberté d’expression au sens du texte conventionnel précité.

1re Civ. - 27 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-24.651. - CA Besançon, 23 mai 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Verdun, Rap. - M. Pagès, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Baraduc et Duhamel, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 22-23, 22-23 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la responsabilité civile, p. 17-18, note Anne Guégan-Lécuyer (“Article 1382 du code civil et liberté d’expression : que faut-il donc comprendre ?”).
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1° AVOCAT

Exercice de la profession. - Relations professionnelles entre avocats. - Avocats européens. - Intervention d’un confrère. - Etendue de la mission. - Détermination. - Portée.

2° AVOCAT

Exercice de la profession. - Article 5.7 du code de déontologie des avocats européens. - Frais et débours. - Eléments constitutifs. - Frais et émoluments taxables. - Portée.

1° Ayant relevé qu’une société d’avocats française avait confié à une société d’avocats belge une mission consistant à conseiller son client à l’occasion d’un projet d’investissement immobilier en Belgique, tout en proposant son assistance pour la mise en place de la structure d’acquisition et l’optimisation tant fiscale que sociale de l’opération côté français, qu’elle avait transmis un calendrier du déroulement des différents audits et diverses pièces nécessaires à la mission et sollicité la communication de certains documents relatifs à l’acquisition envisagée, une cour d’appel en a exactement déduit que la première société, qui ne s’était pas bornée à mettre son client en relation avec la seconde, mais lui avait confié l’affaire à traiter en Belgique, était tenue, conformément au code professionnel applicable entre avocats des pays membres de l’Union européenne, au paiement des honoraires et frais dus à cette dernière.

2° Les frais et émoluments taxables figurent au nombre des frais et débours visés par l’article 5.7 du code de déontologie des avocats européens.

1re Civ. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-28.763. - CA Paris, 10 octobre 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Wallon, Rap. - M. Cailliau, Av. Gén. - SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, SCP Gadiou et Chevallier, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 48, 25 novembre 2013, Informations professionnelles, n° 1260, p. 2194, note Romain Guichard (“L’avocat qui confie une affaire à un confrère est personnellement tenu au paiement de ses honoraires”). Voir également cette même revue, n° 1-2, 13 janvier 2014, Jurisprudence, n° 13, p. 17 à 20, note Daniel Landry et Jean Villacèque (“Le dossier, les avocats et l’obligation ducroire”), la Gazette du Palais, n° 326-327, 22-23 novembre 2013, Jurisprudence, p. 15 à 19, note Dominique Piau (“L’obligation dite “ducroire” de l’avocat, cette ingénue inconnue...”), et le Recueil Dalloz, n° 3, 23 janvier 2014, Panorama - avocat, p. 169 à 178, spéc. p. 170-171, note Thierry Wickers (“Exercice professionnel : intégration européenne”).

· Haut de page
N° 376
1° BAIL COMMERCIAL

Prix. - Fixation du loyer du bail renouvelé. - Immeuble à usage d’hôtel de tourisme. - Travaux d’équipement et d’amélioration aux frais du locataire. - Palier d’augmentation du loyer. - Détermination. - Bail en cours renouvelé suivant l’exécution des travaux. - Expiration du délai de douze ans interdisant une majoration de loyer. - Effet.

2° BAIL COMMERCIAL

Prix. - Fixation du loyer du bail renouvelé. - Immeuble à usage d’hôtel de tourisme. - Travaux d’équipement et d’amélioration aux frais du locataire. - Délai de douze ans interdisant une majoration de loyer. - Point de départ. - Détermination.

1° La date à laquelle le délai maximal de douze années visé à l’article L. 311-3 du code du tourisme vient à échoir peut déterminer, au cours du bail renouvelé suivant celui pendant lequel les travaux ont été exécutés, un palier d’augmentation correspondant à l’incorporation des améliorations en résultant.

2° Le délai de douze ans visé à l’article L. 311-3 du code du tourisme ne court qu’à compter de la date à laquelle les travaux sont exécutés, et non de l’autorisation donnée par le bailleur.

3e Civ. - 13 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-21.165. - CA Paris, 7 mars 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Andrich, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Hémery et Thomas-Raquin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2693, note Yves Rouquet (“Bail hôtelier : majoration de loyer pour améliorations”). Voir également la revue Loyers et copropriété, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 14, p. 19 à 21, note Philippe-Hubert Brault (“Incidence des travaux hôteliers”).
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BANQUE

Chèque. - Provision. - Défaut. - Obligation d’information de la banque. - Preuve. - Courrier d’information adressé au tireur avant le rejet du chèque. - Preuve suffisante.

Il incombe seulement à l’établissement de crédit de prouver, lorsqu’il délivre par courrier l’information requise par l’article L. 131-73 du code monétaire et financier, qu’il l’a adressée au tireur avant le rejet du chèque. 
Dès lors, viole ce texte et l’article 1315 du code civil la cour d’appel qui, pour imputer à une banque un manquement à son obligation d’information, retient qu’elle ne démontre pas que les courriers adressés avant le rejet des chèques aient été reçus par le tireur.

Com. - 19 novembre 2013. CASSATION

N° 12-26.253. - CA Fort-de-France, 6 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2764, note Xavier Delpech (“Chèque sans provision (rejet) : information préalable du tireur”). Voir également la Gazette du Palais, n° 352-353, 18-19 décembre 2013, Jurisprudence, p. 14 à 16, note Jérôme Lasserre Capdeville (“Nouvelle précision des juges à propos de la procédure entourant l’interdiction bancaire”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4922, p. 34, note Victoria Mauriès (“Précisions concernant la preuve de l’information du tireur avant le rejet d’un chèque”).
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CASSATION

Pourvoi. - Déclaration. - Mandataire. - Avocat. - Recevabilité. - Conditions. - Avocat exerçant auprès de la juridiction ayant statué. - Défaut. - Pouvoir spécial. - Nécessité.

Il résulte de l’article 576, alinéa 2, du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d’appel, que l’avocat formant le pourvoi doit exercer auprès de la juridiction qui a statué. 
Est en conséquence irrecevable le pourvoi formé sans pouvoir spécial par un avocat inscrit au barreau de Paris contre un jugement rendu par la juridiction de proximité de Rambouillet.

Crim. - 5 novembre 2013. IRRECEVABILITÉ

N° 12-88.376. - Juridiction de proximité de Rambouillet, 26 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Beauvais, Rap. - M. Liberge, Av. Gén.
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CASSATION

Pourvoi. - Recevabilité. - Conditions. - Exclusion. - Cas. - Association ayant fait l’objet d’une dissolution. - Intervention du liquidateur après le délai du mémoire ampliatif.

Est irrecevable le pourvoi formé au nom d’une association qui avait fait l’objet d’une décision de dissolution, dès lors que le liquidateur amiable n’est intervenu à l’instance qu’après l’expiration du délai imparti pour produire le mémoire ampliatif.

2e Civ. - 28 novembre 2013. IRRECEVABILITÉ

N° 12-15.995. - CA Paris, 26 janvier 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Poirotte, Rap. - SCP Lévis, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

· Haut de page
N° 380
CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Appel des ordonnances du juge d’instruction. - Appel de la partie civile. - Ordonnance de non-lieu. - Constitution d’un avocat devant la chambre de l’instruction. - Conditions de forme (non).

Ne justifie pas sa décision la chambre de l’instruction qui, saisie de l’appel d’une ordonnance de non-lieu, déclare irrecevable un mémoire déposé au greffe de ladite chambre, quatre jours avant l’audience, par un avocat intervenant au nom des parties civiles, au motif que cet avocat n’était pas constitué au dossier, alors qu’après ordonnance de clôture, emportant dessaisissement du juge d’instruction, la constitution d’un avocat devant la chambre de l’instruction n’est soumise à aucune forme particulière.

Crim. - 26 novembre 2013. CASSATION

N° 12-85.314. - CA Paris, 2 juillet 2012.

M. Arnould, Pt (f.f.). - Mme Mirguet, Rap. - M. Mathon, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

· Haut de page
N° 381
CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Nullités de l’instruction. - Examen de la régularité de la procédure. - Annulation d’actes. - Acte ou pièces de la procédure. - Définition. - Fichiers informatiques produits à l’appui d’une plainte de l’administration fiscale (non).

Dès lors qu’il résulte des motifs pertinents de l’arrêt que l’autorité publique n’est intervenue ni dans leur confection ni dans leur appropriation, les fichiers informatiques produits à l’appui d’une plainte de l’administration fiscale, quand bien même ils auraient une origine illicite, constituent, non pas des actes ou pièces de l’information susceptibles d’être annulés, au sens de l’article 170 du code de procédure pénale, mais des moyens de preuve soumis à discussion contradictoire.

Crim. - 27 novembre 2013. REJET

N° 13-85.042. - CA Paris, 1er juillet 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Ract-Madoux, Rap. - Mme Caby, Av. Gén. - Me Spinosi, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit fiscal, n° 49, 5 décembre 2013, Actualités, n° 645, p. 5 (“Affaire HSBC : validité de la plainte de l’administration fondée sur des moyens de preuve illicites”). Voir également cette même revue, n° 4, 23 janvier 2014, Chronique - droit pénal fiscal, n° 86, p. 23 à 30, spéc. n° 6, p. 26-27, note Renaud Salomon, et la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 25, p. 24-25, note Anne-Sophie Chavent-Leclère (“Les fichiers volés par un salarié constituent une preuve illicite”).

· Haut de page
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CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Nullités de l’instruction. - Examen de la régularité de la procédure. - Annulation d’actes. - Mise en examen. - Indices graves ou concordants. - Demande de la personne mise en examen. - Recevabilité. - Mise en examen auxiliaire à un supplément d’information ordonné par la chambre de l’instruction (non).

Est irrecevable la requête aux fins d’annulation d’une mise en examen présentée sur le seul fondement de l’article 80-1, alinéa premier, du code de procédure pénale, qui permet à la personne concernée de saisir la chambre de l’instruction, en application des articles 173 et suivants du code de procédure pénale, d’une telle requête pour défaut d’indices graves et concordants, lorsque le juge d’instruction a procédé à cette mise en examen en exécution d’un arrêt de la chambre de l’instruction ordonnant un supplément d’information.

Crim. - 19 novembre 2013. REJET

N° 12-82.818, 12-82.849 et 12-82.850. - CA Aix-en-Provence, 12 mars 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Baraduc et Duhamel, Av.
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N° 383
CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Procédure. - Dossier de la procédure. - Dépôt au greffe. - Inobservation de l’article 197, alinéa 3, du code de procédure pénale. - Portée.

Encourt la censure l’arrêt de la chambre de l’instruction qui fonde sa décision de faire droit à une demande de mise en liberté sur un acte de l’information qui ne figurait pas au dossier déposé au greffe et qu’elle s’est fait communiquer en cours de délibéré, sans avoir soumis cette pièce au débat contradictoire.

Crim. - 6 novembre 2013. CASSATION

N° 13-85.658. - CA Amiens, 26 juillet 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Caron, Rap. - M. Gauthier, Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit pénal et procédure pénale, p. 2645, note M. Léna (“Voie de recours (chambre de l’instruction) : débat contradictoire sur une pièce nouvelle”). Voir également la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 21, p. 22, note Jacques Buisson (“Toute pièce nouvelle fondant une décision doit figurer au dossier déposé au greffe”).

· Haut de page
N° 384
CHOSE JUGÉE

Autorité de la chose jugée. - Décision revêtue de l’autorité de la chose jugée. - Cas. - Condamnation prononcée contre une personne en qualité d’héritier pur et simple. - Portée.

Une cour d’appel qui constate qu’une personne a été condamnée, par une décision passée en force jugée, en sa qualité d’héritière ne tire pas les conséquences légales de cette constatation en décidant que, postérieurement à cette condamnation, cette personne a pu valablement renoncer à la succession, la condamnation n’ayant pas été prononcée contre elle en qualité d’héritier pur et simple.

1re Civ. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-26.614. - CA Aix-en-Provence, 5 juillet 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - Me Foussard, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 12, décembre 2013, Jurisprudence, p. 725-726, note Sylvie Ferré-André (“L’option héréditaire à l’épreuve du droit de poursuite des créanciers, avant l’entrée en vigueur de la loi du 23 juin 2006”).

· Haut de page
N° 385
1° COMPARUTION IMMÉDIATE

Jugement rendu sur le fond. - Appel du prévenu détenu. - Cour d’appel. - Annulation du jugement et évocation. - Délai pour statuer.

2° GARDE À VUE

Placement. - Information du procureur de la République. - Cas. - Placement intervenant à l’issue d’une retenue douanière. - Notification de la mesure en exécution des instructions du procureur de la République.

1° A l’égard d’un détenu, après annulation d’un jugement ayant prononcé une peine d’emprisonnement ferme en comparution immédiate et évocation, la cour d’appel doit statuer dans le délai de quatre mois à compter de l’appel, prévu par l’article 397-4 du code de procédure pénale.

2° Il ne peut être soutenu que le procureur de la République n’a pas été informé des motifs du placement en garde à vue et de la qualification des faits, en application de l’article 63 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 14 avril 2011, lorsque cette mesure a été, à l’issue de la retenue douanière dont le prévenu avait initialement fait l’objet, notifiée en exécution des instructions de ce magistrat.

Crim. - 13 novembre 2013. REJET

N° 12-86.951. - CA Rennes, 26 septembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Roth, Rap. - M. Salvat, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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N° 386
CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE

Construction d’un ouvrage. - Marché de travaux. - Convention de garantie de paiement des travaux. - Obligations du garant. - Garantie de paiement plafonnée à hauteur d’une somme déterminée. - Etendue. - Détermination.

Le garant qui s’est engagé à fournir une garantie de paiement plafonnée à hauteur d’une somme déterminée ne peut être tenu au-delà de cet engagement.

3e Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 13-10.081. - CA Lyon, 6 novembre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Pronier, Rap. - M. Charpenel, P. Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP de Chaisemartin et Courjon, Av.
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N° 387
CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE

Maison individuelle. - Contrat de construction. - Construction avec fourniture de plan. - Maître de l’ouvrage. - Commencement d’exécution du contrat. - Renonciation du maître de l’ouvrage à se prévaloir de la nullité du contrat par son exécution. - Validité. - Conditions. - Détermination.

Ayant exactement retenu que chaque poste de travaux à la charge du maître de l’ouvrage devait être chiffré dans la notice annexée au contrat de construction de maison individuelle avec fourniture de plan et que la renonciation du maître de l’ouvrage à se prévaloir de la nullité du contrat par son exécution devait être caractérisée par sa connaissance préalable de la violation des dispositions destinées à le protéger, de sorte que le commencement d’exécution du contrat n’avait pas eu, à lui seul, pour effet de couvrir cette irrégularité, une cour d’appel, qui déduit à bon droit, de ces seuls motifs, que le non-respect de ces dispositions d’ordre public entraîne la nullité du contrat, justifie légalement sa décision.

3e Civ. - 20 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-27.041. - CA Aix-en-Provence, 6 septembre 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Maunand, Rap. - M. Charpenel, P. Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 43, 12 décembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2846 (“Construction de maison individuelle : renonciation à la nullité du contrat”). Voir également la Revue de droit immobilier - Urbanisme - Construction, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 5 (“Nullité d’un contrat de construction de maison individuelle”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5257, p. 14-15, note Cécile Le Gallou (“Ratification tacite du contrat nul : il faut déjà connaître le vice”), et La Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Chronique - droit des contrats, n° 115, p. 162 à 169, spéc. n° 13, p. 166-167, note Yves-Marie Serinet (“La confirmation du contrat nul d’une nullité d’ordre public de protection”).

· Haut de page
N° 388
CONTRAINTE

Force majeure. - Conditions. - Défaillance mécanique. - Constatations nécessaires.

La survenance d’une défaillance mécanique, que, par sa nature même, le conducteur, à qui l’article L. 311-1 du code de la route impose d’entretenir et réparer son véhicule de façon à assurer la sécurité de tous les usagers de la route, a la possibilité de prévenir, par la vérification préalable de l’état dudit véhicule, avant d’en faire usage, ne suffit pas, à elle seule, à constituer la force majeure au sens de l’article 121-3, alinéa 5, du code pénal.

Crim. - 6 novembre 2013. REJET

N° 12-82.182. - Juridiction de proximité de Brest, 27 février 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Laurent, Rap. - M. Lacan, Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, Av.

· Haut de page
N° 389
CONTRAT D’ENTREPRISE

Sous-traitant. - Action en paiement. - Action directe contre le maître de l’ouvrage. - Domaine d’application. - Contrat de sous-traitance industrielle. - Objet du contrat principal. - Travaux de bâtiments ou travaux publics. - Nécessité (non).

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article 14-1 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 s’appliquent, par l’effet de son alinéa 5, issu de la loi du 26 juillet 2005, au contrat de sous-traitance industrielle, peu important que le contrat principal ne soit pas un contrat de travaux de bâtiments ou de travaux publics.

Com. - 5 novembre 2013. REJET

N° 12-14.645. - CA Rennes, 8 novembre 2011.

M. Espel, Pt. - Mme Canivet-Beuzit, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP de Chaisemartin et Courjon, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2638 (“Sous-traitance industrielle : responsabilité du maître de l’ouvrage”). Voir également la Revue de droit immobilier - Urbanisme - Construction, n° 1, janvier 2014, Chroniques, p. 38, note Hugues Périnet-Marquet (“L’acceptation implicite du sous-traitant est possible. L’article 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 s’applique également aux contrats de sous-traitant industrielle”).

· Haut de page
N° 390
CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Qualification donnée au contrat. - Demande de requalification. - Requalification par le juge. - Effets. - Reconstitution de la carrière. - Détermination. - Portée.

Par l’effet de la requalification, le salarié réputé avoir occupé un emploi à durée indéterminée depuis le jour de sa première embauche au sein de l’entreprise est en droit d’obtenir la reconstitution de sa carrière ainsi que la régularisation de sa rémunération.

Soc. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-15.953. - CA Nancy, 25 janvier 2012.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Goasguen, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 48, 25 novembre 2013, Actualités, n° 1246, p. 2172, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“La requalification en CDI entraîne la reconstitution de la carrière”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 15, p. 18, la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”), et la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Chroniques, n° 32, p. 35-33, note Brigitte Reynès (“L’effet de la requalification des CDD : la reprise intégrale de l’ancienneté en CDI”).

· Haut de page
N° 391
CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Rupture. - Résiliation anticipée. - Cas. - Faute grave. - Défaut. - Applications diverses. - Refus d’un changement des conditions de travail.

D’une part, aux termes des dispositions de l’article L. 1243-1 du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige, sauf accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure. D’autre part, le refus par un salarié d’un changement de ses conditions de travail ne constitue pas à lui seul une faute grave. 
Se trouve dès lors justifié l’arrêt qui, pour accueillir les demandes indemnitaires d’un salarié ayant vu son contrat à durée déterminée rompu de manière anticipée, relève qu’il lui était reproché d’avoir refusé un changement d’affectation du service des marchés publics au service des affaires générales, ledit refus n’étant pas, à lui seul, constitutif d’une faute grave.

Soc. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-16.370. - CA Riom, 31 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 50, 9 décembre 2013, Actualités, n° 1313, p. 2280-2281, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Application des règles de rupture du CDD au CAE à durée limitée”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 7, note Alain Moulinier (“CDD et conséquences du refus du changement des conditions de travail”).

· Haut de page
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1° CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Rupture. - Rupture anticipée. - Cas. - Faute grave. - Procédure disciplinaire. - Formalités légales. - Convocation à l’entretien préalable. - Lettre simple. - Possibilité. - Détermination. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Rupture. - Rupture anticipée. - Cas. - Faute grave. - Défaut. - Applications diverses. - Refus d’un changement des conditions de travail.

1° Il résulte de l’article L. 1242-14 du code du travail que les dispositions des articles L. 1232-2 et L. 1235-6 du même code ne sont applicables qu’à la procédure de licenciement, et non à celle de la rupture du contrat de travail à durée déterminée, laquelle, lorsqu’elle est prononcée pour faute grave, est soumise aux seules prescriptions des articles L. 1332-1 à L. 1332-3 du code du travail, qui ne prévoient aucune formalité pour la convocation à l’entretien préalable à la sanction disciplinaire. Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui, après avoir relevé que la salariée ne contestait pas avoir reçu la convocation à l’entretien préalable adressée par lettre simple, en a déduit que la procédure disciplinaire était régulière.

2° Le refus par un salarié d’un changement de ses conditions de travail, s’il caractérise un manquement à ses obligations contractuelles, ne constitue pas à lui seul une faute grave. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui, pour débouter la salariée de ses demandes indemnitaires pour rupture abusive de son contrat à durée déterminée, retient que l’absence de l’intéressée en raison de son refus de se rendre sur son nouveau lieu de travail caractérise une faute d’une gravité telle qu’elle ne pouvait être maintenue au sein de l’entreprise même durant le temps limité du préavis, puisqu’elle a manifesté, par son attitude, son refus persistant de se soumettre au pouvoir de direction de l’employeur.

Soc. - 20 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-30.100. - CA Aix-en-Provence, 5 mai 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

· Haut de page
N° 393
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Salaires. - Pourboires. - Répartition entre les salariés. - Conditions. - Contact habituel avec la clientèle. - Exclusion. - Cas. - Caractère accessoire des fonctions de service. - Détermination.

Au regard de l’article L. 3244-1 du code du travail, texte d’ordre public dont l’application n’est pas subordonnée à l’existence de stipulations conventionnelles ou d’un décret fixant les catégories de bénéficiaires et les modalités de répartition des pourboires, justifie légalement sa décision la cour d’appel qui, constatant que la mission principale des directeurs régionaux employés par une chaîne de restauration consiste dans l’encadrement et le contrôle des établissements et que les fonctions de service ne sont qu’accessoires, et ayant ainsi fait ressortir que les intéressés n’étaient pas habituellement en contact avec la clientèle, retient qu’ils ne peuvent pas percevoir une part en pourcentage des pourboires.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-16.805. - CA Douai, 31 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

L’avis de l’avocat général est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, Etudes et doctrine, p. 8-9 (“Répartition des pourboires centralisés par l’employeur”). Voir également ce même numéro, décision n° 86, p. 61-62.
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N° 394
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Clause de non-concurrence. - Indemnité de non-concurrence. - Paiement. - Exclusion. - Cas. - Embauche du salarié par un concurrent. - Délai. - Détermination. - Portée.

Une cour d’appel, ayant constaté qu’il ne s’était écoulé que quelques jours entre le départ du salarié de l’entreprise à la suite de la dispense d’exécution du préavis et la décision de l’employeur de ne pas verser la contrepartie financière, en raison de la violation de la clause de non-concurrence par le salarié, a pu en déduire que ce délai ne suffisait pas à libérer ce dernier de son obligation, qu’il avait aussitôt méconnue en passant au service d’une entreprise concurrente.

Soc. - 20 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-20.074. - CA Lyon, 28 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Ortscheidt, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 50, 9 décembre 2013, Actualités, n° 1312, p. 2280, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Le non-paiement de la contrepartie financière sur une courte durée n’a pas pour effet de libérer le salarié de son obligation”). Voir également la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”), et la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Chroniques, n° 32, p. 32 à 34, note Gilles Auzero (“Validité et exécution d’une clause de non-concurrence”).
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Effets. - Réintégration. - Obligation de l’employeur. - Exclusion. - Cas. - Licenciements prononcés avant l’admission de la société à la procédure de redressement. - Conditions. - Détermination.

Les licenciements prononcés par le liquidateur le sont en application de la décision prononçant la liquidation et, sauf fraude, la nullité des licenciements prononcés avant que la société ne soit admise à la procédure de redressement n’emporte pas à elle seule réintégration des salariés licenciés dans l’entreprise. 
Encourt, par voie de conséquence, la cassation l’arrêt qui, pour constater, au profit des salariés, l’existence d’une créance liée à l’exécution du contrat de travail à titre de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, retient que dès lors que les vingt-trois licenciements prononcés avant l’ouverture du redressement judiciaire ont été déclarés nuls par un jugement définitif du 26 novembre 2006 et qu’ils procédaient de la même cause économique que les licenciements auxquels avait procédé le liquidateur, ce dernier était tenu, l’effectif de la société devant être regardé comme étant d’au moins cinquante salariés, d’établir et de mettre en oeuvre un plan de sauvegarde de l’emploi.

Soc. - 26 novembre 2013. CASSATION

N° 12-19.247 à 12-19.267. - CA Metz, 21 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Foussard, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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Licenciement. - Règles de droit commun. - Domaine d’application. - Chèque-emploi pour les très petites entreprises. - Détermination. - Portée.

Il résulte de l’article L. 1274-4 du code du travail ,dans sa rédaction applicable au litige, que l’utilisation du chèque-emploi pour les très petites entreprises dispense seulement l’employeur d’établir un bulletin de paie, un contrat de travail et un certificat de travail et que les dispositions du code du travail sur la rupture du contrat de travail ne sont pas écartées en cas de recours à ce dispositif. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui, pour débouter le salarié de sa demande en paiement de dommages-intérêts pour rupture anticipée de son contrat de travail à durée déterminée, retient que le chèque-emploi destiné aux très petites entreprises permet à l’employeur de s’attacher ponctuellement les services d’un salarié sans être lié par un contrat de travail à durée déterminée, de sorte que l’employeur est libre de mettre un terme à cette relation de travail à tout moment sans être redevable d’une quelconque indemnité.

Soc. - 6 novembre 2013. CASSATION

N° 12-24.053. - CA Aix-en-Provence, 15 septembre 2011.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Mariette, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Boutet, SCP de Nervo et Poupet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 47, 19 novembre 2013, Actualités, n° 458, p. 3 (“L’utilisation du chèque emploi TPE n’empêche pas le respect des dispositions du code du travail sur la rupture du contrat de travail”), également publié dans La Semaine juridique, édition générale, n° 48, 25 novembre 2013, Actualités, n° 1247, p. 2172. Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 17, p. 18-19, et la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 740 (“Chèque emploi service”).
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Dans le cas où une demande d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé est motivée par son inaptitude physique, il appartient à l’administration du travail de vérifier que l’inaptitude physique du salarié est réelle et justifie son licenciement. Il ne lui appartient pas en revanche, dans l’exercice de ce contrôle, de rechercher la cause de cette inaptitude, y compris dans le cas où la faute invoquée résulte d’un harcèlement moral, dont l’effet, selon les dispositions combinées des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 du code du travail, serait la nullité de la rupture du contrat de travail. 
Ce faisant, l’autorisation de licenciement donnée par l’inspecteur du travail ne fait pas obstacle à ce que le salarié fasse valoir devant les juridictions judiciaires tous les droits résultant de l’origine de l’inaptitude lorsqu’il l’attribue à un manquement de l’employeur à ses obligations.

Soc. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-20.301. - CA Paris, 5 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, La Semaine juridique, édition sociale, n° 50, 10 décembre 2013, Actualités, n° 496, p. 6, note Lydie Dauxerre (“Autorisation de licenciement : l’administration du travail n’a pas à rechercher la cause de l’inaptitude physique du salarié”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 51, 16 décembre 2013, Actualités, n° 1341, p. 2331-2332, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Compétence du juge judiciaire pour réparer la perte d’emploi après une autorisation de licenciement”), et la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 9, note Alain Moulinier (“Inaptitude du salarié protégé : convergence des jurisprudences de la Cour de cassation et du Conseil d’Etat”).

Note sous Soc., 27 novembre 2013, n° 397 ci-dessus

A l’occasion de la présente décision, qui est à rapprocher d’une décision du Conseil d’État rendue le 20 novembre 2013 (n° 340591, publiée au Recueil Lebon), la chambre sociale était à nouveau saisie de la délicate question du licenciement pour inaptitude physique du salarié protégé, autorisé par l’inspecteur du travail, lorsque le salarié soutient que son inaptitude physique trouve son origine dans un harcèlement moral dont il a été la victime.

Il était jusqu’à ce jour apparu impossible à la chambre sociale de ne pas prendre en compte la décision de l’autorité administrative accordant l’autorisation de licencier, au regard de la séparation des pouvoirs. Il en résultait qu’en principe, seule une demande de dommages-intérêts pour harcèlement moral pouvait être formée devant la juridiction prud’homale, sans que puisse être remise en cause la validité de la rupture du contrat de travail (Soc., 15 novembre 2011, pourvoi n° 10-10.687, Bull. 2011, V, n° 259 ; Soc., 15 novembre 2011, pourvoi n° 10-18.417, Bull. 2011, V, n° 260 ; Soc., 15 novembre 2011, pourvoi n° 10-30.463, Bull. 2011, V, n° 261).

Or, dans l’affaire ici commentée, la chambre sociale était saisie d’un pourvoi dirigé contre la décision d’une cour d’appel d’accorder au salarié protégé, outre des dommages-intérêts pour harcèlement moral, une somme réparant le préjudice résultant de la perte d’emploi (correspondant en l’occurrence à un peu plus de trois années de salaire), la cour d’appel se fondant sur le fait que l’inaptitude médicale était la conséquence du harcèlement.

Nous savons pourtant que, dans une telle hypothèse, l’inspecteur du travail aurait dû refuser d’autoriser le licenciement. Mais que faire face à une telle situation, dans laquelle le salarié, sans formellement prendre acte de la rupture du contrat de travail avant que n’intervienne la décision de l’administration du travail, demande néanmoins à quitter l’entreprise et que l’y maintenir l’exposerait à un risque pour sa santé ?

C’est dans ce contexte, et après des échanges avec le Conseil d’État, qu’il a été décidé de mettre en œuvre un dispositif cohérent et fonctionnel, au terme duquel :

1°) l’administration, dès lors que l’inaptitude physique est réelle et justifie le licenciement, doit autoriser le licenciement, sans rechercher la cause de l’inaptitude ; 
2°) l’autorisation de licenciement donnée par l’inspecteur du travail ne fait pas obstacle à ce que le salarié fasse valoir, devant les juridictions judiciaires, tous les droits résultant de l’origine de l’inaptitude.

Il convient à cet égard d’observer que, même si la chambre sociale ne l’affirme pas expressément à l’occasion du présent arrêt puisque la question ne lui était pas directement posée, la possibilité ainsi reconnue au salarié protégé licencié en vertu d’une autorisation administrative de faire valoir devant les juridictions judiciaires “tous les droits résultant de l’origine de l’inaptitude” s’entend aussi de celui de solliciter l’annulation du licenciement.

· Haut de page
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CONTRAVENTION

Ordonnance pénale. - Opposition. - Opposition du contrevenant. - Formes.

L’option donnée au prévenu, par les articles 527, alinéa 3, et R. 45 du code de procédure pénale, de former opposition à l’exécution d’une ordonnance pénale, soit par lettre adressée au chef de greffe du tribunal qui a rendu la décision attaquée, soit par déclaration au greffe, est également offerte à son avocat ou fondé de pouvoir spécial.

Crim. - 5 novembre 2013. CASSATION

N° 12-84.923. - Juridiction de proximité de Saint-Germain-en-Laye, 22 juin 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Salvat, Av. Gén. - SCP Lesourd, Av.
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CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 14. - Interdiction de discrimination. - Compatibilité. - Principe d’attribution à la mère du bénéfice de la majoration de la durée d’assurance pour l’éducation des enfants. - Portée.

L’article 65, IX, de la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009, qui prévoit que, pour les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2010, la majoration d’assurance pour éducation est attribuée à la mère, sauf si, dans le délai qu’il détermine, le père apporte la preuve qu’il a élevé seul les enfants au cours de leurs quatre premières années, repose sur des critères objectifs et rationnels, tenant à la prise en compte des inégalités de fait dont les femmes ont jusqu’à présent été l’objet. 
La différence de traitement, de caractère transitoire, ne constitue pas une discrimination au sens de l’article 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article premier du Protocole additionnel n° 1 à la Convention.

2e Civ. - 7 novembre 2013. REJET

N° 12-28.033. - CA Limoges, 17 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Olivier, Rap. - Mme de Beaupuis, Av. Gén. - Me Bertrand, Me Copper-Royer, Av.
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COPROPRIÉTÉ

Action en justice. - Action syndicale. - Représentation par le syndic. - Acte d’appel du syndicat des copropriétaires. - Erreur dans l’identité du syndic. - Vice de forme (oui).

L’erreur dans la désignation du syndic représentant le syndicat des copropriétaires dans un acte d’appel avec ou sans représentation obligatoire ne constitue qu’un vice de forme.

3e Civ. - 13 novembre 2013. CASSATION

N° 12-24.870. - CA Versailles, 25 juin 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Masson-Daum, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 51, 16 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1335, p. 2326 à 2328, note Didier Cholet (“L’erreur de désignation du syndic de copropriété dans l’acte d’appel constitue un vice de forme”). Voir également le Bulletin Joly Sociétés, n° 1, janvier 2014, Droit commun, n° 111e9, p. 10-11, note Emmanuel Putman (“Conséquence procédurale de l’identification erronée du représentant d’une personne morale”), et la revue Droit et procédures, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence commentée, p. 17-18, note Natalie Fricero.
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Lot. - Vente. - Prix. - Opposition du syndic. - Mentions obligatoires. - Défaut. - Portée.

L’absence de distinction, dans l’opposition formée par le syndic en application de l’article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, entre les quatre types de créances du syndicat prévues à l’article 5-1 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 constitue un manquement à une condition de forme et a pour seul effet de faire perdre aux créances bénéficiant de l’article 2374 ,1° bis, du code civil leur caractère de créances privilégiées et superprivilégiées, celles-ci ne pouvant alors valoir que comme créances hypothécaires ou chirographaires.

3e Civ. - 27 novembre 2013. IRRECEVABILITÉ REJET ET CASSATION

N° 12-25.824 et 12-27.385. - CA Aix-en-Provence, 2 mars et 8 juin 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Masson-Daum, Rap. - Mme Guilguet-Pauthe, Av. Gén. - Me Le Prado, SCP Boulloche, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 43, 12 décembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2847, note Yves Rouquet (“Vente d’un lot : sanction de l’opposition irrégulière”). Voir également La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 4, 24 janvier 2014, Jurisprudence commentée - Immobilier, n° 1051, p. 23-24, note Stéphane Piedelièvre (“L’opposition du syndic ne respectant pas le formalisme légal fait perdre à la créance son caractère privilégié”).
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COPROPRIÉTÉ

Syndicat des copropriétaires. - Assemblée générale. - Convocation. - Ordre du jour relatif à la réunion de l’association foncière urbaine libre (AFUL). - Insertion. - Portée.

L’insertion, dans la convocation à l’assemblée générale des copropriétaires, de l’ordre du jour relatif à la réunion de l’association foncière urbaine libre dont ils sont membres est sans incidence sur la validité des décisions prises par l’assemblée générale des copropriétaires.

3e Civ. - 13 novembre 2013. REJET

N° 12-24.167. - CA Montpellier, 6 juin 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Masson-Daum, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Loyers et copropriété, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 24, p. 30-31, note Guy Vigneron (“Actions des copropriétaires en justice”).
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COPROPRIÉTÉ

Syndicat des copropriétaires. - Assemblée générale. - Décision. - Décision autorisant des travaux. - Obligation de mise en concurrence des marchés et des contrats. - Validité. - Détermination.

L’obligation de mise en concurrence des marchés et des contrats prévue par l’article 21 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 est remplie dès lors que plusieurs devis ont été demandés.

3e Civ. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-26.395. - CA Caen, 22 mai 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Collomp, Rap. - Mme Guilguet-Pauthe, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Gaschignard, SCP Monod et Colin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 43, 12 décembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2846, note Yves Rouquet (“Travaux (délibérations) : mise en concurrence des entreprises”).
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COPROPRIÉTÉ

Syndicat des copropriétaires. - Assemblée générale. - Décision. - Définition.

Une décision d’assemblée générale existe dès qu’une question est soumise à l’ensemble des copropriétaires et est sanctionnée par un vote. Les irrégularités d’une telle assemblée, tenant à une absence de convocation ou à une convocation irrégulière à la suite de l’expiration du mandat du syndic, ne rendent pas les décisions prises inexistantes, mais annulables. 
Viole ainsi l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965 une cour d’appel qui retient que le compte-rendu d’une réunion de tous les copropriétaires ayant autorisé par un vote l’un d’entre eux à réaliser des travaux sur les parties communes ne constitue pas une assemblée générale car elle n’avait pas été convoquée par un syndic régulièrement désigné, qu’elle était donc inexistante et que les travaux avaient dès lors été irrégulièrement réalisés.

3e Civ. - 13 novembre 2013. CASSATION

N° 12-12.084. - CA Paris, 28 septembre 2011.

M. Terrier, Pt. - Mme Proust, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Richard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2698, note Yves Rouquet (“Assemblée générale (irrégularités) : portée d’une convocation irrégulière”). Voir également la revue Loyers et copropriété, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 23, p. 30, note Guy Vigneron (“Recours contre les décisions irrégulières”).

· Haut de page
N° 405
COPROPRIÉTÉ

Syndicat des copropriétaires. - Assemblée générale. - Décision. - Syndic. - Mandat d’agir en justice. - Action en contestation. - Possibilité de se prononcer sur les droits du syndicat (non).

La cour d’appel, saisie d’une demande d’annulation d’une décision mandatant le syndic en vue de saisir un juge pour faire établir les droits du syndicat des copropriétaires sur les parties communes de l’immeuble, ne peut se prononcer sur l’étendue des droits du syndicat.

3e Civ. - 13 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-24.916. - CA Aix-en-Provence, 16 septembre 2011.

M. Terrier, Pt. - Mme Collomp, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Occhipinti, Av.

· Haut de page
N° 406
COPROPRIÉTÉ

Syndicat des copropriétaires. - Assemblée générale. - Président. - Election. - Qualité. - Délégation par un copropriétaire à un mandataire. - Exclusion (oui).

Un copropriétaire ne peut déléguer à un mandataire la faculté d’être élu président de l’assemblée générale.

3e Civ. - 13 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-25.682. - CA Paris, 27 juin 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Collomp, Rap. - M. Petit, Av. Gén. - SCP Baraduc et Duhamel, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit immobilier, p. 2697, note Yves Rouquet (“Assemblée générale (présidence) : exclusion des mandataires”). Voir également La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 1-2, 10 janvier 2014, Etude - Immobilier, n° 1000, p. 33 à 38, note Gilles Rouzet (“Impossibilité pour le tiers mandataire de présider l’assemblée générale des copropriétaires”), et la revue Loyers et copropriété, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 21, p. 29, note Guy Vigneron (“Délégation du droit de vote”).
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COUR D’ASSISES

Arrêt. - Arrêt de condamnation. - Motivation. - Exigences légales et conventionnelles. - Détermination.

Il résulte de l’article 365-1 du code de procédure pénale qu’en cas de condamnation, la motivation consiste dans l’énoncé des principaux éléments à charge, exposés au cours des délibérations, qui, pour chacun des faits reprochés à l’accusé, ont convaincu la cour d’assises. 
N’a pas justifié sa décision la cour d’assises qui retient, au titre de sa motivation, que "les éléments du dossier ne permettent pas d’établir l’identité de l’auteur des coups, les éléments à charge recueillis à l’encontre de l’accusé étant davantage révélateurs de sa présence sur les lieux que d’un geste homicide, l’infraction de vol n’étant pas contestée", sans énoncer les principaux éléments à charge, exposés au cours des délibérations, qui, pour chacun des faits reprochés à l’accusé, l’ont convaincue.

Crim. - 20 novembre 2013. CASSATION

N° 12-86.630. - Cour d’assises de la Haute-Garonne, 21 septembre 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Carbonaro, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit pénal, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 13, p. 44-45, note Albert Maron et Marion Haas (“Vol au-dessus d’une motivation”).
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CRIMES ET DÉLITS COMMIS À L’ETRANGER

Crime. - Crime commis par un étranger hors du territoire de la République. - Compétence des lois et juridictions françaises. - Victime directe. - Nationalité.

Il résulte, d’une part, des articles 113-7 du code pénal et 689 du code de procédure pénale que seule la qualité de victime directe de nationalité française au moment de la commission d’une infraction commise à l’étranger attribue compétence aux lois et juridictions françaises, d’autre part, de l’article 113-8 du code pénal qu’en cas de délit commis à l’étranger contre un particulier, la poursuite ne peut être intentée qu’à la requête du ministère public et doit être précédée d’une dénonciation officielle par l’autorité du pays où le fait a été commis ou d’une plainte de la victime française ou de ses ayants droit. 
Encourt la cassation la décision de la chambre de l’instruction qui omet, d’une part, de vérifier que les victimes directes des infractions visées par les plaintes de leurs ayants droit étaient, lors de l’accident aérien dans lequel elles ont trouvé la mort, de nationalité française, d’autre part, de rechercher, avant d’examiner la portée du désistement des parties civiles au regard des dispositions de l’article 6, alinéa 3, du code de procédure pénale, celles des plaintes qui répondaient aux exigences combinées des articles 113-7 et 113-8 du code pénal, conditionnant la régularité des poursuites exercées par le ministère public.

Crim. - 6 novembre 2013. CASSATION

N° 13-84.317. - CA Paris, 28 mai 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Caron, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 17-18, 17-18 janvier 2014, Jurisprudence, p. 19 à 21, note Rudolphe Mésa (“Retour sur les compétences territoriale et personnelle de la loi pénale française”).
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2° DONATION

Réduction. - Détermination. - Modalités. - Détermination préalable de la proportion dans laquelle la libéralité est réductible. - Nécessité.

3° SUCCESSION

Rapport. - Modalités. - Rapport en valeur. - Indemnité de rapport. - Eléments constitutifs. - Evaluation. - Critères. - Détermination. - Appréciation. - Portée.

4° SUCCESSION

Rapport. - Modalités. - Rapport en valeur. - Indemnité de rapport. - Somme fixée forfaitairement dans la donation. - Intérêts. - Capitalisation. - Détermination. - Condition.

1° La masse de calcul prévue à l’article 922 du code civil se compose des biens existant au décès selon leur valeur à l’ouverture de la succession, de sorte que les intérêts dûs à compter de cette date sur l’indemnité de rapport convenue ne peuvent être pris en considération.

2° Viole l’article 922 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi du 23 juin 2006, une cour d’appel qui se prononce sur l’indemnité de réduction due au titre de la portion excessive d’une donation calculée d’après la valeur du bien donné à l’époque du partage et son état au jour où la donation a pris effet, sans avoir, au préalable, déterminé la proportion dans laquelle la libéralité était réductible selon les règles du texte susvisé.

3° Selon l’article 868 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi du 23 juin 2006, lorsque la réduction d’une libéralité n’est pas exigible en nature, le donataire ou légataire est débiteur d’une indemnité équivalente à la portion excessive de la libéralité réductible, cette indemnité se calculant d’après la valeur des objets donnés ou légués à l’époque du partage et leur état au jour où la libéralité a pris effet. 
Il s’ensuit que cette valeur doit être déterminée en recherchant la valeur que ce bien donné aurait eue sans les travaux d’amélioration réalisés par le donataire depuis la donation, et non en déduisant le coût de ces travaux de la valeur du bien au jour du partage.

4° La capitalisation des intérêts dus à compter de l’ouverture de la succession sur la somme à rapporter fixée forfaitairement dans une donation est due lorsque les conditions apportées à l’article 1154 du code civil sont remplies.

1re Civ. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-16.625. - CA Rennes, 13 septembre 2011.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Bernard de La Gatinais, P. Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5283, p. 61-62, note Louis-Frédéric Pignarre (“Indemnité de rapport et de réduction : du valorisme et de ses exceptions”). Voir également la revue Droit de la famille, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 8, p. 21-22, note Sophie Deville (“Détermination d’une indemnité de réduction en présence d’une clause de rapport forfaitaire”), la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 63 à 65, note Christophe Vernières (“Technique des dettes de valeur en droit des successions”), et la Revue juridique personnes et famille, n° 1, janvier 2014, p. 46 à 49, note François Sauvage (“La réduction d’une donation avec clause de rapport dérogatoire : question de méthode”).
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1° DONATION-PARTAGE

Définition. - Portée.

2° APPEL CIVIL

Effet dévolutif. - Portée. - Applications diverses. - Liquidation et partage d’une succession. - Contestations élevées sur le mode d’y procéder.

1° Il n’y a de donation-partage que dans la mesure où l’ascendant effectue une répartition matérielle de ses biens entre ses descendants. 
Dès lors, quelle qu’en ait été la qualification donnée par les parties, l’acte qui n’attribue que des droits indivis à deux des trois gratifiés ne peut opérer un partage, de sorte que l’acte s’analyse en une donation entre vifs.

2° Dès lors que la cour d’appel est saisie, par l’effet dévolutif de l’appel, de la demande de liquidation et partage d’une succession, l’ensemble des contestations élevées sur le mode d’y procéder peut lui être soumis.

1re Civ. - 20 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.681. - CA Riom, 13 décembre 2011.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Richard, SCP Vincent et Ohl, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2772 (“Donation-partage : nécessité d’une répartition matérielle entre les descendants”). Voir également La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 51-52, 20 décembre 2013, Chronique - droit et fiscalité des successions et libéralités : chronique de l’année 2013, n° 1296, p. 41 à 52, spéc. n° 3, p. 45-46, note François Fruleux et François Sauvage (“La donation-partage partiellement de quotités indivises : libéralité-partage ou donation simple ?”), cette même revue, n° 1-2, 10 janvier 2014, Jurisprudence commentée, n° 1002, p. 43 à 48, note Jean-Pierre Garçon (“Une donation-partage est-elle concevable sans attribution de droits divis à chaque donataire ?”), le Répertoire du notariat Defrénois, n° 24, 30 décembre 2013, Famille - Patrimoine, n° 114n8, p. 1259 à 1264, note Michel Grimaldi (“Pas de donation-partage sans partage”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5286 p. 64, note Louis-Frédéric Pignarre (“Pas de donation-partage sans répartition matérielle des biens”), la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 54-55, note Christophe Vernières (“Qualification d’une donation-partage : la Cour de cassation enfonce le clou !”), suivi, p. 55-56, d’un extrait des conclusions orales de l’avocat général, etLa Semaine juridique, édition générale, n° 4, 27 janvier 2014, Jurisprudence, n° 92, p. 135 à 138, note François Sauvage (“La donation-partage avec attribution partielle de quotités indivises, entre ordre apparent et désordre latent”).
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégué du personnel. - Opérations électorales. - Modalités d’organisation et de déroulement. - Vote par voie électronique. - Personnes chargées de la gestion et de la maintenance du système informatique. - Obligation de confidentialité. - Portée. - Détermination.

Ayant constaté que les dispositions prises par l’employeur assuraient, conformément aux articles R. 2314-9 et R. 2324-5 du code du travail, la confidentialité du vote électronique et que le technicien informatique de l’entreprise, soumis, aux termes des articles R. 2314-12 et R. 2324-8 du code du travail, à une obligation de confidentialité, s’était connecté aux postes des salariés à leur demande expresse pendant les opérations de vote, le tribunal a pu en déduire que n’était caractérisée aucune atteinte à la sincérité du scrutin.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 13-10.519. - TI Fontainebleau, 2 janvier 2013.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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1° ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE

Officier de police judiciaire. - Compétence. - Demande de renseignement adressée à une personne domiciliée à l’étranger. - Violation des règles de compétence (non). - Méconnaissance des règles de l’entraide judiciaire internationale (non).

2° ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE

Perquisition. - Perquisition sans le consentement exprès de l’intéressé. - Autorisation par ordonnance du juge des libertés et de la détention. - Portée. - Découverte d’un code personnel d’accès à un système informatique. - Exploitation par l’officier de police judiciaire avec son matériel informatique. - Nécessité d’une nouvelle autorisation du juge des libertés et de la détention (non).

3° CONVENTIONS INTERNATIONALES

Convention de Budapest du 23 novembre 2001 sur la cybercriminalité. - Article 32. - Mise en oeuvre. - Conditions. - Détermination préalable du lieu de stockage des données. - Portée.

1° Les officiers de police judiciaire peuvent, sans méconnaître les règles de compétence territoriale et d’entraide judiciaire internationale, recueillir, notamment par un moyen de communication électronique, des renseignements en dehors de leur circonscription, fût-ce en adressant directement une demande à une personne domiciliée à l’étranger, celle-ci restant, dans ce cas, libre de ne pas y répondre.

2° L’exploitation par les officiers de police judiciaire de données informatiques présentes sur un site internet, à partir de leur propre matériel et au moyen du code personnel de l’utilisateur, découvert à l’occasion d’une perquisition opérée au domicile de l’intéressé avec l’autorisation du juge des libertés et de la détention, constitue une simple investigation n’exigeant pas une nouvelle décision de ce magistrat.

3° La mise en oeuvre des dispositions de l’article 32 de la Convention du 23 novembre 2001, aux termes desquelles une partie peut, sans l’autorisation d’une autre partie, accéder à des données informatiques stockées dans un autre Etat si elle obtient le consentement légal et volontaire de la personne légalement autorisée à les divulguer, suppose qu’ait été recueillie la preuve du stockage des données sur le territoire cet Etat.

Crim. - 6 novembre 2013. REJET

N° 12-87.130. - CA Grenoble, 24 octobre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Mathon, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Etudes et commentaires, p. 2826 à 2830, note Patricia Hennion-Jacquet (“Précisions sur la régularité des actes d’enquête (citius, altius, fortius  : oui, mais sans dopage”). Voir également la revue Actualité juridique Pénal, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 40-41, note Pierre Combles de Nayves (“Réquisitions sans fontière”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Liquidation judiciaire. - Effets. - Dessaisissement du débiteur. - Action en justice. - Appel formé par le débiteur seul. - Défaut de qualité. - Invocation par les intimés. - Recevabilité.

Les intimés sont recevables à invoquer le défaut de qualité du débiteur en liquidation judiciaire à interjeter appel seul d’une décision concernant son patrimoine.

Com. - 13 novembre 2013. REJET

N° 12-28.572 et 13-11.921. - CA Paris, 20 mai 2010.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Monod et Colin, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2692 (“Dessaisissement (droit propre) : prix d’adjudication d’un immeuble”). Voir également la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 53, p. 52-53, La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 1-2, 9 janvier 2014, Etudes et commentaires, n° 1001, p. 35 à 37, note Christine Lebel (“L’impossibilité de contester seul l’attribution du prix d’adjudication pour le débiteur en liquidation judiciaire”), cette même revue, n° 3, 16 janvier 2014, Chroniques - sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires des entreprises, n° 1020, p. 35 à 41, spéc. n° 5, p. 37-38, note Philippe Pétel, la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 14, p. 19-20, note Blandine Rolland (“Dessaisissement du débiteur et appel hors délai du liquidateur”), la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 25-26, note Denis Voinot (“Absence de droit propre du débiteur à contester la décision d’attribution à un créancier du prix d’adjudication d’un immeuble”), et laRevue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4917, p. 24, note Angélique Farache (“Contestation par le débiteur de l’attribution du prix d’adjudication de son immeuble : un droit propre ?”).

Note sous Com., 13 novembre 2013, n° 413 ci-dessus

Cet arrêt traduit l’abandon d’une solution non comprise et peu appliquée par les cours d’appel, et qui n’avait d’ailleurs fait l’objet d’aucun arrêt publié (Com., 13 avril 2010, pourvoi n° 09-11.851 ; Com., 14 décembre 2010, pourvoi n° 10-10.774 ; 3e Civ., 24 mai 2011, pourvoi n° 10-12.184 ; en revanche, l’arrêt 2e Civ., 15 avril 2010, pourvoi n° 08-12.357, Bull. 2010, II, n° 82, parfois cité dans le même sens en doctrine, ne portait pas sur la même question) ; il avait été jugé par ces décisions que lorsqu’un débiteur en liquidation judiciaire interjetait seul appel d’un jugement concernant son patrimoine, le défaut de qualité à agir seul tiré de son dessaisissement ne pouvait pas être invoqué par l’intimé sur cet appel, le dessaisissement ayant pour but d’assurer la défense de l’intérêt collectif des créanciers représentés par le liquidateur, de sorte que l’irrecevabilité de l’appel ne pouvait être invoquée que par ce dernier. L’arrêt du 13 novembre 2013 revient sur cette position.

Autant il peut être aisé et compréhensible de se référer au fondement de la règle du dessaisissement pour sanctionner, par une simple inopposabilité, dont la mise en jeu est réservée aux organes de la procédure collective, des actes accomplis par le débiteur seul, lorsqu’il s’agit d’actes tels que des paiements ou des ventes, autant cette référence a peu de sens lorsque sont en cause des actes de procédure et, plus particulièrement, la déclaration par laquelle le débiteur interjette appel ou se pourvoit en cassation au mépris de son dessaisissement. Parce que le recours effectué sans qualité est objectivement irrecevable et que la notion d’inopposabilité de l’acte d’appel est source de difficulté la fin de non-recevoir correspondante doit pouvoir être invoquée par l’intimé, comme elle peut l’être par le défendeur au pourvoi. De manière constante et fréquente, la Cour de cassation permet, en effet, à celui-ci d’opposer l’irrecevabilité d’un pourvoi formé par le débiteur seul, dans les hypothèses où aucun droit propre ne fait échec au dessaisissement (voir, en ce sens, Droit et pratique de la cassation en matière civile, 3e éd., 2012, n° 256 et s.). Le caractère extraordinaire du recours en cassation ne saurait expliquer la distinction et l’arrêt commenté rétablit donc une position cohérente de la jurisprudence.

L’arrêt présente aussi l’intérêt de mettre fin à une autre difficulté. La Cour de cassation admet que l’appel formé par le débiteur seul est susceptible d’être régularisé par l’intervention du liquidateur, mais à la condition expresse que celle-ci ait lieu dans le délai d’appel (Com., 14 décembre 1999, pourvoi n° 97-15.361, Bull. 1999, IV, n° 228 ; Com., 10 décembre 2003, pourvoi n° 00-19.230, Bull. 2003, IV, n° 204, Rapport annuel 2003, p. 343). Or réserver au liquidateur le monopole de l’invocation de la fin de non-recevoir revenait à lui permettre de régulariser la situation à tout moment, puisqu’il lui suffisait de ne pas l’opposer.
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Ouverture. - Procédure. - Extension de la procédure collective. - Action en extension. - Juridiction compétente. - Tribunal d’ouverture de la procédure dont l’extension est demandée.

Il résulte de l’article L. 621-5, alinéa 2, du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, que le tribunal compétent pour statuer sur une demande d’extension d’une procédure collective est celui qui a ouvert la procédure dont l’extension est demandée. 
Dès lors, viole ce texte la cour d’appel qui, au motif que ces procédures ont été ouvertes initialement, estime compétent le tribunal saisi des liquidations judiciaires des sociétés visées par la demande d’extension.

Com. - 19 novembre 2013. CASSATION

N° 12-25.290 et 12-29.197. - CA Toulouse, 3 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2766, note Alain Lienhard (“Extension de la procédure : portée de la compétence du tribunal initialement saisi”). Voir également la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 16, note Florence Reille (“Extension : compétence du tribunal en charge de la procédure dont l’extension est sollicitée”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Jugement. - Déclaration des créances. - Textes applicables. - Exclusion. - Article 855 du code de procédure civile.

L’article 855 du code de procédure civile n’est pas applicable à la déclaration de créance.

Com. - 5 novembre 2013. REJET

N° 12-20.234. - CA Rennes, 3 avril 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Jurisprudence, p. 10-11, note Pierre-Michel Le Corre (“L’étranger et l’étrange en matière de déclaration de créance”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Jugement. - Vérification et admission des créances. - Dispense de vérification. - Effets. - Obstacle à l’action en responsabilité pour insuffisance d’actif (non).

La dispense de vérification des créances chirographaires ne fait pas obstacle à l’action en responsabilité pour insuffisance d’actif, dès lors que celle-ci est établie.

Com. - 5 novembre 2013. CASSATION

N° 12-22.510. - CA Bordeaux, 31 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2640, note Alain Lienhard (“Vérification des créances (dispense) : insuffisance d’actif”). Voir également la Revue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 730, note Philippe Roussel Galle (“La dispense de vérification du passif chirographaire ne fait pas obstacle à l’action en responsabilité pour dispense d’actif !”), la Revue Lamy droit des affaires, n° 88, décembre 2013, Actualités, n° 4862, p. 24, note Angélique Farache (“Admission du cumul entre dispense de vérification des créances chirographaires et action en responsabilité du dirigeant”), et la revue Droit des sociétés, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 12, p. 35, note Jean-Pierre Legros (“Procédure”).
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1° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Nullité des actes de la période suspecte. - Loi applicable. - Droits français et luxembourgeois semblables. - Application du droit luxembourgeois dans le sens du droit français revendiqué. - Critique. - Défaut d’intérêt.

2° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Nullité des actes de la période suspecte. - Nullité de droit. - Actes à titre gratuit. - Cautionnement. - Existence d’une contrepartie. - Qualification. - Acte non gratuit.

1° N’a pas d’intérêt à critiquer un arrêt ayant rejeté sa demande d’annulation d’un acte passé en période suspecte à la fois sur le fondement du droit français de la procédure collective et sur celui du droit luxembourgeois, considéré comme applicable à l’acte, le liquidateur judiciaire qui invoquait l’application du droit français, dès lors que la cour d’appel, sous le couvert de mettre en oeuvre le droit luxembourgeois, dont les dispositions pertinentes sont semblables, l’a appliqué dans le sens du droit français revendiqué.

2° Ayant retenu qu’une filiale avait cautionné les dettes de sa société mère, avec laquelle elle formait un groupe réduit à deux sociétés, parce qu’elle avait un intérêt à favoriser le financement de la société cautionnée, laquelle pourrait ainsi participer à son propre développement, c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation qu’une cour d’appel décide que ce cautionnement, ayant une contrepartie, ne constitue pas un acte à titre gratuit.

Com. - 19 novembre 2013. REJET

N° 12-23.020. - CA Orléans, 19 avril 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Le Bret-Desaché, SCP Baraduc et Duhamel, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2766, note Alain Lienhard (“Nullité de la période suspecte : souscription d’un cautionnement intéressé”). Voir également le Bulletin Joly Sociétés, n° 1, janvier 2014, Droit commun, n° 111e2, p. 44 à 46, note Eva Mouial-Bassilana (“Le cautionnement réel de la société mère par sa filiale a une contrepartie”), et la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 32, note Philippe Roussel Galle (“Le cautionnement dans un groupe de sociétés et les nullités de la période suspecte”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Nullité des actes de la période suspecte. - Nullité facultative. - Actes à titre onéreux. - Conditions. - Connaissance personnelle de la cessation des paiements. - Preuve. - Appréciation souveraine.

Une cour d’appel peut estimer, par une appréciation souveraine des circonstances, que le dirigeant d’une société débitrice ne connaissait pas personnellement l’existence de l’état de cessation des paiements de celle-ci au sens de l’article L. 632-2, alinéa premier, du code de commerce, lorsqu’il a bénéficié, de la part de cette société, d’un paiement annulable sur le fondement de ce texte.

Com. - 19 novembre 2013. REJET

N° 12-25.925. - CA Nîmes, 31 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2767, note Alain Lienhard (“Nullité de la période suspecte : connaissance personnelle de la cessation des paiements”). Voir également la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 33, note Philippe Roussel Galle (“La connaissance personnelle de l’état de cessation des paiements ne résulte pas nécessairement de la qualité de dirigeant”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Situation des salariés. - Licenciements pour motif économique. - Conditions. - Avis du comité d’entreprise. - Défaut. - Avis ou audition ne pouvant en tenir lieu.

Ni l’avis du comité d’entreprise donné en vue du prononcé de licenciements pour motif économique au cours de la période d’observation de la procédure de sauvegarde de l’employeur, ni l’audition du représentant des salariés lors de la conversion de la sauvegarde en redressement judiciaire ne peuvent tenir lieu de l’avis prévu à l’article L. 631-17 du code de commerce.

Com. - 5 novembre 2013. REJET

N° 12-25.362. - CA Grenoble, 31 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 732, note Philippe Roussel Galle (“Avis du comité d’entreprise, licenciement et conversion de procédure”). Voir également la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 50, p. 50-51, la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 36-37, note Christine Gailhbaud (“Avis du comité d’entreprise et autorisation des licenciements par le juge-commissaire en redressement judiciaire”), et la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Chroniques, n° 32, p. 37 à 42, note Laetitia Driguez (“Consécration judiciaire de l’obligation de consultation du compté d’entreprise sur les projets de licenciements économiques en période d’observation d’un redressement judiciaire”).

· Haut de page
N° 420
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Responsabilités et sanctions. - Responsabilité pour insuffisance d’actif. - Dirigeants visés. - Représentants permanents des dirigeants personnes morales. - Conditions. - Condamnation de la personne morale représentée (non).

L’article L. 651-1 du code de commerce, selon lequel les dispositions relatives à la responsabilité pour insuffisance d’actif sont applicables aux dirigeants d’une personne morale de droit privé soumise à une procédure collective ainsi qu’aux personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants personnes morales, ne subordonne pas la condamnation du représentant permanent de la personne morale à la condamnation de celle-ci.

Com. - 19 novembre 2013. REJET

N° 12-16.099. - CA Grenoble, 17 novembre 2011.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - Mme Bohomme, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Laugier et Caston, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2767 (“Responsabilité pour insuffisance d’actif : non-cumul avec la responsabilité de droit commun”).

· Haut de page
N° 421
1° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Revendication. - Dispense. - Domaine d’application. - Contrat publié. - Exclusion. - Acte enregistré au service des impôts.

2° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Revendication. - Dispense. - Domaine d’application. - Reconnaissance du droit de propriété (non).

1° Seul le propriétaire d’un bien faisant l’objet d’un contrat publié selon les modalités prévues à l’article R. 624-15 du code de commerce est dispensé d’agir en revendication. 
Ne répond pas aux exigences de ce texte l’enregistrement d’un acte auprès des services des impôts.

2° La reconnaissance par le liquidateur judiciaire du droit de propriété ne dispense pas le propriétaire du bien détenu par le débiteur d’agir en revendication.

Com. - 5 novembre 2013. REJET

N° 12-25.765. - CA Riom, 11 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Laugier et Caston, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2638, note Alain Lienhard (“Revendication : reconnaissance par le liquidateur du droit de propriété”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5271, p. 35-36, note Julie Clavel-Thoraval (“Réserve de propriété et reconnaissance du droit de propriété par le liquidateur”), La Semaine juridique, édition générale, n° 1-2, 13 janvier 2014, Jurisprudence, n° 18, p. 25 à 27, note Jean-Jacques Barbièri (“Propriété réservée et publicité du contrat au sens du droit des entreprises en difficulté”), La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 3, 16 janvier 2014, Chroniques - sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires des entreprises, n° 1020, p. 35 à 41, spéc. n° 10, p. 39, note Philippe Pétel, la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Jurisprudence, p. 7 à 9, note Emmanuelle Le Corre-Broly (“En matière de revendication, enregistrement ne vaut pas publicité, et reconnaissance par le liquidateur du droit de propriété ne dispense pas d’agir”), et le Répertoire du notariat Defrénois, n° 30, 30 janvier 2014, Droit notarial de l’entreprise en difficulté - Chronique - année 2013, n° 114u5, p. 71-72, note Frédéric Vauvillé (“Des dangers de la cession de bail en cours de procédure”).

· Haut de page
N° 422
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Ouverture. - Extension de la procédure collective. - Conditions. - Audition ou convocation régulière de l’ordre professionnel ou de l’autorité compétente.

Il résulte des articles L. 621-1, alinéa 2, et L. 621-2, alinéa 2, du code de commerce que le tribunal ne peut se prononcer sur l’extension d’une procédure collective qu’après avoir entendu ou dûment appelé l’ordre professionnel ou l’autorité compétente dont, le cas échéant, relève le débiteur visé par cette extension.

Com. - 5 novembre 2013. CASSATION

N° 12-21.799. - CA Toulouse, 2 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Zanoto, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - Me Spinosi, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2692 (“Extension de procédure (profession libérale) : audition obligatoire de l’ordre professionnel”). Voir également la Revue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 724-725, note Philippe Roussel Galle (“Extension d’une procédure à l’encontre d’un professionnel exerçant une profession réglementée : l’ordre doit être entendu !”), le Bulletin Joly Sociétés, n° 12, décembre 2013, Restructuration des sociétés en difficulté, n° 111b5, p. 823-824, note François-Xavier Lucas (“Assimilation de l’extension de procédure à une ouverture”), la Revue Lamy droit des affaires, n° 88, décembre 2013, Actualités, n° 4860, p. 23, note Angélique Farache (“L’extension d’une procédure collective : un jugement d’ouverture ?”), la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 18, p. 21, note Blandine Rolland (“Difficulté des entreprises : convocation obligatoire de l’ordre professionnel dont dépend le professionnel libéral”), et la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 14-15, note Pierre-Michel Le Corre (“Précisions quant aux modalités procédurales de l’extension”).

· Haut de page
N° 423
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Déclaration de créances. - Délai. - Contrats en cours. - Créance d’indemnité éventuelle de résiliation. - Déclaration avant le délai spécial d’un mois. - Absence de forclusion.

N’est pas forclos le cocontractant mentionné à l’article L. 622-13 du code de commerce qui a déclaré une créance d’indemnité de résiliation du contrat, fût-elle éventuelle, avant que le délai prévu par l’article R. 622-21, alinéa 2, du même code, applicable à la déclaration d’une telle indemnité, n’ait commencé à courir.

Com. - 5 novembre 2013. REJET

N° 12-20.263. - CA Toulouse, 3 avril 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2639, note Alain Lienhard (“Déclaration des créances (délai) : indemnité de résiliation du contrat”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 88, décembre 2013, Actualités - éclairage, n° 4855, p. 18 à 20, note Christine Lebel (“Délai de déclaration de la créance d’indemnité de résiliation d’un contrat en cours”), ce même numéro, Actualités, n° 4861, p. 23-24, note Angélique Farache (“Délai de déclaration de la créance “éventuelle” d’indemnité de résiliation du contrat”), et la Gazette du Palais, n° 12-14, 12-14 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises en difficulté, p. 30-31, note Pierre-Michel Le Corre (“L’indemnité de résiliation peut être déclarée en tant que créance éventuelle”).

· Haut de page
N° 424
EXÉCUTION PROVISOIRE

Arrêt. - Pouvoirs du premier président. - Définition. - Exclusion. - Cas. - Appréciation du bien-fondé d’une décision frappée d’appel. - Décision ordonnant la réintégration d’un salarié.

Saisi d’une demande tendant à l’arrêt de l’exécution provisoire, le premier président d’une cour d’appel, qui n’a pas le pouvoir d’apprécier le bien-fondé des décisions assorties de l’exécution provisoire, n’a pas à vérifier si le premier juge a commis une erreur de droit en ordonnant la réintégration du salarié.

Soc. - 26 novembre 2013. REJET

N° 12-18.447. - CA Pau, 6 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Corbel, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

· Haut de page
N° 425
FILIATION

Action relative à la filiation. - Action en contestation de filiation. - Opposition d’intérêt entre l’enfant et son représentant légal. - Représentation par un administrateur ad hoc. - Nécessité.

Dans toute action en contestation de filiation, les intérêts de l’enfant mineur dont la filiation est contestée apparaissant en opposition avec ceux de ses représentants légaux, celui-ci doit être représenté par un administrateur ad hoc.

1re Civ. - 6 novembre 2013. REJET

N° 12-19.269. - CA Paris, 4 novembre 2010, 5 janvier et 28 février 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Le Cotty, Rap. - M. Bernard de La Gatinais, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Le Bret-Desaché, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 47, 18 novembre 2013, Actualités, n° 1197, p. 2107-2108 (“Action en contestation de filiation : quel point de départ pour le délai de prescription ?”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 40, 21 novembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2642 (“Contestation de paternité : point de départ du délai quinquennal”), la revue Actualité juridique Famille, n° 12, décembre 2013, Jurisprudence, p. 712, note Elisa Viganotti (“Filiation : encore des précisions sur le point de départ du délai pour exercer une action en contestation”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5277, p. 49-50, note Karine Ducrocq-Pauwels (“Contestation de filiation : point de départ du délai de forclusion et désignation d’un administrateur ad hoc”), la revue Droit de la famille, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 5, p. 16-17, note Claire Neirinck (“Contestation de paternité, administrateur ad hoc et fin de non-recevoir tirée de la possession d’état”), et la Revue juridique personnes et famille, n° 1, janvier 2014, p. 42-43, note Stéphanie Mauclair (“La recevabilité de l’action en contestation de filiation”).

· Haut de page
N° 426
FRAIS ET DÉPENS

Frais de justice criminelle, correctionnelle et de police. - Rétribution d’un avocat au titre de l’assistance de parties civiles bénéficiaires de l’aide juridictionnelle. - Part contributive versée par l’Etat. - Conditions. - Procédure concernant les mêmes faits. - Défaut. - Portée.

Il résulte de l’article 109 du décret du 19 décembre 1991 portant application de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique que la part contributive versée par l’Etat à l’avocat choisi ou désigné au titre de l’aide juridique pour assister plusieurs personnes en matière pénale ne peut être réduite dans les proportions qu’il prévoit que si la procédure concerne les mêmes faits. 
Encourt dès lors la censure l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui confirme l’ordonnance du président d’une cour d’assises ayant réduit, dans les proportions prévues par l’article 109 du décret susvisé, la rétribution de l’avocat désigné pour assister plusieurs parties civiles admises au bénéfice de l’aide juridictionnelle dans une procédure criminelle, alors que les faits imputés à l’accusé avaient été commis au préjudice de victimes distinctes et, pour certaines d’entre elles, dans des circonstances de temps et de lieu différentes, et qu’en conséquence, le litige ne pouvait être considéré comme reposant sur les mêmes faits.

Crim. - 19 novembre 2013. CASSATION

N° 12-83.759. - CA Rennes, 27 avril 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Beauvais, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

· Haut de page
N° 427
GARDE À VUE

Droits de la personne gardée à vue. - Assistance de l’avocat. - Modalités. - Demande de la personne gardée à vue. - Portée.

Il se déduit de l’article 63-3-1 du code de procédure pénale que toute personne placée en garde à vue doit pouvoir bénéficier de l’assistance d’un avocat dès qu’elle en fait la demande. 
Encourt en conséquence la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui, pour rejeter la requête aux fins d’annulation de ses auditions en garde à vue présentée par une personne mise en examen alors que celle-ci avait sollicité vainement cette assistance en cours d’audition et avant la prolongation de la garde à vue, retient que, lors de la notification de cette mesure, l’intéressée n’a pas demandé à être assistée d’un conseil et que ce choix ne lui était à nouveau ouvert qu’au moment de la prolongation de ladite mesure.

Crim. - 5 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 13-82.682. - CA Paris, 12 mars 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - Me Ricard, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 23, p. 23-24, note Anne-Sophie Chavent-Leclère (“La renonciation à la présence de l’avocat en garde à vue est révocable à tout moment”).

· Haut de page
N° 428
INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION

Préjudice. - Préjudice spécifique d’accompagnement de fin de vie. - Objet. - Détermination. - Portée.

Le préjudice spécifique d’accompagnement de fin de vie a pour objet d’indemniser les troubles et perturbations dans les conditions d’existence d’un proche qui partageait habituellement une communauté de vie affective et effective avec la victime.

2e Civ. - 21 novembre 2013. CASSATION

N° 12-28.168. - CA Metz, 18 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Taillefer, Rap. - M. Girard, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2769 (“Préjudice d’accompagnement de fin de vie : conditions d’indemnisation”). Voir également la Gazette du Palais, n° 8-9, 8-9 janvier 2013, Jurisprudence, p. 5 à 8, note Christophe Quézel-Ambrunaz (De quelques postes de préjudice perimortem, et du préjudice d’accompagnement en particulier”), et cette même revue, n° 22-23, 22-23 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la responsabilité civile, p. 15-16, note Mustapha Mekki (“Préjudice d’accompagnement : la communauté affective doit être effective”).

· Haut de page
N° 429
INDIVISION

Chose indivise. - Fruits et revenus. - Recherche relative aux fruits et revenus. - Prescription quinquennale. - Interruption. - Acte interruptif. - Définition. - Applications diverses.

Le dire adressé à l’expert, désigné par le juge saisi d’une action en partage, interrompt la prescription quinquennale de l’article 815-10 du code civil dès lors qu’il fait état de réclamations concernant les fruits et les revenus.

1re Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-23.752. - CA Paris, 23 mai 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Guyon-Renard, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 50 à 52, note Sylvie Ferré-André (“L’interruption de prescription par “dire” : après le notaire, l’expert judiciaire”).

· Haut de page
N° 430
INDIVISION

Partage. - Lésion. - Action en complément de part. - Nature. - Détermination. - Portée.

L’action en complément de part prévue par l’article 889 du code civil n’a pas pour objet l’annulation du partage, mais le paiement d’un complément de part. 
Dès lors, la recevabilité de la demande n’est pas soumise à la publication de l’assignation au bureau des hypothèques.

1re Civ. - 6 novembre 2013. REJET

N° 12-15.393. - CA Lyon, 19 janvier 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Mouty-Tardieu, Rap. - M. Bernard de La Gatinais, P. Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5284 p. 62-63, note Louis-Frédéric Pignarre (“Conditions de l’action en complément de part”). Voir également la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 52-53, note Sylvain Thouret (“Action en complément de part et publication de l’assignation”).

· Haut de page
N° 431
INSTRUCTION

Nullités. - Chambre de l’instruction. - Saisine. - Demande de la personne mise en examen tendant à la nullité des actes antérieurs à la notification de l’avis de fin d’information. - Recevabilité. - Moyen proposé après l’expiration du délai prévu par l’article 175 du code de procédure pénale. - Application de l’article 173-1 du code de procédure pénale (non).

L’annulation devenue définitive, par le tribunal correctionnel, de l’ordonnance de renvoi rendue prématurément et le retour de la procédure, aux fins de régularisation, au juge d’instruction qui délivre un nouvel avis de fin d’information n’ont pas pour effet, en l’absence de nouvel acte d’information, d’entraîner la caducité du premier avis, qui avait été régulièrement notifié aux parties. 
Dès lors, après délivrance du second avis de fin d’information, les parties ne sont plus recevables à invoquer des moyens de nullité qu’elles étaient en mesure de présenter dans le délai qui leur était imparti par l’article 175 du code de procédure pénale, à la suite du premier avis qui leur avait été notifié.

Crim. - 6 novembre 2013. REJET

N° 13-82.123. - CA Aix-En-Provence, 5 mars 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Caron, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

· Haut de page
N° 432
JUGEMENTS ET ARRÊTS

Notification. - Signification à partie. - Mentions. - Voies de recours. - Modalités d’exercice. - Indication absente ou erronée. - Portée.

Il résulte de l’article 680 du code de procédure civile de Nouvelle-Calédonie que l’absence de mention ou la mention erronée, dans l’acte de notification d’un jugement, de la voie de recours ouverte, de son délai ou de ses modalités a pour effet de ne pas faire courir le délai de recours. 
Encourt en conséquence la censure l’arrêt qui déclare irrecevable comme tardif un appel au motif que l’appelant, ayant fait déposer sa requête d’appel par un avocat, modalité indiquée dans l’acte de notification, ne pouvait se prévaloir de l’absence de mention de la possibilité de faire appel sans constitution d’avocat, alors que la cour d’appel relevait que la signification du jugement ne mentionnait pas toutes les modalités légales prévues pour former un appel.

2e Civ. - 14 novembre 2013. CASSATION

N° 12-25.454. - CA Nouméa, 7 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer, Me Le Prado, Av.

· Haut de page
N° 433
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Débats. - Prévenu. - Assistance d’un défenseur. - Défaut. - Prévenu mis en mesure de bénéficier d’un avocat. - Portée.

La cour d’appel n’a méconnu ni les dispositions de l’article 417 du code de procédure pénale ni celles de l’article 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme, dès lors que le prévenu a été mis en mesure de bénéficier d’un avocat. 
En effet, s’il a comparu seul à l’audience, il a obtenu auparavant la désignation, au titre de l’aide juridictionnelle, d’un avocat avec lequel il a été invité à prendre contact, puis il a été informé, au moment où il a été convoqué par le parquet général, de sa faculté d’être assisté d’un conseil.

Crim. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-85.447. - CA Fort-de-France, 31 mai 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme de la Lance, Rap. - Mme Caby, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

· Haut de page
N° 434
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Débats. - Prévenu. - Demande de renvoi. - Demande présentée avant l’ouverture des débats. - Preuve. - Notes d’audiences ni visées par le président ni signées par le greffier (non).

Les notes d’audiences qui ne sont ni visées par le président ni signées par le greffier, étant dépourvues de force probante, ne sauraient suppléer l’absence, dans l’arrêt, de mention constatant l’existence d’une demande de renvoi présentée par le prévenu à l’ouverture des débats.

Crim. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-87.991. - CA Aix-en-Provence, 13 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Moreau, Rap. - M. Sassoust, Av. Gén. - SCP Monod et Colin, Av.

· Haut de page
N° 435
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Disqualification. - Conditions. - Prévenu mis en mesure de présenter sa défense sur la nouvelle qualification.

Justifie sa décision la cour d’appel qui requalifie le délit de non-dénonciation de mauvais traitements infligés à une personne vulnérable en omission d’empêcher une infraction, dès lors que la requalification, ne portant pas sur des faits nouveaux, a été soumise au débat contradictoire, qu’elle a fait l’objet de réquisitions du ministère public et que le prévenu a été mis en mesure de s’en expliquer.

Crim. - 23 octobre 2013. REJET

N° 12-80.793. - CA Rennes, 15 novembre 2011.

M. Louvel, Pt. - M. Castel, Rap. - M. Boccon-Gibod, P. Av. Gén. - SCP Richard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit pénal, n° 12, décembre 2013, Repère, n° 11, p. 1, note Michel Véron (“Vers un délit autonome demaltraitance”). Voir également ce même numéro, commentaire n° 166, p. 25-26, note Michel Véron (“Le défaut d’intervention en présence d’un “comportement maltraitant” envers des personnes âgées”).

· Haut de page
N° 436
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Droits de la défense. - Débats. - Prévenu. - Demande de renvoi. - Rejet. - Possibilité pour le prévenu de bénéficier de l’assistance d’un avocat de son choix ou commis d’office. - Contrôle de la Cour de cassation.

Ne méconnaît ni les dispositions de l’article 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme ni celles de l’article 417 du code de procédure pénale la cour d’appel qui, pour refuser de faire droit à la demande de renvoi des prévenus qui souhaitaient choisir un conseil, énonce que ceux-ci, jugés contradictoirement par le tribunal, ont été cités plus de deux mois avant l’audience et ont ainsi été en mesure, durant les quinze mois de l’instance d’appel, de préparer leur défense et de bénéficier d’un avocat.

Crim. - 27 novembre 2013. REJET

N° 13-80.225. - CA Douai, 13 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Nocquet, Rap. - Mme Caby, Av. Gén.

· Haut de page
N° 437
JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Saisine. - Ordonnance de renvoi. - Faits qualifiés de délit constituant un crime. - Article 469, alinéa 4, du code de procédure pénale. - Application. - Condition.

En application des dispositions de l’article 469, alinéa 4, du code de procédure pénale, issues de la loi du 9 mars 2004 et entrées en vigueur le 1er octobre 2004, qui ne sont pas incompatibles avec les articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme, les parents d’une victime sont irrecevables à soulever l’incompétence de la juridiction correctionnelle au motif que les faits déférés sous la qualification de délits seraient de nature à entraîner une peine criminelle, dès lors que la victime directe était constituée partie civile et assistée d’un avocat lorsque le renvoi a été ordonné, et qu’elle avait alors la faculté d’interjeter appel de l’ordonnance, en application de l’article 186-3 du code de procédure pénale.

Crim. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-85.185. - CA Chambéry, 9 mai 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Carbonaro, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - Me Le Prado, SCP Le Griel, Av.

· Haut de page
N° 438
MAJEUR PROTÉGÉ

Dispositions générales. - Actes. - Acte strictement personnel. - Détermination. - Portée.

Il résulte de l’article 458 du code civil que l’appel d’une décision du juge des enfants qui restreint l’exercice des droits de l’autorité parentale d’un majeur protégé constitue un acte strictement personnel que celui-ci peut accomplir sans assistance ni représentation.

1re Civ. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-23.766. - CA Colmar, 15 novembre 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Guyon-Renard, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - Me Haas, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 352-353, 18-19 décembre 2013, Jurisprudence, p. 20-21, note Jacques Massip (“Recevabilité de l’appel, par un majeur en tutelle agissant seul, d’une décision d’assistance éducative”). Voir également la revue Actualité juridique Famille, n° 12, décembre 2013, Jurisprudence, p. 717-718, note Thierry Verheyde (“Une avancée importante dans la reconnaissance des droits du majeur protégé parent”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5275, p. 47-48, note Karine Ducrocq-Pauwels (“Appel d’une décision relative à l’autorité parentale d’un majeur protégé : qualification d’acte strictement personnel”), La Semaine juridique, édition générale, n° 1-2, 13 janvier 2014, Jurisprudence, n° 14, p. 20 à 22, note Nathalie Peterka (“L’émergence de la catégorie des actions en justice strictement personnelles du majeur protégé”), et la revue Droit de la famille, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 9, p. 23-24, note Ingrid Maria (“L’action en justice relative à l’exercice de l’autorité parentale : un acte strictement personnel”).

· Haut de page
N° 439
MANDAT D’ARRÊT EUROPÉEN

Exécution. - Procédure. - Extension des effets d’un mandat d’arrêt européen. - Procès-verbal consignant les déclarations faites par la personne. - Absence. - Effets. - Irrégularité de la remise. - Requête en annulation formée par la personne mise en examen. - Recevabilité.

Le recueil des déclarations d’une personne remise, n’ayant pas renoncé au principe de spécialité, consignées par procès-verbal joint à la demande d’extension des effets d’un mandat d’arrêt européen, constitue une formalité substantielle dont l’omission porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne mise en examen, laquelle ne peut être privée du droit d’en contester la régularité dans le délai légalement prévu.

Crim. - 6 novembre 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION

N° 13-84.718. - CA Aix-en-Provence, 13 juin 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Caron, Rap. - Mme Valdès-Boulouque, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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N° 440
MINEUR

Garde à vue. - Droit du mineur gardé à vue. - Notification. - Moment. - Mineur de seize ans. - Mineur amené sous la contrainte. - Détermination. - Portée.

Un mineur, conduit par les policiers auprès d’un officier de police judiciaire pour être entendu sur une infraction qu’il est soupçonné d’avoir commise se trouve nécessairement dans une situation de contrainte et doit bénéficier des droits attachés au placement en garde à vue, prévus par l’article 4 de l’ordonnance du 2 février 1945.

Crim. - 6 novembre 2013. CASSATION

N° 13-84.320. - CA Paris, 28 mai 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Carbonaro, Rap. - M. Lacan, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

· Haut de page
N° 441
MINEUR

Tribunal pour enfant. - Convocation par officier ou agent de police judiciaire. - Conditions. - Enquête officieuse. - Dérogation. - Procureur de la République. - Réquisition de la césure du procès. - Effets. - Ajournement du prononcé des mesures éducatives ou de la peine.

Il résulte des dispositions de l’article 8-3 de l’ordonnance du 2 février 1945, issu de la loi du 10 août 2011, que si le mineur peut faire l’objet d’une convocation par officier ou agent de police judiciaire dans les conditions prévues par ce texte lorsque des investigations sur sa personnalité ont été accomplies au cours des douze mois précédents dans les conditions prévues par les articles 8 ou 12 de ladite ordonnance, le procureur de la République, même en l’absence de ces investigations, peut encore saisir le tribunal pour enfants selon le même mode, à condition de requérir concomitamment la césure du procès, conformément aux dispositions de l’article 24-7 de la même ordonnance, la juridiction étant alors tenue, après s’être prononcée sur la culpabilité du mineur et, le cas échéant, sur l’action civile, d’ajourner le prononcé de la mesure éducative ou de la peine.

Crim. - 19 novembre 2013. REJET

N° 12-87.641. - CA Lyon, 12 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Buisson, Rap. - M. Desportes, Av. Gén.

· Haut de page
N° 442
MINISTÈRE PUBLIC

Attributions. - Communication de son avis à la juridiction. - Modalités. - Dépôt de conclusions écrites. - Mise à la disposition des parties. - Défaut. - Portée.

Viole les articles 16 et 431 du code de procédure civile la cour d’appel qui place un majeur sous tutelle après avoir rappelé les réquisitions du ministère public, à qui la cause a été régulièrement communiquée, sans constater que les conclusions écrites de celui-ci, non représenté à l’audience, avaient été mises à la disposition de l’intéressé afin qu’il puisse y répondre utilement.

1re Civ. - 20 novembre 2013. CASSATION

N° 12-27.218. - CA Angers, 24 septembre 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Bodard-Hermant, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 56-57, note Thierry Verheyde (“Respect du contradictoire dans les rapports entre ministère public et appelant dans la procédure d’appel”).
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N° 443
MINISTÈRE PUBLIC

Attributions. - Communication de son avis à la juridiction. - Modalités. - Dépôt de conclusions écrites. - Mise à la disposition des parties. - Moment.

Justifie légalement sa décision de placer un majeur sous un régime de protection au regard des articles 16, 445 et 431 du code de procédure civile une cour d’appel qui relève que le ministère public, à qui l’affaire a été communiquée pour avis, était représenté à l’audience lors des débats et que l’intéressé, présent en personne lors de ceux-ci, avait été en mesure de présenter ses observations.

1re Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-29.474. - CA Paris, 14 mai 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Bodard-Hermant, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 56-57, note Thierry Verheyde (“Respect du contradictoire dans les rapports entre ministère public et appelant dans la procédure d’appel”).

· Haut de page
N° 444
OFFICIERS PUBLICS OU MINISTÉRIELS

Notaire. - Responsabilité. - Dommage. - Réparation. - Etendue. - Appréciation. - Office du juge. - Principe de sécurité juridique. - Compatibilité. - Portée.

Ne constitue pas une atteinte aux impératifs de sécurité juridique le fait que deux affaires identiques puissent être jugées différemment sur les appels successifs de victimes d’un même processus dommageable, ce qui n’est que la conséquence des effets conjugués de l’autonomie de chaque recours, de la relativité de la chose jugée et de l’office du juge dans l’application du droit. 
Dès lors, ne méconnaît pas ces impératifs la cour d’appel qui, après qu’un premier arrêt, rendu sur l’appel d’un des associés non gérant d’une société civile immobilière, eut condamné un notaire, pour avoir failli à son devoir de conseil en n’alertant pas les associés sur le fait que le contrat de crédit-bail qu’il instrumentait ne comportait pas la clause de non-recours à l’obtention de laquelle tout engagement social était statutairement subordonné, à garantir intégralement cet associé des condamnations susceptibles d’intervenir contre lui au profit du crédit-bailleur de la société, limite, sur le recours séparé des autres associés non gérants qui demandaient à être garantis dans la même proportion, la garantie du notaire à la mesure, souverainement estimée, de la chance que la même omission de conseil a fait perdre à ces associés, tenus chacun divisément au passif social avec la société en application des dispositions impératives de l’article 1857 du code civil, d’échapper à cette obligation légale.

1re Civ. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-22.033. - CA Paris, 10 avril 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Verdun, Rap. - M. Cailliau, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5265, p. 26-27, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Faute du notaire et perte de chance”). Voir également la Gazette du Palais, n° 22—3, 22-23 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la responsabilité civile, p. 19-20, note Nathalie Blanc (“Licéité de la différence de traitement de plaideurs placés dans des situations identiques”).

· Haut de page
N° 445
1° OUTRE-MER

Polynésie française. - Lois et règlements. - Loi n° 86-845 du 17 juillet 1986. - Article 2. - Discrimination. - Discrimination fondée sur l’âge. - Exclusion. - Portée.

2° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Salarié. - Principe de non-discrimination. - Directive n° 2000/78/CE du 27 novembre 2000. - Application. - Etendue. - Décision n° 2001/822/CE du Conseil du 27 novembre 2001. - Association des pays et territoires d’Outre-mer. - Domaine de la coopération. - Enumération. - Exclusion. - Portée.

1° Hors la procédure de question prioritaire de constitutionnalité, il ne peut être utilement invoqué devant le juge judiciaire un moyen tiré de la non-conformité d’une norme de nature législative à la Constitution. 
Une cour d’appel retient à bon droit que les discriminations en raison de l’âge ne sont pas visées à l’article 2 de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française.

2° L’article 2 de la décision 2001/822/CE du Conseil du 27 novembre 2001 relative à l’association des pays et territoires d’Outre-mer à la Communauté européenne ne rend applicable le principe de non-discrimination en raison de l’âge que dans les domaines de coopération visés par la décision. En l’absence d’acte du Conseil relatif à la coopération avec les pays et territoires d’Outre-mer en matière de droit du travail, ce principe n’est pas applicable. 
Il résulte de l’article 10 de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations que la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 n’est pas applicable en Polynésie française.

Soc. - 26 novembre 2013. REJET

N° 12-22.208. - CA Papeete, 13 octobre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Balat, Av.
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N° 446
PARTAGE

Omission de biens. - Effets. - Partage complémentaire. - Action. - Imprescriptibilité. - Portée.

L’action en partage complémentaire prévue à l’article 892 du code civil est imprescriptible. 
Elle n’est pas soumise au délai de prescription prévu à l’article 889, alinéa 2, du code civil.

1re Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-21.621. - CA Grenoble, 13 avril 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Mouty-Tardieu, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - Me Carbonnier, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 49-50, note Sylvain Thouret (“Imprescriptibilité de l’action en partage complémentaire”). Voir également la Gazette du Palais, n° 19-21, 19-21 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la famille, p. 29-30, note Jérôme Casey (“L’action en partage est imprescriptible”).

· Haut de page
N° 447
PRESSE

Provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. - Action civile. - Association. - Association ayant pour objet social d’entreprendre toute action pour lutter contre toute forme de discrimination commerciale ou boycott. - Recevabilité (non).

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer irrecevable l’action civile d’une association exercée contre une personne poursuivie du chef de provocation à la discrimination, la haine ou la violence envers un groupe de personnes à raison de leur appartenance à la nation israélienne, pour avoir appelé au boycott des produits en provenance d’Israël, sur le fondement de l’article 24, alinéa 8, de la loi du 29 juillet 1881, retient que cette association a pour seul objet social d’entreprendre toutes les actions, notamment en justice, pour lutter contre toute forme de discrimination commerciale ou boycott, et non de combattre le racisme ou d’assister les victimes de discrimination fondées sur leur origine nationale, ethnique ou religieuse, comme l’exige l’article 48-1 de la ladite loi.

Crim. - 19 novembre 2013. REJET ET IRRECEVABILITÉ

N° 12-84.083. - CA Paris, 24 mai 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Finidori, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 47, 18 novembre 2013, Actualités, n° 1239, p. 2165 (“Appel au boycott de produits israéliens : l’irrecevabilité de la constitution de partie civile de l’association Chambre de commerce France-Israël confirmée”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit pénal et procédure pénale, p. 2777 (“Appel au boycott d’Israël : partie civile de la chambre de commerce France-Israël”).

· Haut de page
N° 448
PROCÉDURE CIVILE

Fin de non-recevoir. - Fin de non-recevoir soulevée en tout état de cause. - Définition. - Défaut de la qualité de défendre à l’action. - Portée.

En application de l’article 123 du code de procédure civile, les fins de non-recevoir peuvent être opposées en tout état de cause, sauf la possibilité pour le juge de condamner à des dommages-intérêts ceux qui se seraient abstenus, dans une intention dilatoire, de les soulever plus tôt. 
Encourt en conséquence la censure l’arrêt qui déclare une partie irrecevable à soulever la fin de non-recevoir tirée de ce que, n’ayant pas la qualité de locataire, elle n’a pas celle de défendre à l’action dirigée contre elle, au motif que, n’ayant contesté sa qualité ni à réception du congé, ni devant le juge des loyers commerciaux, ni, dans un premier temps, devant la cour d’appel, cette partie ne peut, sans se contredire au détriment d’autrui, se prévaloir de son défaut de qualité.

2e Civ. - 14 novembre 2013. CASSATION

N° 12-25.835. - CA Poitiers, 10 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Vincent et Ohl, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 1, p. 11, note Roger Perrot (“En tout état de cause”).

· Haut de page
N° 449
PROCÉDURE CIVILE

Ordonnance sur requête. - Ordonnance faisant droit à la requête. - Copie. - Délivrance à la personne à laquelle est opposée l’ordonnance. - Nécessité. - Portée.

En application des articles 16 et 495, alinéa 3, du code de procédure civile, l’ordonnance sur requête autorisant un huissier à diligenter une mesure d’investigation sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile doit être laissée en copie à ceux à qui elle est opposée. 
Dès lors, une société dans les locaux de laquelle la mesure d’investigation doit être exécutée, et à qui l’ordonnance a été notifiée, ne peut se prévaloir d’un défaut de notification à l’égard d’autres personnes.

2e Civ. - 14 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-26.930. - CA Douai, 13 septembre 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Adida-Canac, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit des affaires, n° 88, décembre 2013, Actualités, n° 4873, p. 37-38, note Chloé Mathonnière (“Concurrence déloyale et mesure d’instruction in futurum”).

· Haut de page
N° 450
PROFESSIONS MÉDICALES ET PARAMÉDICALES

Médecin. - Responsabilité contractuelle. - Faute. - Obstacle au choix d’une femme enceinte d’interrompre sa grossesse. - Lien de causalité. - Enfant né handicapé. - Préjudice. - Droit à réparation. - Exception légale. - Application dans le temps.

La réparation issue du dispositif actuel de compensation du handicap en fonction des besoins, prévu par l’article L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles au titre de la solidarité nationale, procède d’un juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général et les impératifs de sauvegarde du droit au respect des biens. 
Il s’ensuit que, dès lors que le dommage est survenu postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, le moyen tiré de la violation de l’article premier du Protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne des droits de l’homme n’est pas fondé.

1re Civ. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-21.576. - CA Reims, 6 septembre 2011.

M. Charruault, Pt. - Mme Dreifuss-Netter, Rap. - M. Cailliau, Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, SCP Baraduc et Duhamel, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 48, 25 novembre 2013, Actualités, n° 1232, p. 2155, note Adrien Bascoulergue (“Conformité des mécanismes de compensation du handicap avec l’article premier du Protocole n° 1 de la Convention européenne des droits de l’homme”). Voir également cette même revue, n° 51, 16 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1334, p. 2323 à 2325, note Pierre Sargos (“Articulation des mécanismes de compensation du handicap et définition de la faute caractérisée du médecin”), le Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2694, note Maxime Delouvée (“Enfant né handicapé : conventionnalité du dispositif de la loi du 4 mars 2002”), cette même revue, n° 1, 9 janvier 2014, Panorama - responsabilité civile, p. 47 à 59, spéc. p. 55-56, note Olivier Gout (“Notion de faute caractérisée en cas d’enfant né handicapé : une faute pas comme les autres ?”), la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5263, p. 24-25, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Mécanisme de compensation du handicap, faute caractérisée et droits de l’homme”), et la Gazette du Palais, n° 22-23, 22-23 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit de la responsabilité civile, p. 23-24, note Nathalie Blanc (“Conventionnalité de l’article L. 114-5 du CASF : suite et fin de la sagaPerruche ?”).

· Haut de page
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1° PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Brevets d’invention. - Droits attachés. - Transmission et perte. - Requête en limitation des revendications d’un brevet. - Effets. - Sursis à statuer dans le recours en délivrance d’un certificat complémentaire de protection fondé sur ce brevet. - Pouvoir discrétionnaire.

2° UNION EUROPÉENNE

Propriété industrielle. - Certificat complémentaire de protection pour les médicaments. - Règlement (CE) n° 469/2009 du 6 mai 2009. - Article 3. - Conditions d’obtention du certificat. - Produit protégé par un brevet de base en vigueur. - Notion.

3° PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Brevets d’invention. - Droits attachés. - Transmission et perte. - Requête en limitation des revendications d’un brevet. - Effets. - Recours parallèle en délivrance d’un CCP. - Date des faits à prendre en compte.

1° Le sursis à statuer, dans l’attente d’une décision définitive sur une demande en limitation des revendications d’un brevet, n’étant pas prévu par la loi, l’opportunité de le prononcer relève du pouvoir discrétionnaire des juges du fond.

2° La Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit (C-322/10, Medeva, 24 novembre 2011) que l’article 3, sous a, du règlement (CE) n° 469/2009 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 concernant le certificat complémentaire de protection (CCP) pour les médicaments doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que les services compétents de la propriété industrielle d’un Etat membre octroient un CCP portant sur des principes actifs qui ne sont pas mentionnés dans le libellé des revendications du brevet de base invoqué au soutien d’une telle demande. 
Fait l’exacte application de ce texte l’arrêt qui, après avoir relevé que le brevet de base porte sur les benzomidazoles, que seul, par sa structure, le telmisartan est inclus dans cette famille et que si la revendication 9 du brevet de base, seule invoquée à l’appui du recours, évoque l’utilisation d’un composé pour la préparation d’un médicament, elle ne vise nullement une association avec un principe actif tel que l’hydrochlorothiazide, retient que le libellé de la revendication 9 du brevet, tel que délivré, ne couvre qu’un seul principe actif appartenant à la famille des benzomidazoles, sans référence expresse à une association avec un autre principe actif, et en déduit que, sur la base du brevet n° 502 314, un CCP ne pouvait être accordé pour une composition associant du telmisartan et de l’hydrochlorothiazide.

3° Les requêtes en limitation des revendications d’un brevet ayant été présentées au directeur général de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) postérieurement au recours en annulation dont elle était saisie, la cour d’appel devait se placer dans les conditions qui étaient celles existant au moment où la décision du directeur général de l’INPI, rendue à une date antérieure, ayant rejeté la demande de CCP a été prise.

Com. - 26 novembre 2013. REJET

N° 12-23.775. - CA Paris, 8 juin 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Mandel, Rap. - Mme Batut, Av. Gén. - SCP Hémery et Thomas-Raquin, Me Bertrand, SCP Piwnica et Molinié, Av.
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PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence territoriale. - Litige intéressant un magistrat ou un auxiliaire de justice. - Demande de renvoi devant une juridiction située dans un ressort limitrophe. - Ressort. - Définition. - Portée.

Au sens de l’article 47 du code de procédure civile, le ressort dans lequel un conseiller prud’hommes exerce ses fonctions est celui de la cour d’appel dont dépend sa juridiction. 
Il en résulte que dès lors qu’un conseiller prud’hommes exerçait ses fonctions au sein d’une juridiction du ressort de la cour d’appel saisie, cette dernière était tenue de faire droit à la demande de renvoi devant une juridiction limitrophe formée en application de l’article 47, alinéa 2, du code de procédure civile.

Soc. - 26 novembre 2013. CASSATION

N° 12-11.740. - CA Chambéry, 29 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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PRUD’HOMMES

Procédure. - Citation. - Caducité. - Jugement la prononçant. - Rétractation. - Domaine d’application. - Procédure de référé. - Exclusion. - Fondement. - Portée.

Les dispositions de l’articles R. 1454-21 du code du travail, qui renvoient à l’article 468 du code de procédure civile, ne sont pas applicables devant la formation de référé du conseil de prud’hommes. 
En conséquence, viole ces textes la formation de référé du conseil de prud’hommes qui, après qu’une première citation a été déclarée caduque, déclare irrecevable une nouvelle demande formée par le salarié contre son employeur.

Soc. - 27 novembre 2013. CASSATION

N° 12-21.275. - CPH Villeneuve-Saint-Georges, 22 août 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.
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PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Unicité de l’instance. - Définition. - Portée.

Il résulte des dispositions de l’article R. 1452-6 du code du travail qu’est recevable une demande de dommages-intérêts formée dans une nouvelle procédure prud’homale dès lors que son fondement s’est révélé après la clôture des débats de l’instance antérieure.

Soc. - 27 novembre 2013. CASSATION

N° 12-17.658. - CA Colmar, 14 février 2012.
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1° RÉCIDIVE

Récidive criminelle. - Conditions. - Premier terme de la récidive. - Condamnation pour crime ou délit puni de dix ans d’emprisonnement.

2° CASSATION

Pourvoi. - Pourvoi dans l’intérêt de la loi. - Pourvoi d’ordre du garde des sceaux. - Arrêt ayant prononcé une peine supérieure à la peine encourue.

1° Le premier terme de l’état de récidive criminelle ne peut résulter que d’une condamnation définitive antérieure pour un crime ou pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement. 
La personne définitivement condamnée pour agression sexuelle avec arme, délit puni de sept ans d’emprisonnement, condamnée, par la suite, pour viols aggravés, viols, dégradation volontaire du bien d’autrui et vol n’est pas en état de récidive légale et n’encourt, de ce fait, qu’une peine maximum de vingt ans de réclusion criminelle.

2° L’arrêt la condamnant à vingt-cinq ans de réclusion criminelle doit, sur le pourvoi formé d’ordre du garde des sceaux, être cassé dans l’intérêt de la loi et du condamné, sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure de mettre fin au litige en fixant à vingt ans de réclusion criminelle la peine privative de liberté devant être subie.

Crim. - 6 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 13-83.798. - Cour d’assises de la Meurthe-et-Moselle, 4 mai 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Laurent, Rap. - M. Lacan, Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit pénal, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 18, p. 50-51, note Evelyne Bonis-Garçon (“Erreur dans la caractérisation d’un état de récidive criminelle”).
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RÉGIMES MATRIMONIAUX

Communauté entre époux. - Administration. - Cogestion entre époux. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas. - Signature d’un contrat d’entremise. - Portée.

Le contrat par lequel un époux donne mandat à l’agent immobilier de rechercher des acquéreurs, et non celui d’aliéner le bien ou de le représenter pour conclure la vente, est un contrat d’entremise qui peut valablement être signé par un seul des époux.

1re Civ. - 20 novembre 2013. REJET

N° 12-26.128. - CA Nancy, 14 juin 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Guyon-Renard, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - SCP Delvolvé, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5281, p. 59-60, note Louis-Frédéric Pignarre (“Domaine de la cogestion en régime légal”). Voir également la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 61-62, note Sylvain Thouret (“Pouvoir d’un époux confiant seul un mandat à un agent immobilier”).
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RÉGLEMENTATION ÉCONOMIQUE

Concurrence. - Opérations de visite et de saisie. - Déroulement des opérations. - Droits de la société objet de la visite. - Assistance d’un avocat dès le début des opérations.

La société objet d’une visite domiciliaire effectuée, à quelque date que ce soit, en application de l’article L. 450-4 du code de commerce peut se faire assister d’un avocat dès le début des opérations. 
Encourt la censure la décision du premier président qui ne fait pas droit au recours en annulation pris de ce qu’il a été fait interdiction aux conseils de la société d’accéder aux locaux visités et de prendre la parole.

Crim. - 27 novembre 2013. CASSATION

N° 12-86.424. - CA Paris, 31 août 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Soulard, Rap. - Mme Caby, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Ricard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4927, p. 40, note Chloé Mathonnière (“OVS : les entreprises concernées ont le droit à une assistance juridique effective pendant le déroulement des OVS”).
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RÉGLEMENTATION ÉCONOMIQUE

Concurrence. - Opérations de visite et de saisie. - Déroulement des opérations. - Droits de la société objet de la visite. - Assistance d’un avocat dès le début des opérations. - Prérogatives du conseil de l’occupant des lieux. - Droit de prendre connaissance des documents avant une saisie.

Les avocats de la société objet d’une visite domiciliaire bénéficient des droits reconnus par l’alinéa 8 de l’article L. 450-4 du code de commerce à cette société et à ses représentants. 
La décision qui, à tort, ne leur reconnaît pas ces droits n’encourt pas pour autant la censure, dès lors que la société et ses conseils, qui sont intervenus dès le début des opérations de visite et avaient nécessairement connaissance des documents susceptibles d’être appréhendés, n’ont soulevé aucune contestation sur les documents qui leur paraissaient devoir être exclus de la saisie.

Crim. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-85.830. - CA Paris, 29 mai 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Soulard, Rap. - Mme Caby, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Baraduc et Duhamel, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 50, 9 décembre 2013, Actualités, n° 1302, p. 2270, note Boris Ruy (“Enquête de concurrence : rôle de l’avocat et saisie globale de fichiers informatiques”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 43, 12 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2844 (“Visite et saisie domiciliaires : saisie globale de fichiers informatiques”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4926, p. 39-40, note Chloé Mathonnière (“OVS : quand et comment contester la saisie des documents ?”).
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RÉGLEMENTATION ÉCONOMIQUE

Concurrence. - Opérations de visite et de saisie. - Déroulement des opérations. - Régularité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Est justifiée la décision qui, pour déclarer régulière la saisie de fichiers informatiques effectuée lors d’une visite domiciliaire autorisée en vertu de l’article L. 450-4 du code de commerce, énonce que ces fichiers ont été identifiés puis inventoriés et que l’occupant de lieux, qui en a reçu copie et a ainsi été mis en mesure d’en connaître le contenu, n’a pas formulé d’observations au moment où les opérations ont été effectuées puis n’a invoqué, au soutien de son recours devant le premier président, aucun élément de nature à établir l’insaisissabilité de certains des documents appréhendés.

Crim. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-87.346. - CA Paris, 28 juin 2011.

M. Louvel, Pt. - M. Soulard, Rap. - M. Sassoust, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Ricard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2692 (“Visite et saisie domiciliaires : saisie de données informatiques”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4926, p. 39-40, note Chloé Mathonnière (“OVS : quand et comment contester la saisie des documents ?”).
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RELÈVEMENT DES INTERDICTIONS, DÉCHÉANCES OU INCAPACITÉS

Interdiction du territoire français. - Interdiction définitive du territoire français. - Requête en relèvement. - Juridiction compétente pour statuer. - Chambre de l’application des peines (non). - Incompétence d’ordre public.

Lorsque l’interdiction du territoire français est prononcée par la chambre des appels correctionnels, la chambre de l’application des peines est incompétente pour statuer sur une requête en relèvement et doit relever d’office son incompétence.

Crim. - 6 novembre 2013. CASSATION

N° 12-83.529. - CA d’Aix-en-Provence, 17 avril 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Castel, Rap. - M. Lacan, Av. Gén. - Me Spinosi, Av.
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REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Cadre de la représentation. - Etablissement distinct. - Disparition. - Effets. - Suppression du comité d’établissement. - Conditions. - Accord entre l’employeur et les organisations syndicales intéressées. - Défaut. - Décision administrative. - Nécessité. - Détermination. - Portée.

La fermeture d’un établissement n’entraîne pas à elle seule disparition du comité d’établissement, laquelle ne peut résulter, en application des dispositions de l’article L. 2322-5 du code du travail, que d’un accord entre l’employeur et les organisations syndicales intéressées ou, à défaut, d’une décision de l’autorité administrative. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt ayant jugé que la perte de la qualité d’établissement distinct d’un site ayant été reconnue par l’autorité administrative le 22 mai 2008, c’est à cette date qu’avait pris fin le mandat de membre du comité d’établissement et que le salarié qui y avait été élu : 
- bénéficiait à compter de cette date de la protection d’une durée de six mois prévue par l’article L. 2411-8 du code du travail en faveur des anciens membres du comité d’établissement et était donc protégé à la date de résiliation du contrat de travail, fixée au jour du licenciement, prononcé le 1er septembre 2008 ; 
- était en droit de prétendre, au titre de l’indemnité due en raison de la violation de son statut protecteur, aux salaires qu’il aurait perçus entre son licenciement et l’expiration de cette période de protection de six mois.

Soc. - 27 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-26.155 et 12-26.373. - CA Aix-en-Provence, 16 juin 2011 et 26 juillet 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - Me Spinosi, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Délégué syndical. - Mandat. - Cessation. - Rétablissement. - Condition.

Lorsqu’un délégué syndical, licencié après autorisation, n’a pu être candidat aux élections professionnelles organisées dans l’entreprise postérieurement à son licenciement, le syndicat est en droit, si l’intéressé demande sa réintégration à la suite de l’annulation de la décision de l’autorité administrative, de le désigner de nouveau en qualité de délégué syndical sans que puissent y faire obstacle les dispositions du premier alinéa de l’article L. 2143-3 du code du travail imposant aux syndicats représentatifs de choisir le délégué syndical en priorité parmi les candidats ayant recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections. 
Encourt, par voie de conséquence, la cassation le jugement qui, pour annuler la désignation en qualité de délégué syndical d’un salarié, licencié sur le fondement d’une autorisation administrative ultérieurement annulée par le juge administratif, retient que l’intéressé n’avait pas été candidat aux élections professionnelles et obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés, alors que le scrutin avait été organisé postérieurement à son licenciement.

Soc. - 14 novembre 2013. CASSATION

N° 13-11.301. - TI Salon-de-Provence, 18 janvier 2013.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 58, p. 41-42. Voir également la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742, note Wolfgang Fraisse (“Désignation d’un délégué syndical et condition d’audience minimale”), et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 24, note Christophe Radé (“Le sort du salarié protégé inapte à la suite d’un harcèlement”), suivie, p. 29 à 33, du rapport du conseiller rapporteur.
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REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Règles communes. - Fonctions. - Temps passé pour leur exercice. - Heures passées en réunion. - Paiement. - Nature. - Détermination. - Portée.

Les heures passées par le salarié titulaire d’un mandat de représentation du personnel aux réunions organisées à l’initiative de l’employeur doivent être payées comme du temps de travail effectif. 
Un conseil de prud’hommes, ayant constaté que le salarié, pendant ses congés payés, s’était rendu aux réunions organisées à l’initiative de l’employeur pour exercer son mandat représentatif dans l’intérêt de la collectivité des salariés et qu’il n’avait pu, du fait de son départ en retraite, bénéficier des congés payés auxquels il pouvait prétendre, a condamné à bon droit l’employeur à payer au salarié les heures passées à ces réunions.

Soc. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-24.465. - CPH Metz, 20 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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SÉCURITÉ SOCIALE

Caisse. - Obligation de renseigner. - Obligation générale d’information. - Absence de demande des assurés. - Etendue. - Portée.

L’obligation générale d’information dont l’article R. 112-2 du code de la sécurité sociale rend les organismes de sécurité sociale débiteurs envers leurs assurés ne leur impose, en l’absence de demande de ceux-ci, ni de prendre l’initiative de les renseigner sur leurs droits éventuels, ni de porter à leur connaissance des textes publiés au Journal officiel de la République française.

2e Civ. - 28 novembre 2013. CASSATION

N° 12-24.210. - CA Aix-en-Provence, 20 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Cadiot, Rap. - SCP Boutet, SCP Le Griel, Av.

N° 465

1° SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Invalidité. - Taux. - Accidents successifs. - Fixation séparée pour chaque accident. - Nécessité.

2° SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Invalidité. - Taux. - Accidents successifs. - Rente versée en raison du taux d’incapacité définitivement reconnu. - Indemnité initiale versée en capital. - Recouvrement. - Modalités. - Détermination. - Portée.

1° Il résulte de l’article L. 434-1 du code de la sécurité sociale que le taux d’incapacité permanente de la victime d’accidents du travail successifs est fixé de manière indépendante pour chaque accident, sans que l’article L. 434-2, alinéa 4, du même code, qui se borne à déterminer, en fonction du handicap global de la victime, les modalités de calcul de l’augmentation ou de la diminution du montant de la dernière rente, ne déroge à ce principe.

2° En faisant état du versement d’un capital antérieurement à la fixation d’un nouveau taux d’incapacité, les dispositions de l’article R. 434-1-1 du code de la sécurité sociale ne distinguent pas selon le caractère définitif ou non du taux ayant donné lieu au versement de ce capital. 
Il en résulte, pour le cas où l’indemnisation doit être versée sous forme de rente en raison du taux d’incapacité définitivement reconnu, que le recouvrement, par une caisse de sécurité sociale, de l’indemnité initiale versée en capital en conséquence du taux d’incapacité précédent, qui n’était pas définitif, est soumis aux modalités et limites prévues par ce texte.

2e Civ. - 7 novembre 2013. REJET

N° 12-24.925. - CA Rennes, 26 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Cadiot, Rap. - Mme de Beaupuis, Av. Gén. - SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Me Foussard, Av.
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SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Procédure. - Procédure préliminaire. - Appréciation du caractère professionnel de l’accident ou de la maladie. - Caisse primaire d’assurance maladie. - Obligation d’information. - Etendue. - Détermination. - Portée.

L’inopposabilité de la décision de prise en charge ne peut résulter d’un défaut d’information de l’employeur après une décision initiale de refus lorsque la caisse a repris l’instruction de l’affaire et a régulièrement notifié à l’employeur la fin de cette procédure d’instruction. 
Par ailleurs, la preuve d’un fait juridique peut être rapportée par tout moyen. 
Dès lors, justifie légalement sa décision une cour d’appel qui, étant saisie d’une contestation de l’employeur relative à l’opposabilité de la prise en charge d’un accident au titre de la législation professionnelle faisant suite à une décision initiale de refus, constate que la transmission d’une télécopie informant l’employeur de la clôture de l’instruction et de la possibilité de consulter le dossier est attestée par la mention du relevé de transmission et la réception d’une première télécopie à laquelle il a été répondu et en déduit que l’organisme social a satisfait à son obligation d’information.

2e Civ. - 7 novembre 2013. REJET

N° 12-25.334. - CA Rouen, 4 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Touati, Rap. - Mme de Beaupuis, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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SÉCURITÉ SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIÉES

Contribution de solidarité. - Assiette. - Chiffre d’affaires. - Détermination.

Le montant des transferts de stocks en dehors de France effectués par une société doit être inclus dans l’assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés et de la contribution additionnelle à ladite contribution dues par la société.

2e Civ. - 7 novembre 2013. REJET

N° 12-25.776. - CA Grenoble, 11 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Prétot, Rap. - Me Spinosi, SCP Delvolvé, Av.
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Il résulte de la combinaison des articles L. 642-1, L. 642-3 et L. 644-2 du code de la sécurité sociale que l’exonération de paiement accordée par le second aux personnes reconnues atteintes d’une incapacité d’exercice de leur profession pour plus de six mois ne concerne que les cotisations mentionnées au premier, destinées à financer les prestations du régime de base de l’assurance vieillesse des professions libérales, et non la cotisation complémentaire du régime invalidité-décès prévue par le dernier. 
Dès lors, viole les dispositions de ces textes le tribunal qui annule une contrainte afférente à la cotisation complémentaire au titre du régime invalidité-décès au motif que l’article L. 642-3, rédigé en termes généraux, ne prévoit pas d’exception et que l’affirmation contraire de la caisse ne repose sur aucun texte.

2e Civ. - 7 novembre 2013. CASSATION

N° 12-13.774. - TASS Amiens, 19 décembre 2011.

Mme Flise, Pt. - Mme Depommier, Rap. - Me Foussard, Av.
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SÉCURITÉ SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES

Protection complémentaire en matière de santé. - Prestations indues. - Action en répétition. - Juridiction compétente. - Détermination. - Portée.

Il résulte, d’une part, des articles L. 142-1 et L. 142-2 du code de la sécurité sociale que les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale règlent les différends auxquels donne lieu l’application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d’un autre contentieux, d’autre part, des articles L. 861-10 et L. 861-5, alinéa 3, du même code que le recours contre les décisions relatives aux remboursements des prestations de protection complémentaire en matière de santé versées à tort sont portées devant la commission départementale d’aide sociale, juridiction de l’ordre administratif. 
Doit, en conséquence, être cassé le jugement d’un tribunal des affaires de sécurité sociale rendu en dernier ressort qui statue sur un tel recours sans relever son incompétence matérielle.
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Il résulte des dispositions des articles L. 622-9, L. 613-1, 5°, et R. 241-2, 4°, du code de la sécurité sociale que l’associé d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée est assujetti au régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants, s’il exerce par lui-même l’activité donnant lieu à assujettissement.
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N° 12-27.438. - TASS Marseille, 9 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Salomon, Rap. - SCP Baraduc et Duhamel, Av.
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Maladie. - Indemnité journalière. - Sanction prononcée par tout organisme social. - Montant. - Appréciation. - Pouvoir des juridictions contentieuses.

Le refus du versement des indemnités journalières motivé par l’envoi tardif de l’avis d’arrêt de travail constitue une sanction, et il appartient aux juridictions du contentieux général de la sécurité sociale, par application de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, d’en apprécier l’adéquation à la gravité de l’infraction commise par l’assuré. 
Justifie dès lors sa décision le tribunal qui, après avoir souverainement retenu que c’est par méconnaissance de son droit à indemnisation de sa période d’incapacité que l’assuré avait transmis son avis d’arrêt de travail à la caisse du régime social des indépendants après l’expiration de cette période et que l’erreur ainsi commise est exclusive de toute intention de se soustraire à un éventuel contrôle, décide que la sanction appliquée par la caisse doit être limitée à la moitié du montant des indemnités journalières.
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N° 12-26.926. - TASS Rennes, 17 août 2012.
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Il résulte des dispositions de l’article L. 133-4 du code de la sécurité sociale que l’organisme d’assurance maladie est fondé, en cas de non-respect des règles de tarification et de facturation des médicaments et spécialités pharmaceutiques, à engager le recouvrement de l’indu correspondant auprès du pharmacien titulaire de l’officine qui a délivré ces derniers, quelle que soit la forme juridique de l’exploitation de l’officine.

2e Civ. - 7 novembre 2013. CASSATION

N° 12-15.610. - CA Rennes, 24 janvier 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Prétot, Rap. - Mme de Beaupuis, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.
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Compétence judiciaire. - Exclusion. - Cas. - Action en justice formée par un agent de La Poste ayant la qualité de fonctionnaire.

Il n’appartient qu’à la juridiction de l’ordre administratif de se prononcer sur les litiges individuels concernant les agents fonctionnaires régis par des statuts particuliers pris en application de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État. 
Est donc approuvé l’arrêt de la cour d’appel qui, ayant constaté que coexistent au sein de La Poste deux catégories de personnel, dont celle des fonctionnaires, et que le changement de statut de La Poste n’a eu aucune incidence sur la qualité de fonctionnaire de l’intéressée, en a déduit exactement que les relations de celle-ci avec son employeur étaient régies par le droit public, ce dont il résulte que le litige relatif à la requalification de sa relation de travail en une relation unique à durée indéterminée à compter d’une certaine date, à l’effet de réévaluer ses droits à la retraite, relève de la compétence de la juridiction administrative.
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N° 13-12.033. - CA Orléans, 13 décembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP de Nervo et Poupet, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.
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Il résulte des articles 29 et 29-4 de la loi du 2 juillet 1990 que les corps de fonctionnaires de La Poste sont rattachés, à compter du 1er mars 2010, à la société anonyme La Poste et que ces personnels sont régis par des statuts particuliers pris en application de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat. Par suite, ces fonctionnaires, en position d’activité au sein de La Poste et y exerçant leurs fonctions, ne sont pas liés à cette dernière par un contrat de travail. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt ayant jugé fondée l’exception d’incompétence du juge judiciaire opposée par la société La Poste à la demande présentée devant la juridiction prud’homale par l’un de ses agents ayant la qualité de fonctionnaire.

Soc. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-26.721. - CA Bordeaux, 11 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP de Nervo et Poupet, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.
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Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale de travail des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966. - Annexe 9. - Répartition hebdomadaire de la durée du travail pour le personnel enseignant. - Réduction de l’horaire légal. - Modalités. - Exclusion. - Cas.

Viole les dispositions de l’annexe n° 9 à la convention collective de travail des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966 l’arrêt qui transpose à la durée légale de 35 heures la répartition des temps de pédagogie et de préparation prévue par ce texte par référence à l’ancienne durée légale de 39 heures.

Soc. - 14 novembre 2013. CASSATION

N° 12-15.609. - CA Aix-en-Provence, 24 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 48, p. 35.
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Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des biscotteries, biscuiteries, céréales prêtes à consommer ou à préparer, chocolateries, confiseries, aliments de l’enfance et de la diététique, préparation pour entremets et desserts ménagers, des glaces, sorbets et crème glacées du 17 mai 2004. - Travail de nuit. - Article 11.3.5.2. - Prime de nuit. - Attribution. - Conditions. - Qualité de travailleur de nuit. - Nécessité (non).

Il résulte de l’article 11.3.5.2 de la convention collective nationale des biscotteries, biscuiteries, céréales prêtes à consommer ou à préparer, chocolateries, confiseries, aliments de l’enfance et de la diététique, préparation pour entremets et desserts ménagers, des glaces, sorbets et crèmes glacées du 17 mai 2004, alors applicable, que la prime de nuit n’est pas réservée aux salariés ayant la qualité de travailleur de nuit, tel que défini à l’article 11.3.3 de la même convention collective.
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N° 12-14.688. - CPH Strasbourg, 6 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 47, p. 33 à 35.
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Conventions et accords collectifs. - Dispositions générales. - Accords collectifs. - Reconnaissance ou modification d’une unité économique et sociale. - Protocole d’accord préélectoral. - Exclusion. - Portée.

La reconnaissance ou la modification conventionnelle d’une unité économique et sociale ne relève pas du protocole d’accord préélectoral, mais de l’accord collectif signé, aux conditions de droit commun, par les syndicats représentatifs au sein des entités faisant partie de cette unité économique et sociale.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 13-12.712. - TI Paris 9, 11 février 2013.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - Me Haas, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 48, 28 novembre 2013, Actualités, n° 877, p. 14 (“La reconnaissance d’une UES ou la modification de son périmètre relève d’un accord collectif de droit commun”), également publié dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 48, 26 novembre 2013, Actualités, n° 473, p. 8. Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 49, 2 décembre 2013, Actualités, n° 1273, p. 2215, note Danielle Corrignan-Carsin (“Condition de validité de l’accord de configuration d’une unité économique et sociale”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 54, p. 37, et laRevue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742, note Wolfgang Fraisse (“Modification conventionnelle du périmètre de l’UES”).

Note sous Soc., 14 novembre 2013, n° 477 ci-dessus

La chambre sociale prend ici position sur la question très débattue des conditions de validité d’un accord de reconnaissance d’une unité économique et sociale.

Les conditions d’apparition de la notion, purement prétorienne, d’unité économique et sociale (UES) expliquent que l’institution ait été à l’origine directement rattachée au domaine des institutions représentatives du personnel, et plus particulièrement des élections professionnelles. En effet, l’UES a pour vocation première d’assurer, quels que soient les choix d’organisation et de gestion de son entreprise par l’employeur, une représentation du personnel au niveau le plus adapté, si besoin est en réunissant plusieurs structures.

La jurisprudence en déduisait que la reconnaissance conventionnelle de l’UES se rattachait très directement à la mise en place d’un processus électoral et à la désignation de représentants syndicaux à ce niveau. Par conséquent, la reconnaissance conventionnelle de l’UES était le fait du protocole préélectoral, adopté par accord de tous les syndicats représentatifs (Soc., 23 juin 1988, pourvoi n° 87-60.245, Bull. 1988, V, n° 392), et qui devait être revu à chaque échéance électorale (Soc., 31 mars 2009, pourvoi n° 08-60.494, Bull. 2009, V, n° 96). La chambre sociale jugeait par ailleurs que le contentieux de la reconnaissance d’une UES était pour l’essentiel de la compétence du tribunal d’instance, statuant en dernier ressort.

L’évolution du concept d’UES et l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail ont conduit à rouvrir la discussion sur les conditions de validité de sa reconnaissance conventionnelle. La loi du 20 août 2008, notamment, a supprimé pour l’essentiel l’exigence d’unanimité du protocole préélectoral, et orienté ce protocole vers les éléments centraux des élections professionnelles. Un arrêt du 31 janvier 2012 (Soc., 31 janvier 2012, pourvoi n° 11-20.232, Bull. 2012, V, n° 37), ouvrant la voie systématique à l’appel en matière de reconnaissance d’une UES, en a tiré les conséquences, en opérant pour la première fois une dissociation nette entre reconnaissance d’UES et processus électoral : “Mais attendu qu’il ne résulte ni de l’article L. 2322-4 du code du travail, ni d’aucun autre texte que la décision judiciaire qui tend à la reconnaissance d’une unité économique et sociale est rendue en dernier ressort ; que si, dans ses arrêts antérieurs, la Cour de cassation jugeait qu’étaient en dernier ressort les décisions rendues sur une demande de reconnaissance d’une unité économique et sociale formées, à l’occasion d’un litige électoral, l’entrée en vigueur de la loi du 20 août 2008 conduit à revenir sur cette jurisprudence dès lors que la demande de reconnaissance ne peut plus désormais être formulée à l’occasion d’un contentieux en matière d’élection professionnelle ou de désignation de représentants syndicaux, pour lesquels le tribunal d’instance a compétence en dernier ressort”.

Saisie de la question de la validité d’un accord préélectoral modifiant le périmètre d’une UES et signé à la double majorité désormais requise pour le protocole préélectoral, la chambre sociale devait donc décider si, compte tenu de ces éléments, elle maintenait le rattachement de la reconnaissance conventionnelle de l’UES à l’accord préélectoral, éventuellement signé à la double majorité et non plus à l’unanimité, ou si elle admettait que cette reconnaissance relevait de l’accord collectif de droit commun.

Elle tranche clairement dans le sens de l’accord collectif de droit commun. Dès lors, en l’espèce, puisque l’accord avait été signé à la double majorité prévue par les articles L. 2314-3-1 et L. 2324-4-1 du code du travail, donc par des organisations syndicales représentatives représentant au moins 50 % des suffrages exprimés lors des dernières élections, il remplissait nécessairement les conditions de validité de l’accord collectif.
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Les dispositions de l’article L. 7221-2 du code du travail ne font pas obstacle à l’application des dispositions légales relatives au travail dissimulé. 
Est donc inopérant le moyen faisant grief à l’arrêt de condamner l’employeur au paiement d’une indemnité pour travail dissimulé au motif que les dispositions relatives au travail dissimulé ne s’appliquent pas aux employés de maison.
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N° 12-20.463. - CA Toulouse, 13 juillet 2011.
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Un héritier peut valablement renoncer à ses droits dans la succession. 
Dès lors l’accord amiable intervenu entre héritiers, à l’occasion duquel l’un d’entre eux, né d’une relation hors mariage, avait, en connaissance de l’arrêt du 1er février 2000 de la Cour européenne des droits de l’homme regardant comme incompatibles avec les dispositions combinées des articles premier du Premier Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 14 de cette Convention les dispositions des articles 759 et 760 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001, sur le fondement desquelles ledit accord avait été conclu, renoncé à une partie de ses droits dans la succession, doit recevoir application conformément aux dispositions de l’article 25, II, 2°, de la loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001, lesquelles ne sont pas incompatibles avec les dispositions combinées des articles premier du Premier Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 14 de celle-ci.
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N° 12-23.118. - CA Poitiers, 16 mai 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Chevalier, Av. Gén. - Me Haas, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit civil, p. 2772 (“Enfant adultérin : conventionnalité du partage amiable avant la loi du 3 décembre 2001”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5282, p. 60-61, note Louis-Frédéric Pignarre (“Droit successoral et autorité de la chose interprétée par la Cour européenne”), et la revue Actualité juridique Famille, n° 1, janvier 2014, Jurisprudence, p. 65-66, note Ariane de Guillenchmidt-Guignot (“Validité de la renonciation de l’héritier à se prévaloir de l’arrêt Mazureck dans un partage amiable”).
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Selon les articles L. 321-13 et L. 321-17 du code rural et de la pêche maritime, la créance de salaire différé est une dette non pas du propriétaire du fonds rural mais de l’exploitant, de sorte que le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé, créancier de l’exploitant, exerce son droit au cours du règlement de la succession de celui-ci. 
Est, dès lors, irrecevable la demande en paiement de salaire différé formée à l’encontre de la succession de l’épouse de l’exploitant, mariée à ce dernier sous le régime légal.

1re Civ. - 6 novembre 2013. REJET

N° 12-25.239. - CA Rennes, 13 mars 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Bodard-Hermant, Rap. - M. Bernard de La Gatinais P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5285 p. 63-64, note Louis-Frédéric Pignarre (“Précisions sur le débiteur de la créance de salaire différée”).
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L’interdiction faite aux syndicats non représentatifs de désigner à nouveau au sein de l’entreprise ou de l’établissement, en qualité de représentant de section syndicale, le salarié désigné antérieurement aux dernières élections professionnelles à l’issue desquelles le syndicat n’a pas obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés ne heurte aucune prérogative inhérente à la liberté syndicale et, tendant à assurer la détermination par les salariés eux-mêmes des personnes les plus aptes à défendre leurs intérêts dans l’entreprise, ne constitue pas une ingérence arbitraire dans le fonctionnement syndical. 
C’est dès lors bon droit qu’un tribunal d’instance a refusé d’écarter l’application de l’article L. 2142-1-1 du code du travail, tel qu’issu de la loi n° 789-2008 du 20 août 2008, au regard de l’article 3 de la Convention n° 87 de l’Organisation internationale du travail.
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N° 13-11.316. - TI Paris 1, 17 janvier 2013.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 57, p. 39 à 41. Voir également la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742, note Wolfgang Fraisse (“RSS et convention n° 87 de l’OIT”).
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2° SYNDICAT PROFESSIONNEL

Délégué syndical. - Désignation. - Conditions. - Candidats ayant obtenu 10 % des voix. - Score obtenu par le candidat d’un syndicat affilié à une confédération. - Nature. - Détermination. - Portée.

1° Si les critères posés par l’article L. 2121-1 du code du travail doivent être tous réunis pour établir la représentativité d’un syndicat et si ceux tenant au respect des valeurs républicaines, à l’indépendance et à la transparence financière doivent être satisfaits de manière autonome et permanente, ceux relatifs à l’influence, prioritairement caractérisée par l’activité et l’expérience, aux effectifs d’adhérents et aux cotisations, à l’ancienneté dès lors qu’elle est au moins égale à deux ans et à l’audience électorale dès lors qu’elle est au moins égale à 10 % des suffrages exprimés font l’objet, dans un périmètre donné, d’une appréciation globale pour toute la durée du cycle électoral. 
Un tribunal d’instance, ayant constaté qu’avant les élections professionnelles, un syndicat dénombrait plus de 120 adhérents sur 175 salariés et que son activité et ses effectifs étaient de fait suffisants pour caractériser la représentativité de cette organisation syndicale qui avait obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés, a retenu à bon droit que ce syndicat était représentatif au sein de l’entreprise lors de la désignation contestée, peu important la perte d’un certain nombre d’adhérents postérieurement aux élections.

2° Si l’affiliation confédérale sous laquelle un syndicat a présenté des candidats aux élections des membres du comité d’entreprise constitue un élément essentiel du vote des électeurs en ce qu’elle détermine la représentativité du syndicat, le score électoral exigé d’un candidat par l’article L. 2143-3 du code du travail pour sa désignation en qualité de délégué syndical est un score personnel qui l’habilite à recevoir mandat de représentation par un syndicat représentatif.

Soc. - 14 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-29.984. - TI Sens, 12 décembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742, note Wolfgang Fraisse (“Appréciation des critères de la représentativité syndicale”). Voir également la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 84 à 86, note Christophe Radé (“L’appréciation des critères de la représentativité syndicale”), et La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 1-2, 9 janvier 2014, Etudes et commentaires, n° 1013, p. 52 à 55, note Danielle Corrignan-Carsin (“Appréciation des critères de représentativité et désignation d’un délégué syndical”).
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Le tribunal d’instance qui constate que les statuts d’un syndicat affilié à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale ne l’autorisent à représenter que les salariés techniciens, agents de maîtrise, cadres et cadres dirigeants et que la mention "quel que soit leur statut" se réfère uniquement au statut public ou privé des agents en déduit à bon droit que le champ statutaire du syndicat est catégoriel. 
Le fait que l’accord préélectoral rattache certaines catégories de techniciens au premier collège n’a pas d’incidence sur le droit, pour ce syndicat, de faire calculer les suffrages électoraux permettant de déterminer sa représentativité en fonction des résultats obtenus au sein des deuxième et troisième collèges, dès lors qu’il n’a pas présenté de candidats dans le premier collège.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 13-12.659. - TI Le Raincy, 12 février 2013.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Lambremon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

· Haut de page
N° 484
TRANSACTION

Effets. - Effets à l’égard des tiers. - Clause de confidentialité. - Opposabilité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Une cour d’appel, qui a fait ressortir que la clause de confidentialité stipulée dans la transaction conclue par le salarié avec l’actionnaire de référence de son ancien employeur, en liquidation judiciaire, avait privé la société ayant repris partie des salariés de l’entreprise liquidée de la possibilité d’en invoquer les effets en défense à l’action en réintégration du salarié, en a déduit à bon droit que cette dernière pouvait se prévaloir de la portée de cette transaction, régulièrement produite aux débats par l’actionnaire de référence.

Soc. - 20 novembre 2013. REJET

N° 10-28.582. - CA Basse-Terre, 4 octobre 2010.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 22-23, 22-23 janvier 2014, Jurisprudence, p. 9 à 11, note Jean-Marie Garinot (“Clause de confidentialité, opposabilité et production en justice d’une transaction”).

· Haut de page
N° 485
TRANSPORTS ROUTIERS

Marchandises. - Contrat de transport. - Contrat de sous-traitance. - Résiliation. - Durée du préavis. - Stipulation identique à celle prévue au contrat type. - Effets. - Rupture brutale (non).

Il résulte de la combinaison des articles L. 442-6, I, 5°, du code de commerce, ensemble les articles 8, II, de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982, dite LOTI, et 12, 2, du contrat type approuvé par le décret n° 2003-1295 du 26 décembre 2003, que les usages commerciaux en référence desquels doit s’apprécier la durée du préavis de résiliation du contrat de sous-traitance de transport contractuellement convenu sont nécessairement compris comme conformes au contrat type dont dépendent les professionnels concernés.

Com. - 19 novembre 2013. CASSATION

N° 12-26.404. - CA Versailles, 26 juillet 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Vallansan, Rap. - M. Le Mesle, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, Me Occhipinti, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2765, note Xavier Delpech (“Contrat de sous-traitance de transport (rupture) : respect des usages”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Etudes et commentaires, n° 1704, p. 34 à 37, note Delphine Bazin-Beust (“La rupture du contrat de sous-traitance routière ou l’art de combiner le droit des transports et le droit de la concurrence”), et laRevue Lamy droit des affaires, n° 89, janvier 2014, Actualités, n° 4930, p. 42, note Chloé Mathonnière (“Sous-traitance de transport et rupture des relations commerciales”).

· Haut de page
N° 486
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Heures supplémentaires. - Calcul. - Modulation annuelle du temps de travail. - Seuil de déclenchement. - Détermination. - Disposition conventionnelle. - Portée.

Il résulte des articles L. 3122-9 et L. 3122-10 du code du travail, dans leur rédaction alors applicable, que le seuil de déclenchement des heures supplémentaires prévu par un accord de modulation ne peut être supérieur au plafond de 1 607 heures de travail par an, quand bien même le salarié n’aurait pas acquis l’intégralité de ses droits à congés payés au titre de la période de référence prévue par l’accord.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 11-17.644 à 11-17.647. - CPH Paris, 18 février 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 48, 28 novembre 2013, Actualités, n° 875, p. 14 (“Détermination du seuil déclencheur des heures supplémentaires en cas de modulation annuelle du temps de travail”), également publié dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 48, 26 novembre 2013, Actualités, n° 468, p. 6. Voir également la Gazette du Palais, n° 5-7, 5-7 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 32-33, note Frédéric Marron (“En cas de modulation, constituent des heures supplémentaires les heures effectuées au-delà de 1 607 heures, peu importe que le salarié n’ait pas acquis la totalité de ses congés payés”), et la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Chroniques, n° 32, p. 50-51, note Florence Canut (“Modulation du temps de travail : seuil de déclenchement des heures supplémentaires”).

· Haut de page
N° 487
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Repos et congés. - Jours fériés légaux. - Coïncidence de deux jours fériés. - Droit à un jour de congé supplémentaire ou à son indemnisation. - Dispositions conventionnelles le prévoyant. - Défaut. - Portée.

Lorsque deux jours fériés coïncident, le salarié ne peut prétendre à l’attribution de ces deux jours ou au paiement d’une indemnité qu’à la condition qu’une convention collective garantisse un nombre déterminé de jours chômés correspondant aux jours de fêtes légales ou qu’elle prévoie le paiement d’un nombre déterminé de jours dans l’année. 
Par conséquent, doit être censurée la décision accordant aux salariés un jour de repos supplémentaire au titre du Jeudi de l’Ascension, qui, en 2008, a coïncidé avec le 1er Mai, alors que l’article 23 de la convention collective nationale des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966, qui se borne à prévoir que les jours fériés donnent lieu à un repos sans diminution de salaire, n’instaure aucun droit à un jour de congé ou de repos supplémentaire lorsque, par exception, deux jours fériés coïncident.

Soc. - 20 novembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-21.684. - CPH Aurillac, 4 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Linden, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
N° 488
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Paiement. - Prescription. - Prescription quinquennale. - Point de départ. - Détermination.

Il résulte des articles L. 3245-1, L. 3242-1 et L. 3141-22 du code du travail que le délai de prescription des salaires court à compter de la date à laquelle la créance salariale est devenue exigible, que, pour les salariés payés au mois, la date d’exigibilité du salaire correspond à la date habituelle du paiement des salaires en vigueur dans l’entreprise et concerne l’intégralité du salaire afférent au mois considéré, et que, s’agissant de l’indemnité de congés payés, le point de départ du délai de la prescription doit être fixé à l’expiration de la période légale ou conventionnelle au cours de laquelle les congés payés auraient pu être pris.

Soc. - 14 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-17.409. - CA Montpellier, 1er février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 43, p. 32.

· Haut de page
N° 489
UNION EUROPÉENNE

Cour de justice de l’Union européenne. - Question préjudicielle. - Interprétation des actes pris par les institutions de l’Union. - Directive n° 2003/6/CE du 28 janvier 2003. - Article premier, point 1. - Directive n° 2003/124/CE du 22 décembre 2003. - Article premier, § 1. - Notion d’information privilégiée précise.

Saisie d’une difficulté liée à la notion d’information privilégiée, définie par l’article 621-1 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, qu’en application de l’article 223-2 du même règlement, tout émetteur doit, dès que possible, porter à la connaissance du public lorsqu’elle le concerne directement, ce texte autorisant toutefois l’émetteur, sous sa propre responsabilité, à différer la publication d’une information privilégiée afin de ne pas porter atteinte à ses intérêts légitimes, sous réserve que cette omission ne risque pas d’induire le public en erreur et que l’émetteur soit en mesure d’assurer la confidentialité de ladite information en contrôlant l’accès à cette dernière, la chambre commerciale, financière et économique a posé à la Cour de justice de l’Union européenne la question préjudicielle suivante : 
Les articles premier, point 1, de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les manipulations de marché (abus de marché) et premier, paragraphe 1, de la directive 2003/124/CE de la Commission du 22 décembre 2003 portant modalités d’application de la directive 2003/6 en ce qui concerne la définition et la publication des informations privilégiées et la définition des manipulations de marché doivent-ils être interprétés en ce sens que seules peuvent constituer des informations à caractère précis au sens de ces dispositions celles dont il est possible de déduire, avec un degré de probabilité suffisant, que leur influence potentielle sur les cours des instruments financiers concernés s’exercera dans un sens déterminé, une fois qu’elles seront rendues publiques ?

Com. - 26 novembre 2013. RENVOI DEVANT LA COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE

N° 12-21.361. - CA Paris, 31 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Le Dauphin, Rap. - M. Mollard, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Vincent et Ohl, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 50, 12 décembre 2013, Actualités, n° 905, p. 10 (“Manquement d’initié : notion d’information à caractère précis”). Voir également le Bulletin Joly Bourse, n° 1, janvier 2014, n° 110z5, p. 15 à 18, note Thierry Bonneau (“L’information n’est-elle précise que s’il est possible de déterminer le sens, à la hausse ou à la baisse, de la variation sur le cours du titre ?”), et la revue Droit pénal, n° 1, janvier 2014, commentaire n° 12, p. 42-43, note Jacques-Henri Robert (“Le bonneteau boursier”).

· Haut de page
N° 490
UNION EUROPÉENNE

Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000. - Article 19, § 2. - Compétence en matière de contrats individuels de travail. - Règles applicables. - Détermination. - Lieu d’exécution du travail.

Il résulte de l’article 19 du règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, reprenant la règle fixée par l’article 5 de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, antérieurement applicable, qu’un employeur ayant son domicile sur le territoire d’un Etat membre peut être attrait devant le tribunal du lieu où le travailleur accomplit habituellement son travail. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt d’une cour d’appel qui, après avoir constaté qu’un salarié avait toujours effectué son travail à Aulnay-sous-Bois, déclare la juridiction prud’homale française incompétente pour statuer sur ses demandes au titre de son licenciement, prononcé dans le cadre d’une procédure collective, au motif que cette procédure ayant été ouverte par un tribunal belge et selon la loi belge, cette dernière est applicable au litige.

Soc. - 27 novembre 2013. CASSATION

N° 12-20.426. - CA Paris, 4 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Béraud, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 50, 10 décembre 2013, Actualités, n° 490, p. 3-4, note Lydie Dauxerre (“Compétence de la juridiction du lieu de l’accomplissement habituel du travail”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 8, note Frédéric Guiomard (“Application des règles de conflit de juridiction en cas de procédure d’insolvabilité et de travail à domicile”).

· Haut de page
N° 491
UNION EUROPÉENNE

Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000. - Article 19, § 2. - Compétence en matière de contrats individuels de travail. - Règles applicables. - Détermination. - Lieu d’exécution du travail.

Il résulte de l’article 19, paragraphe 2, a, du règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale qu’un employeur ayant son domicile sur le territoire d’un Etat membre peut être attrait dans un autre Etat membre devant le tribunal du lieu où le travailleur accomplit habituellement son travail ou devant le tribunal du dernier lieu où il a accompli habituellement son travail ; que le lieu de travail habituel est l’endroit où le travailleur accomplit la majeure partie de son temps de travail pour le compte de son employeur en tenant compte de l’intégralité de la période d’activité du travailleur ; qu’en cas de périodes stables de travail dans des lieux successifs différents, le dernier lieu d’activité devrait être retenu dès lors que, selon la volonté claire des parties, il a été décidé que le travailleur y exercerait de façon stable et durable ses activités. 
Une cour d’appel, ayant constaté que l’autorisation d’exécuter pour partie la prestation de travail à son domicile, situé à Slough, obtenue par le salarié de ses supérieurs hiérarchiques en 2008, n’a pas remis en cause la localisation de son emploi à Londres, que l’employeur n’a jamais donné son accord à un transfert en France du lieu de travail de son salarié, la tolérance dont il a bénéficié pour travailler chez lui une partie de la semaine alors qu’il n’était plus domicilié au Royaume-Uni ne pouvant s’analyser qu’en une dérogation précaire aux termes du contrat fixant la localisation de son poste de travail à Londres, et que, par ailleurs, sur l’ensemble de la période d’activité du salarié, employé du 5 février 2007 au 29 décembre 2010, celui-ci a accompli la majeure partie de son temps de travail à Londres, qui est constamment demeuré le centre effectif de ses activités professionnelles, en a déduit à bon droit qu’en l’absence de volonté claire des parties, il n’a pas été convenu que le travailleur exercerait de façon stable et durable ses activités à son domicile en France.

Soc. - 27 novembre 2013. REJET

N° 12-24.880. - CA Douai, 29 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, La Semaine juridique, édition sociale, n° 50, 10 décembre 2013, Actualités, n° 490, p. 3-4, note Lydie Dauxerre (“Compétence de la juridiction du lieu de l’accomplissement habituel du travail”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 8, note Frédéric Guiomard (“Application des règles de conflit de juridiction en cas de procédure d’insolvabilité et de travail à domicile”).

· Haut de page
N° 492
UNION EUROPÉENNE

Travail. - Aménagement du temps de travail. - Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003. - Article 7. - Repos et congés. - Droit au congé annuel payé. - Paiement d’un congé déterminé effectivement pris. - Imputation. - Versements partiels étalés sur la période annuelle de travail correspondante. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Selon l’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 16 mars 2006, C-131/04 et C-257/04, l’article 7 de la directive 93/104/ CE du Conseil du 23 novembre 1993 ne s’oppose pas, en principe, à ce que des sommes qui ont été payées, de manière transparente et compréhensible, au titre du congé annuel minimal, au sens de cette disposition, sous la forme de versements partiels étalés sur la période annuelle de travail correspondante et payés ensemble avec la rémunération au titre du travail effectué soient imputées sur le paiement d’un congé déterminé qui est effectivement pris par le travailleur. 
La cour d’appel, ayant constaté, d’une part, que le contrat de travail se bornait à stipuler que la rémunération globale du salarié incluait les congés payés, ce dont il résultait que cette clause du contrat n’était ni transparente ni compréhensible, et, d’autre part, que, lors de la rupture, le salarié n’avait pas pris effectivement un reliquat de jours de congés payés, a décidé à bon droit de condamner l’employeur au paiement d’une indemnité compensatrice.

Soc. - 14 novembre 2013. REJET

N° 12-14.070. - CA Versailles, 15 décembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Lévis, Me Ricard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 48, 26 novembre 2013, Actualités, n° 474, p. 8-9, note Lydie Dauxerre (“Une clause de rémunération incluant des congés payés ne fait pas obstacle au paiement d’un reliquat de jours non pris”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 49, 2 décembre 2013, Actualités, n° 1274, p. 2215-2216, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Validité de la clause de rémunération incluant les congés payés”), le Recueil Dalloz, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 2703 (“Avocat salarié : indemnité compensatrice de congés payés”), la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742 (“Rémunération globale des congés payés”), et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 94-95, note Jean Mouly (“Du nouveau sur la validité des clauses incluant l’indemnité de congés payés dans le salaire : exigence de transparence et d’intelligibilité”).

Note sous Soc., 14 novembre 2013, n° 492 ci-dessus

Dans son arrêt du 14 novembre 2013 ici commenté, la chambre sociale est amenée à se prononcer sur le régime des clauses de rémunération forfaitaire intégrant l’indemnité de congés payés dans le salaire au regard des exigences découlant de l’article 7 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail.

Selon ces dispositions, les règles de droit national doivent garantir à tout travailleur un congé annuel payé de quatre semaines, qui ne peut être remplacé, sauf en cas de rupture du contrat de travail, par une indemnité. La jurisprudence communautaire, qui s’est attachée à préciser la portée de ce texte (CJCE, arrêt du 26 juin 2001, Bectu, C-173/99 ; CJCE, arrêt du 18 mars 2004, Merino Gómez, C-342/01 ; CJCE, arrêt du 20 janvier 2009, Schultz-Hoff e.a., affaires jointes C-350/06 et C-520/06 ; CJUE, arrêt du 22 novembre 2011, KHS, C-214/10 ; CJUE, arrêt du 24 janvier 2012, Dominguez, C-282-10), a rappelé à plusieurs reprises l’importance particulière, dans l’ordre social communautaire, de ce droit à congés afin de procurer détente et loisirs, mais également de préserver la santé et la sécurité des travailleurs, ce qui suppose que le salarié ait la possibilité d’exercer effectivement son droit à congé.

Selon les règles de droit interne, le salarié a droit à des congés payés s’acquérant au rythme de deux jours et demi par mois dans la limite de trente jours ouvrables, qui ouvrent droit par ailleurs à une indemnité de congés payés. Par principe, ce droit à congés doit s’exercer en nature, mais lorsque le contrat de travail est rompu, le salarié qui n’a pu prendre la totalité de ses congés peut prétendre à une indemnité compensatrice dont l’assiette est identique à l’indemnité de congés payés.

La jurisprudence de la chambre sociale admet depuis longtemps qu’il puisse être procédé à une intégration de l’indemnité de congés payés dans le salaire qui se trouve forfaitisé, sous réserve d’une acceptation expresse, et que cette solution n’aboutisse pas à un résultat moins favorable que celui résultant de la stricte application des dispositions légales applicables (Soc., 11 mai 1988, pourvoi n° 86-40.460, Bull. 1988, V, n° 286 ; Soc., 2 avril 1997, pourvoi n° 95-42.320, Bull. 1997, V, n° 135 ; Soc., 25 mars 2009, pourvoi n° 08-41.229, Bull. 2009, V, n° 88). Ce qui, par exemple, se traduit, dans la situation particulière d’un VRP payé à la commission, par la nécessité de prévoir une majoration du taux des commissions qui lui sont payées (Soc., 30 mai 2000, pourvoi n° 97-45.946, Bull. 2000, V, n° 212).

Dans la présente espèce, le salarié avait conclu un contrat de travail dans le cadre duquel il était stipulé que la rémunération incluait celle des congés payés. Après avoir démissionné, il avait sollicité de son employeur le paiement d’indemnités compensatrices pour les jours de congés qu’il lui restait à prendre. L’employeur s’était opposé à la demande de l’intéressé en estimant qu’il avait été rempli de ses droits en raison du mode de rémunération adopté. Le contrat de travail étant rompu, la question des congés restant à prendre pouvait se régler par le paiement d’une indemnité. Il restait cependant à déterminer si, du fait du mode de rémunération convenu, le salarié pouvait prétendre au paiement d’une indemnité compensatrice.

La chambre sociale approuve la cour d’appel qui a fait droit aux demandes du salarié, en rappelant les solutions de l’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 16 mars 2006 (Robinson-Steele e.a., affaires jointes C-131/04 et C-257/04), dans le cadre de laquelle elle était saisie d’une question préjudicielle sur la conformité du système anglais du "rolled up holiday pay", consistant à incorporer le paiement du congé annuel dans le salaire.

La Cour de Luxembourg a jugé qu’une clause ayant pour effet d’inclure les sommes au titre d’un congé dans la rémunération n’était valable que pour autant qu’elle soit transparente et compréhensible, ce qui suppose que soit clairement distingué ce qui correspond à la rémunération du travail et à celle du congé, puis que soit précisée l’imputation de ces sommes sur un congé déterminé, devant être effectivement pris. Ce qui justifie cette solution réside précisément dans l’exigence d’effectivité du congé, puisque l’arrêt du 16 mars 2006 précité (points 58 et s.), après avoir retenu que le salarié doit se trouver dans une situation de rémunération comparable aux périodes de travail lorsqu’il prend son congé, énonce que le paiement d’une somme en même temps que le salaire sans autre précision risque de conduire à des situations décourageant la prise effective de congé, aboutissant à voir ce congé remplacé par une indemnité financière.

Ce sont ces principes qui inspirent la décision de la chambre sociale. Les constatations des juges du fond permettant d’établir que la clause litigieuse n’était ni compréhensible ni transparente, celle-ci ne pouvait produire effet. En effet, le contrat de travail se bornait à énoncer que la rémunération versée présentait un caractère global incluant la rémunération de la totalité des congés payés afférents à la période légale. La clause de rémunération forfaitaire ne répondait pas aux conditions de validité renforcées découlant des règles posées par la jurisprudence communautaire.

En conséquence, les sommes versés à cette occasion ne pouvant être affectées à la rémunération du congé payé, il en résulte que le salarié n’ayant pu bénéficier effectivement de son droit à congé payé pour la totalité de ses droits se trouvait donc fondé à percevoir à ce titre des indemnités compensatrices.

Cette décision marque une évolution importante de la jurisprudence en la matière, dans la mesure où ces clauses de rémunération forfaitaire ne peuvent simplement avoir pour effet d’aboutir à un résultat au moins égal à celui résultant de la stricte application des dispositions légales, mais doivent être rédigées de telle manière qu’elles puissent être compréhensibles et transparentes, et ce, afin de garantir l’objectif poursuivi d’effectivité du droit à congé dans les termes rappelés par la jurisprudence communautaire.
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N° 493
UNION EUROPÉENNE

Travail. - Salarié. - Principe de non-discrimination. - Directive n° 2000/78/CE du 27 novembre 2000. - Application directe. - Application directe dans les rapports entre particuliers. - Portée.

Dès lors que la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 consacre un principe général du droit de l’Union, le juge, saisi de demandes fondées sur le caractère discriminatoire, à raison de l’âge, de dispositions à valeur réglementaire fixant une limite d’âge pour l’accès à un statut, doit, quelle que soit leur date d’effet, rechercher si la différence de traitement fondée sur l’âge est objectivement et raisonnablement justifiée par un objectif légitime et si les moyens pour réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

Soc. - 26 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-18.317. - CA Paris, 28 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Lambremon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Monod et Colin, Av.
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N° 494
UNION EUROPÉENNE

Travail. - Salarié. - Principe de non-discrimination. - Directive n° 2000/78/CE du 27 novembre 2000. - Application directe. - Application directe dans les rapports entre particuliers. - Portée.

Selon l’article 6, § 1, de la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, nonobstant l’article 2, paragraphe 2, les Etats membres peuvent prévoir que des différences de traitement fondées sur l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement justifiées, dans le cadre du droit national, par un objectif légitime, notamment par des objectifs légitimes de politique de l’emploi, du marché du travail et de la formation professionnelle, et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires. 
Une cour d’appel, ayant constaté l’existence de contreparties en termes d’emploi résidant dans des embauches de salariés en contrats de professionnalisation telles que prévues par l’accord national du 13 avril 2004 sur le départ et la mise à la retraite dans les bâtiments et travaux publics, en a déduit, dans l’exercice de son pourvoi souverain d’appréciation, que, pour la catégorie d’emploi de ce salarié, la différence de traitement fondée sur l’âge résultant de la décision de l’employeur de mise à la retraite était objectivement et raisonnablement justifiée par un objectif légitime et que les moyens pour réaliser cet objectif étaient appropriés et nécessaires.

Soc. - 26 novembre 2013. REJET

N° 12-24.690. - CA Versailles, 27 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, Me Le Prado, Av.
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N° 495
1° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Salarié. - Principe de non-discrimination. - Directive n° 2000/78/CE du 27 novembre 2000. - Application directe. - Application directe dans les rapports entre particuliers. - Portée.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Réglementation. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cadre dirigeant. - Définition. - Critères. - Critères cumulatifs. - Portée.

1° Aux termes de l’article 6, § 1, de la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, des différences de traitement fondées sur l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement justifiées, dans le cadre du droit national, par un objectif légitime, notamment de politique de l’emploi, du marché du travail et de la formation professionnelle, et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires. 
Tel est le cas des dispositions du code du travail relatives à la mise à la retraite mettant en oeuvre, dans un objectif de politique sociale, le droit pour chacun d’obtenir un emploi tout en permettant l’exercice de ce droit par le plus grand nombre et en subordonnant la mise à la retraite à la condition que le salarié bénéficie d’une pension à taux plein. 
Dès lors que ces dispositions, de portée générale, satisfont aux exigences de la directive, il ne peut être imposé à l’employeur de justifier que leur mise en oeuvre à l’égard d’un salarié qui remplit les conditions légales d’une mise à la retraite répond aux objectifs poursuivis. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt d’une cour d’appel qui, après avoir constaté que la mise à la retraite d’un salarié était intervenue dans les conditions prévues par le code du travail, requalifie la rupture en licenciement nul comme fondé sur un critère d’âge, au motif que la lettre de mise à la retraite se contente de renvoyer à l’intérêt du salarié sans rattacher cette mesure à un objectif légitime et proportionné, extérieur à sa situation.

2° Selon l’article L. 3111-2 du code du travail, sont considérés comme cadres dirigeants les cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une grande indépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise ou établissement. Ces critères cumulatifs impliquent que seuls relèvent de cette catégorie les cadres participant à la direction de l’entreprise. 
Prive dès lors sa décision de base légale au regard du texte susvisé une cour d’appel qui, sans constater que l’intéressé participait à la direction de l’entreprise, retient la qualification de cadre dirigeant au sens de ce texte aux motifs que le salarié avait une grande liberté dans son emploi du temps, un niveau très élevé de responsabilité, puisqu’il était habilité à prendre des décisions de façon largement autonome, et bénéficiait d’une des rémunérations les plus élevées de l’entreprise.

Soc. - 26 novembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-21.758 et 12-22.200. - CA Versailles, 11 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Béraud, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.
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Bulletin d’information n° 796 du 15 février 2014
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N° 223
APPEL CIVIL

Appelant. - Conclusions. - Recevabilité. - Conditions. - Mentions. - Domicile. - Exclusion. - Cas. - Procédure orale.

Les dispositions de l’article 961 du code de procédure civile ne sont pas applicables à la procédure prud’homale, soumise en appel, en raison de son oralité, aux articles 931 à 949 de ce code. 
Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui retient la recevabilité des demandes présentées par le salarié devant la cour d’appel sans vérifier s’il fournissait l’indication de son domicile.

Soc. - 15 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-19.807. - CA Paris, 28 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Contamine, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, Me Foussard, Av.
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N° 224
APPEL CIVIL

Ouverture. - Conditions. - Décision qui tranche tout ou partie du principal. - Définition. - Exclusion. - Cas.

Est irrecevable l’appel immédiat formé contre un jugement qui, se prononçant sur le moyen de défense au fond tenant à la régularité de procès-verbaux de constat établis sur requête, n’a pas tranché une partie du principal.

2e Civ. - 17 octobre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-18.042. - CA Paris, 13 avril 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Hémery et Thomas-Raquin, Av.
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N° 225
APPEL CIVIL

Procédure avec représentation obligatoire. - Déclaration d’appel. - Caducité. - Demande. - Saisine du conseiller de la mise en état. - Défaut. - Portée.

Faute d’avoir usé de la faculté, que lui confère l’article 914 du code de procédure civile, de saisir le conseiller de la mise en état d’une demande tendant à faire constater la caducité de l’appel pour tardiveté des conclusions de l’appelant, l’intimé n’est pas recevable à reprocher à la cour d’appel de s’être abstenue de prononcer d’office la caducité de l’appel.

2e Civ. - 17 octobre 2013. REJET

N° 12-21.242. - CA Basse-Terre, 26 mars 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - SCP Monod et Colin, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 305-309, 1er-5 novembre 2013, Jurisprudence, p. 20 à 22, note Dominique Piau (“La caducité de la déclaration d’appel ne saurait être sollicitée postérieurement à la clôture des débats”). Voir également la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 330, p. 11-12, note Roger Perrot (“Conclusions de l’appelant dans les trois mois et caducité relevée d’office”).
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N° 226
ARCHITECTE ENTREPRENEUR

Responsabilité. - Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage. - Garantie décennale. - Domaine d’application. - Risque de perte de l’ouvrage. - Atteinte à la solidité de l’ouvrage révélée après réception. - Perte de l’ouvrage dans le délai décennal. - Constatation nécessaire.

Ne tire pas les conséquences légales de ses propres constatations une cour d’appel qui retient que le risque d’effondrement d’un mur mitoyen s’analyse en un risque de perte de l’ouvrage et qu’une telle atteinte à la solidité de l’ouvrage, révélée après réception, relève de la garantie légale des constructeurs, tout en relevant qu’il ne pouvait être précisé que la perte de l’ouvrage interviendrait dans le délai décennal.

3e Civ. - 23 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-24.201. - CA Nîmes, 15 mai 2012.

M. Terrier, Pt. - M. Pronier, Rap. - M. Laurent-Atthalin, Av. Gén. - Me Le Prado, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit immobilier- Urbanisme - Construction, n° 1, janvier 2014, Chroniques, p. 49-50, note Philippe Malinvaud (“Le risque d’effondrement ne relève de la garantie décennale que si la perte de l’ouvrage doit intervenir dans les dix ans”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 111, janvier 2014, Actualités, n° 5264, p. 25-26, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Du rappel des conditions de la garantie décennale”).
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N° 241
CASSATION

Affaires dispensées du ministère d’un avocat. - Décisions susceptibles. - Avocat. - Omission du tableau (non).

Aucune disposition légale ou réglementaire ne dispense du ministère d’un avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation les pourvois formés en matière d’omission ou de refus d’omission du tableau, décisions qui, aux termes de l’article 108 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991, donnent lieu aux mêmes voies de recours qu’en matière d’inscription.

1re Civ. - 30 octobre 2013. IRRECEVABILITÉ

N° 13-60.158. - CA Fort-de-France, 6 février 2013.

M. Charruault, Pt. - Mme Verdun, Rap.

· Haut de page
N° 242
CASSATION

Pourvoi. - Recevabilité. - Demandeur s’en étant rapporté à justice.

Celui qui se rapporte à justice sur le bien-fondé d’une requête en rectification d’erreur matérielle n’est pas recevable à critiquer devant la Cour de cassation la décision accueillant cette requête.

3e Civ. - 30 octobre 2013. REJET

N° 12-21.128. - CA Paris, 2 février 2012.

M. Terrier, Pt. - Mme Andrich, Rap. - M. Bruntz, Av. Gén. - SCP Bouzidi et Bouhanna, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.
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N° 247
CHOSE JUGÉE

Etendue. - Exclusion. - Cas. - Qualification par le juge de sa décision.

La qualification par le juge de sa décision, peu important qu’elle ait fait l’objet d’une demande de rectification d’erreur matérielle, n’est pas revêtue de l’autorité de la chose jugée.

2e Civ. - 17 octobre 2013. CASSATION

N° 12-23.074. - CA Grenoble, 20 décembre 2011.

Mme Flise, Pt. - M. Vasseur, Rap. - SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.
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N° 248
CHOSE JUGÉE

Identité d’objet. - Définition. - Exclusion. - Cas. - Action en nullité d’une convention de compte et demande en restitution des intérêts, formée dans une autre instance.

Le jugement qui, accueillant une demande en nullité d’une convention de compte, condamne une banque à restituer le capital déposé n’a pas autorité de la chose jugée sur la demande formée dans une autre instance par la banque en restitution des intérêts qu’elle avait versés au titre de la convention.

2e Civ. - 17 octobre 2013. CASSATION

N° 12-26.178. - CA Rennes, 14 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Nicolle, Rap. - SCP de Chaisemartin et Courjon, SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, Av.
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N° 249
CIRCULATION ROUTIÈRE

Conduite sous l’empire d’un état alcoolique. - Etat alcoolique. - Epreuves de dépistage de l’imprégnation alcoolique. - Irrégularité. - Effets. - Nullité de la procédure ultérieure.

En application de l’article L. 234-3 du code de la route, les agents de police judiciaire adjoints, sur l’ordre et sous la responsabilité d’officiers de police judiciaire, soumettent à des épreuves de dépistage de l’imprégnation alcoolique par l’air expiré l’auteur présumé d’une infraction au code de la route punie de la peine complémentaire de suspension du permis de conduire. 
L’irrégularité de ces épreuves de dépistage a pour effet d’entraîner celle des vérifications ultérieures destinées à établir la preuve de l’état alcoolique. 
Encourt, en conséquence, la cassation l’arrêt qui, après avoir énoncé que le dépistage d’alcoolémie effectué par des agents de police judiciaire adjoints était irrégulier du fait qu’il n’avait pas été réalisé sur l’ordre et sous la responsabilité d’un officier de police judiciaire, retient que cette nullité ne pouvait entraîner celle de la procédure ultérieure.

Crim. - 22 octobre 2013. CASSATION

N° 12-86.825. - CA Caen, 19 septembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Cordier, Av. Gén.
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N° 257
1° CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE

Cas de recours autorisés. - Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée. - Caractère temporaire de l’emploi. - Raisons objectives l’établissant. - Office du juge.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Requalification en travail à temps complet. - Effets. - Etendue. - Exclusion. - Stipulations contractuelles relatives au terme du contrat.

3° CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Pouvoir disciplinaire. - Exercice. - Limites. - Litige en cours entre un employeur et son salarié sur l’exécution d’un jugement. - Fondement. - Détermination. - Portée.

1° Si, dans les secteurs d’activité définis par décret ou par voie de convention ou d’accord collectif étendu, certains des emplois en relevant peuvent être pourvus par des contrats à durée déterminée lorsqu’il est d’usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois et que des contrats à durée déterminée successifs peuvent, en ce cas, être conclus avec le même salarié, l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée conclu le 18 mars 1999, mis en oeuvre par la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999, en ses clauses 1 et 5, qui a pour objet de prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats à durée déterminée successifs, impose de vérifier que le recours à l’utilisation de contrats à durée déterminée successifs est justifié par des raisons objectives qui s’entendent de l’existence d’éléments concrets établissant le caractère par nature temporaire de l’emploi. 
Selon la clause 8.1 de l’accord-cadre précité, les Etats membres et/ou les partenaires sociaux peuvent maintenir ou introduire des dispositions plus favorables pour les travailleurs. La détermination par accord collectif de branche étendu de la liste des emplois pour lesquels il peut être recouru au contrat de travail à durée déterminée d’usage ne dispense pas le juge, en cas de litige, de vérifier concrètement l’existence de raisons objectives établissant le caractère par nature temporaire de l’emploi concerné. 
La cour d’appel, qui a constaté que la mission technique incombant au régisseur était indépendante du contenu des émissions produites, que si les émissions produites par la société avaient varié dans le temps et leur contenu, leur durée et leur fréquence, l’activité de production de la société était permanente, de même que l’activité du salarié, employé chaque mois depuis dix-sept ans sur un nombre de jours quasi-constant, par roulement avec d’autres régisseurs assurant les mêmes tâches, a pu en déduire que les contrats à durée déterminée successifs avaient pour objet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

2° La requalification d’un contrat de travail à temps partiel en contrat de travail à temps complet ne porte que sur la durée de travail et laisse inchangées les autres stipulations relatives au terme du contrat. 
Réciproquement, la requalification d’un contrat de travail à durée déterminée en contrat à durée indéterminée ne porte que sur le terme du contrat et laisse inchangées les stipulations contractuelles relatives à la durée du travail.

3° Le principe d’égalité des armes s’oppose à ce que l’employeur utilise son pouvoir disciplinaire pour imposer au salarié les conditions de règlement du procès qui les oppose.
Encourt la cassation l’arrêt qui déboute le salarié de sa demande de nullité du licenciement au motif que la violation de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’était pas caractérisée, alors qu’il résultait de ses constatations que l’employeur avait utilisé son pouvoir de licencier afin d’imposer au salarié sa propre solution dans le litige qui les opposait relativement à l’exécution du jugement, litige qui n’avait pas été définitivement tranché.

Soc. - 9 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-17.882. - CA Versailles, 22 février 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Flores, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 43, 22 octobre 2013, Actualités, n° 428, p. 8-9, note Lydie Dauxerre (“Requalification de CDD d’usage et Convention de sauvegarde des droits de l’homme”). Voir également 
cette même revue, n° 48, 26 novembre 2013, Jurisprudence, n° 1456, p. 33 à 37, note Alexis Bugada (“La neutralisation du pouvoir disciplinaire par l’égalité des armes”), laRevuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 788, p. 720 à 723, la revue Droit social, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 1055 à 1056, note Jean Mouly (“La soumission du pouvoir disciplinaire au principe de l’égalité des armes en cas de litige entre l’employeur et le salarié”), la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 355, p. 28, note Alexis Bugada (“L’atteinte à l’égalité des armes permet d’obtenir la nullité du licenciement disciplinaire prononcé en cours d’instance”), laGazette du Palais, n° 352-353, 18-19 décembre 2013, Jurisprudence, p. 22, note Laurianne Enjolras (“Quand le principe de l’égalité des armes s’oppose au pouvoir disciplinaire de l’employeur”), la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”), et laRevue Lamy droit des affaires, n° 88, décembre 2013, Repères - Droit du travail, n° 4878, p. 44-45, note Bruno Siau (“Nullité du licenciement décidé pour imposer les conditions de règlement d’un procès prud’homal”).

Note sous Soc., 9 octobre 2013, n° 257 ci-dessus

Dans l’arrêt commenté ci-dessus, alors que les parties s’opposaient sur l’exécution d’un jugement de conseil de prud’hommes qui avait procédé à la requalification de contrats de travail à durée déterminée successifs en contrat de travail à durée indéterminée, l’employeur avait décidé de licencier le salarié en raison de ses atermoiements dans l’exécution de ce jugement. La cour d’appel avait jugé que, dans la mesure où le jugement avait fixé le salaire moyen à la somme de 1 417 euros, le salarié pouvait légitimement s’opposer à la signature d’un projet de contrat stipulant un salaire mensuel de 523 euros, en sorte que le licenciement ne reposait pas sur une cause réelle et sérieuse. En revanche, elle avait écarté la demande de nullité de ce licenciement en retenant que la violation de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’était pas caractérisée. Or, le principe d’égalité des armes s’analyse comme l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité raisonnable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son adversaire (CEDH, arrêt du 27 octobre 1993, Dombo Beheer B.V. c/ Pays-Bas, n° 14448/88). Dès lors, l’irruption du pouvoir disciplinaire de l’employeur dans le cadre du litige relatif à l’exécution d’un jugement, par ailleurs frappé d’appel, était de nature à peser sur le comportement du salarié dans la gestion du litige en cours. Notons par ailleurs que la jurisprudence communautaire relative à la prévention des abus en matière de contrats de travail successifs impose aux États membres de “veiller à ce que la transformation des contrats de travail à durée déterminée en un contrat de travail à durée indéterminée ne s’accompagne pas de modifications substantielles des clauses du contrat précédent dans un sens nettement défavorable à la personne intéressée lorsque l’objet de [sa] mission et la nature de ses fonctions demeurent les mêmes” (CJUE, arrêt du 8 mars 2012, Huet, C-251/11).

En l’espèce, le licenciement disciplinaire venait sanctionner le salarié qui s’était opposé à la solution avancée par l’employeur, alors que le litige était toujours en cours. L’arrêt commenté précise la nature d’une telle atteinte aux droits du salarié et la sanction applicable : l’utilisation par l’employeur de son pouvoir disciplinaire pour peser sur la solution d’un litige constitue bien la violation d’une liberté fondamentale et le licenciement, prononcé en violation de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, est nul.

· Haut de page
N° 258
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Pouvoir disciplinaire. - Mise à pied. - Mise à pied disciplinaire. - Caractérisation. - Critères. - Détermination. - Portée.

Ayant relevé que l’employeur avait notifié au salarié une mise à pied et qu’il n’avait engagé la procédure de licenciement que six jours plus tard sans justifier d’aucun motif à ce délai, la cour d’appel a pu en déduire que la mise à pied présentait un caractère disciplinaire, nonobstant sa qualification de mise à pied conservatoire, et que l’employeur ne pouvait sanctionner une nouvelle fois le salarié pour les mêmes faits en prononçant ultérieurement son licenciement.

Soc. - 30 octobre 2013. REJET

N° 12-22.962. - CA Amiens, 29 mai 2012.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Monod et Colin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 46, 12 novembre 2013, Actualités, n° 445, p. 4, note Nathalie Dauxerre (“La mise à pied conservatoire doit être concomitante à l’engagement de la procédure de licenciement”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 35, p. 26, et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 83-84, note Jean Mouly (“Sauf à l’employeur à justifier d’un motif, l’engagement de poursuites disciplinaires doit être concomitant au prononcé de la mise à pied conservatoire”).
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Harcèlement. - Harcèlement moral. - Existence. - Faits établis par le salarié la faisant présumer. - Détermination. - Office du juge. - Portée.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Situation de travail présentant un danger grave et imminent pour la santé du travailleur. - Droit d’alerte et de retrait du salarié. - Exercice. - Conditions. - Exécution du contrat de travail. - Détermination. - Portée.

1° Ne méconnaît pas les règles de preuve applicables en matière de harcèlement moral et sexuel la cour d’appel qui rejette la demande du salarié en constatant qu’il ne fait référence à aucun fait précis et que les attestations produites relatent des propos ou comportements du mis en cause qui ne le concernaient pas personnellement.

2° Le droit de retrait ne peut être exercé que pendant l’exécution du contrat de travail. 
Dès lors, le salarié dont le contrat de travail est suspendu pour cause de maladie ne peut se prévaloir des dispositions de l’article L. 4131-3 du code du travail.

Soc. - 9 octobre 2013. REJET

N° 12-22.288. - CA Aix-en-Provence, 16 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Corbel, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - Me Balat, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 783, p. 716-717.
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L’employeur est tenu de payer sa rémunération et de fournir un travail au salarié qui se tient à sa disposition. 
Dès lors, inverse la charge de la preuve l’arrêt qui retient que le salarié n’établit ni avoir fourni un travail ni s’être trouvé dans une situation imposant le versement de son salaire, alors qu’il appartient à l’employeur de démontrer que le salarié a refusé d’exécuter son travail ou qu’il ne s’est pas tenu à sa disposition.

Soc. - 23 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-14.237. - CA Colmar, 5 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 40, p. 29. Voir également la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”).
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Il résulte de l’article L. 1243-11 du code du travail que lorsque le salarié a été, après l’échéance du terme de son contrat à durée déterminée, engagé par contrat à durée indéterminée, la durée du ou des contrats à durée déterminée est déduite de la période d’essai éventuellement prévue dans le nouveau contrat de travail, peu important que le salarié ait occupé le même emploi, en exécution de différents contrats. 
A légalement justifié sa décision le conseil de prud’hommes qui a déduit de la période d’essai prévue dans le nouveau contrat de travail à durée indéterminée la durée des contrats à durée déterminée préalablement conclus entre les parties.

Soc. - 9 octobre 2013. REJET

N° 12-12.113. - CPH Grenoble, 1er mars 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Wurtz, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - Me Georges, Me Le Prado, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 36, 24 octobre 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 2405 (“Contrat à durée indéterminée consécutif à un contrat à durée déterminée : période d’essai”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 44-45, 28 octobre 2013, Actualités, n° 1135, p. 2015, note Danielle Corrignan-Carsin (“Imputation de la durée des contrats à durée déterminée antérieurs sur la période d’essai prévue dans un nouveau contrat à durée indéterminée”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 789, p. 723 à 725, la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 350, p. 25-26, note Alexis Bugada (“Omission de statuer en matière prud’homale sur la production de documents obligatoires”), la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Chroniques, n° 761, p. 761-762, note Benoît Géniaut (“Période d’essai dans le contrat à durée indéterminée succédant à deux contrats à durée déterminée”), et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”).
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La prescription quadriennale des créances contre l’Etat ou les collectivités territoriales instaurée par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 court à compter du premier jour de l’année suivant le fait générateur. 
Doit dès lors être cassé l’arrêt qui, pour dire recevable la demande introduite en juin 2009 contre une collectivité territoriale par un salarié licencié en novembre 2004 par une association dont l’activité a été reprise par cette collectivité, retient que la créance n’est ni certaine, ni liquide, ni exigible, et ne pourra être établie dans son principe et liquidée dans son montant que par un jugement à intervenir.

Soc. - 29 octobre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-21.214. - CA Montpellier, 4 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Béraud, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - Me Haas, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 94, p. 64.
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Licenciement. - Formalités légales. - Lettre de licenciement. - Contenu. - Mention des motifs du licenciement. - Effets. - Impossibilité d’énoncer de nouveaux griefs. - Limites. - Possibilité d’invoquer des circonstances de fait permettant de justifier le motif du licenciement.

Si la lettre de licenciement doit énoncer des motifs précis et matériellement vérifiables, l’employeur est en droit, en cas de contestation, d’invoquer toutes les circonstances de fait qui permettent de justifier ce motif.

Soc. - 15 octobre 2013. CASSATION

N° 11-18.977. - CA Paris, 19 mai 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 797, p. 730. Voir également la revue Droit social, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 1057 à 1059, note Jean Mouly (“La fixation des motifs par la lettre de licenciement : contours de la règle et pouvoirs du juge”).
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L’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception visée à l’article L. 1232-6 du code du travail n’est qu’un moyen légal de prévenir toute contestation sur la date de notification du licenciement. 
Dès lors, encourt la cassation l’arrêt qui a relevé que la lettre de licenciement avait été remise au salarié par un tiers, à la demande de l’employeur, alors que l’irrégularité de la notification ne prive pas le licenciement de cause réelle et sérieuse.

Soc. - 23 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-12.700. - CA Bordeaux, 24 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 46, 11 novembre 2013, Actualités, n° 1180, p. 2079, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Envoi de la lettre de notification du licenciement”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 46, 14 novembre 2013, Actualités, n° 837, p. 16 (“La lettre de licenciement remise au salarié par un tiers ne prive pas le licenciement de cause réelle et sérieuse”), La Semaine juridique, édition sociale, n° 46, 12 novembre 2013, Actualités, n° 450, p. 6, note Sébastien Miara (“La lettre de licenciement peut-elle être notifiée par un tiers ?”), et la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 24, p. 21-22.

· Haut de page
N° 265
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Cas. - Violation par l’employeur d’une liberté fondamentale. - Applications diverses. - Liberté de témoigner. - Contenu d’une attestation délivrée par un salarié au bénéfice d’un autre et destinée à être produite en justice. - Conditions. - Détermination.

Le licenciement prononcé en raison du contenu d’une attestation délivrée par un salarié au bénéfice d’un autre et destinée à être produite en justice porte atteinte à la liberté fondamentale de témoigner. 
Il est en conséquence entaché de nullité, sauf en cas de mauvaise foi du salarié licencié.

Soc. - 29 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-22.447. - CA Riom, 15 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 46, 12 novembre 2013, Actualités, n° 449, p. 5, note Nathalie Dauxerre (“Nullité du licenciement prononcé en violation de la liberté fondamentale de témoigner”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 8, p. 13, laRevue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 740, note Caroline Dechristé (“Licenciement et liberté fondamentale de témoigner en justice”), et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 81-82, note Jean Mouly (“La liberté du salarié de témoigner contre son employeur s’applique au contenu de sa déposition, sauf mauvaise foi”).
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Le salarié licencié à la fois sans autorisation administrative, alors que celle-ci était nécessaire, et en méconnaissance des règles applicables au plan de sauvegarde de l’emploi a vocation à obtenir, d’une part, une somme correspondant aux salaires qu’il aurait perçus pendant la période comprise entre son éviction et l’expiration de sa période de protection et, d’autre part, soit l’indemnité réparant le préjudice résultant du caractère illicite de son licenciement, au moins égale en toute hypothèse à l’indemnité prévue par l’article L. 1235-3 du code du travail, soit l’indemnité due au titre de l’absence ou de l’insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi prévue par l’article L. 1235-11 du même code, seule la plus élevée de ces indemnités pouvant être obtenue, le salarié ne pouvant prétendre deux fois à la réparation d’un même préjudice.

Soc. - 15 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-21.746 et 12-21.934. - CA Versailles, 30 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP de Chaisemartin et Courjon, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 836, p. 752-753.
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Si les ruptures conventionnelles doivent être prises en compte pour l’application de l’article L. 1233-26 du code du travail, lorsqu’elles constituent une modalité de réduction des effectifs pour une cause économique, c’est à la condition que les contrats de travail aient été rompus après l’homologation des conventions par l’administration du travail. Ne peuvent ainsi être retenues les conventions qui, faute d’avoir été homologuées, n’ont pas entraîné la rupture du contrat de travail. 
En retenant, pour déclarer nul le licenciement du salarié faute pour la société d’avoir mis en oeuvre un plan de sauvegarde de l’emploi, que le personnel concerné par les ruptures conventionnelles intervenues dans le contexte de réduction des effectifs, postérieurement au 12 décembre 2008, aurait dû être pris en compte dans le calcul du seuil d’effectif édicté en matière de licenciement économique dès lors que plus de dix salariés étaient en cause dans un délai de trois mois qui s’achevait le 12 mars 2009 et que dès lors, le licenciement du salarié, intervenu à l’intérieur du second délai de trois mois, était soumis aux dispositions de l’article L. 1233-61 du code du travail, sans qu’il résulte de ses constatations que plus de dix contrats de travail avaient été rompus après l’homologation de conventions de rupture, pendant la période de trois mois précédant celle au cours de laquelle la procédure de licenciement a été engagée, la cour d’appel a violé les articles L. 1233-3, alinéa 2, L. 1233-26 et L. 1237-13 du code du travail.

Soc. - 29 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-15.382. - CA Lyon, 11 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Chauvet, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Didier et Pinet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 25, p. 22-23. Voir également la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 740, note Frédéric Guiomard (“Application des règles du licenciement pour motif économique et application du droit international”), et ce même numéro, Chroniques, n° 761, p. 764 à 766, note Yann Leroy (“Ruptures conventionnelles non homologuées et droit du licenciement économique”).
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Doit être approuvée une cour d’appel qui, pour faire droit à la demande du salarié fondée sur le principe d’égalité de traitement, a relevé que le salarié dont le poste avait été supprimé avait été exposé, au même titre que les salariés dont le site avait été fermé, à un licenciement économique, et que l’employeur n’avançait aucune explication objective et pertinente propre à justifier l’attribution aux seuls salariés concernés par la fermeture d’un site de l’indemnité spécifique prévue par le plan de sauvegarde de l’emploi.

Soc. - 23 octobre 2013. REJET

N° 12-23.457. - CA Rouen, 12 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Depelley, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 46, 11 novembre 2013, Actualités, n° 1183, p. 2080, note Sébastien Miara (“Conditions d’attribution d’une indemnité spécifique à une catégorie déterminée de salariés”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 46, 14 novembre 2013, Actualités, n° 838, p. 16 (“Licenciement pour motif économique et PSE : rappel des conditions d’attribution d’une indemnité spécifique à une catégorie déterminée de salariés”), La Semaine juridique, édition sociale, n° 46, 12 novembre 2013, Actualités, n° 448, p. 5, note Sébastien Miara (“PSE : rappel des conditions d’attribution d’une indemnité spécifique à une catégorie déterminée de salariés”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 27, p. 23-24, et la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Chroniques, n° 761, p. 763-764, note Benoît Géniaut (“Justification de la prise d’acte de la rupture : manquements antérieurs à la prise d’acte mais inconnus du salarié”).
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Doit être approuvée une cour d’appel qui, pour déclarer nul un licenciement pour motif économique, relève qu’un poste de reclassement n’avait pas été proposé au salarié en raison de son état de santé, alors que l’intéressé s’estimait apte à occuper le poste, et que l’employeur n’avait pas à nouveau sollicité l’avis du médecin du travail sur la compatibilité de ce poste avec ses préconisations initiales.

Soc. - 23 octobre 2013. REJET

N° 12-20.596. - CA Dijon, 12 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Depelley, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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Une cour d’appel retient à bon droit que ne peuvent être pris en considération, pour justifier une prise d’acte de rupture du contrat de travail aux torts de l’employeur, des faits invoqués à l’appui du grief d’atteinte à la vie privée du salarié, commis avant la rupture et qui n’ont été connus du salarié que postérieurement à la prise d’acte.

Soc. - 9 octobre 2013. REJET

N° 11-24.457. - CA Aix-en-Provence, 12 juillet 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - M. Foerst, Av. Gén. - SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 43, 22 octobre 2013, Actualités, n° 428, p. 9-10, note Lydie Dauxerre (“Le salarié ne peut invoquer des manquements de l’employeur portés à sa connaissance postérieurement à sa prise d’acte”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 791, p. 725-726.
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Ne constitue pas une mise à la retraite la rupture du contrat de travail d’un salarié qui, ayant adhéré à un dispositif conventionnel de cessation progressive d’activité, part à la retraite à l’issue de la période de préretraite définie par l’accord collectif. 
Une cour d’appel retient à bon droit qu’un tel dispositif est conforme à la loi alors applicable, dans la mesure où, dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, l’article L. 1237-5 du code du travail n’imposait pas que l’adhésion à un dispositif conventionnel de préretraite soit subordonnée au droit pour le salarié de bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein au jour de la rupture effective du contrat de travail.

Soc. - 15 octobre 2013. REJET

N° 12-21.765. - CA Paris, 2 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
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CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 8. - Respect de la vie privée. - Ingérence de l’autorité publique. - Mesures d’enquête. - Géolocalisation. - Mise en oeuvre sous le contrôle d’un juge. - Nécessité.

Il se déduit de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme que la technique dite de "géolocalisation" constitue une ingérence dans la vie privée dont la gravité nécessite qu’elle soit exécutée sous le contrôle d’un juge. 
Dès lors, encourt la censure l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui, pour dire régulières des réquisitions judiciaires tendant à la mise en oeuvre, au cours d’une enquête préliminaire et sous l’autorité du procureur de la République, d’un contrôle des déplacements d’une personne suspectée d’avoir commis une infraction à partir du suivi dynamique des téléphones portables utilisés par elle, retient qu’il s’agit de simples mesures techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et n’impliquant pas de recours à un élément de contrainte ou de coercition.

Crim. - 22 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 13-81.949. - CA Paris, 5 mars 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 305-309, 1er-5 novembre 2013, Jurisprudence, p. 16 à 18, note Laurent Robert (“Géolocalisation : l’autorisation donnée par un magistrat du parquet est contraire à la Convention européenne des droits de l’homme”). Voir également cette même revue, n° 319-320, 15-16 novembre 2013, Jurisprudence, p. 19 à 22, note Olivier Bachelet (“Géolocalisation dynamique : le zèle de la Cour de cassation”), la revue Actualité juridique Pénal, octobre 2013, Au fil du mois, p. 568-569, note Myriam Quéméner (“La procédure pénale à l’épreuve de la géolocalisation”), cette même revue, décembre 2013, Jurisprudence, p. 668 à 673, note Lionel Ascensi (“L’inconventionnalité de la géolocalisation dans le procès pénal : à propos de deux arrêts de la Cour de cassation”), la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 358, p. 30, note Anne-Sophie Chavent-Leclère (“Revirement de jurisprudence relatif à la géolocalisation”), La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1378, p. 2389 à 2391, note François Fourment (“La géolocalisation et la Convention EDH : l’ambivalence de la Cour de cassation”), la revue Droit pénal, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 177, p. 39 à 46, note Albert Maron et Marion Haas (“La boîte de Pandore est ouverte”), et la revueCommunication, commerce électronique, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 129, p. 33 à 35, note Agathe Lepage (“Le retour de la géolocalisation devant la chambre criminelle de la Cour de cassation”).
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N° 274
1° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 8. - Respect de la vie privée. - Ingérence de l’autorité publique. - Mesures d’enquête. - Géolocalisation. - Mise en oeuvre sous le contrôle d’un juge. - Nécessité.

2° INSTRUCTION

Perquisition. - Présentation aux fins de reconnaissance des objets saisis. - Présence nécessaire de l’avocat de la personne gardée à vue (non).

1° Il se déduit de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme que la technique dite de "géolocalisation" constitue une ingérence dans la vie privée qui, en raison de sa gravité, doit être exécutée sous le contrôle d’un juge. 
Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui, pour dire régulière au regard de ce texte la mise en oeuvre, au cours d’une information, du contrôle des déplacements d’une personne suspectée d’avoir commis une infraction à partir du suivi dynamique des téléphones portables utilisés par elle, retient, notamment, que cette opération a été exécutée sous le contrôle d’un juge constituant une garantie suffisante contre l’arbitraire, et que cette ingérence dans la vie privée de la personne concernée était proportionnée au but poursuivi, les faits en cause étant relatifs à une association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de terrorisme portant gravement atteinte à l’ordre public. 
En revanche, encourt la censure le même arrêt de la chambre de l’instruction qui, pour dire également régulier le recours à cette mesure à l’égard de la personne considérée, au cours de l’enquête préliminaire ayant précédé l’ouverture de l’information et sous la seule autorité du procureur de la République, énonce qu’il s’agit de simples mesures techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et n’impliquant pas de recours à un élément de contrainte ou de coercition.

2° Ne constitue pas une audition, au sens de l’article 63-4-2 du code de procédure pénale, nécessitant la présence de l’avocat de la personne gardée à vue, la représentation à celle-ci, pour reconnaissance, en application de l’article 54, dernier alinéa, du code de procédure pénale, des objets saisis en sa présence au cours d’une perquisition. 
Le recueil, dans ces conditions, des seuls propos par lesquels la personne reconnaît les objets qui lui sont représentés ne porte pas atteinte au droit à un procès équitable, garanti par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Crim. - 22 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 13-81.945. - CA Paris, 28 février 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 305-309, 1er-5 novembre 2013, Jurisprudence, p. 16 à 18, note Laurent Robert (“Géolocalisation : l’autorisation donnée par un magistrat du parquet est contraire à la Convention européenne des droits de l’homme”). Voir également cette même revue, n° 319-320, 15-16 novembre 2013, Jurisprudence, p. 19 à 22, note Olivier Bachelet (“Géolocalisation dynamique : le zèle de la Cour de cassation”), le Recueil Dalloz, n° 38, 7 novembre 2013, Actualité / droit pénal et procédure pénale, p. 2525 (“Géolocalisation : exécution sous le contrôle d’un juge du siège”), la revue Actualité juridique Pénal, octobre 2013, Au fil du mois, p. 568-569, note Myriam Quéméner (“La procédure pénale à l’épreuve de la géolocalisation”), cette même revue, décembre 2013, Jurisprudence, p. 668 à 673, note Lionel Ascensi (“L’inconventionnalité de la géolocalisation dans le procès pénal : à propos de deux arrêts de la Cour de cassation”), la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 358, p. 30, note Anne-Sophie Chavent-Leclère (“Revirement de jurisprudence relatif à la géolocalisation”), La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1378, p. 2389 à 2391, note François Fourment (“La géolocalisation et la Convention EDH : l’ambivalence de la Cour de cassation”), la revue Droit pénal, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 177, p. 39 à 46, note Albert Maron et Marion Haas (“La boîte de Pandore est ouverte”), et la revue Communication, commerce électronique, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 129, p. 33 à 35, note Agathe Lepage (“Le retour de la géolocalisation devant la chambre criminelle de la Cour de cassation”).
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CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 10. - Liberté d’expression. - Exercice. - Atteinte. - Défaut. - Applications diverses.

Ne dépassent pas les limites de la liberté d’expression des propos ne faisant qu’exprimer un doute sur une question historique objet de polémique.

1re Civ. - 16 octobre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-35.434. - CA Colmar, 14 septembre 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Crédeville, Rap. - M. Mellottée, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Gadiou et Chevallier, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 52, 23 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1372, p. 2382 à 2384, note Evan Raschel (“Liberté d’expression : le cas d’un doute émis à propos d’une question historique objet de polémique”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 291
ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité central d’entreprise. - Délégué au comité central. - Organisation de l’élection. - Contestation. - Possibilité. - Comité d’établissement. - Détermination.

Selon l’article L. 2327-3 du code du travail, le comité central d’entreprise est composé de délégués élus, pour chaque établissement, par le comité d’établissement parmi ses membres, ce qui confère aux comités d’établissement un intérêt et une qualité à agir pour contester les conditions d’organisation et de déroulement de cette élection.

Soc. - 30 octobre 2013. CASSATION

N° 13-12.234. - TI Puteaux, 5 février 2013.

M. Béraud, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 46, 12 novembre 2013, Actualités, n° 444, p. 4, note Lydie Dauxerre (“Le comité d’établissement peut agir en contestation des modalités d’organisation des élections du comité central d’entreprise”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 55, p. 37-38.
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N° 292
ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégué du personnel. - Candidat. - Liste de candidatures. - Présentation au premier tour. - Interlocuteur unique de l’employeur. - Organisation syndicale. - Portée.

Dès lors qu’une organisation syndicale, seul interlocuteur de l’employeur pour les candidatures au premier tour des élections professionnelles dans l’entreprise, déclare à ce dernier que le salarié ayant déposé une liste de candidats sous son étiquette syndicale ne disposait d’aucun mandat pour agir en son nom et qu’elle-même ne présentait pas de candidat, un tribunal décide exactement que l’employeur est fondé ne retenir aucune candidature pour cette organisation sans avoir à le saisir préalablement.

Soc. - 30 octobre 2013. REJET

N° 12-29.952. - TI Nogent-sur-Marne, 10 décembre 2012.

M. Béraud, Pt (f.f.). - Mme Salomon, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 60, p. 43-44.
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N° 293
ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégué du personnel. - Collèges électoraux. - Nombre et composition. - Finalité. - Représentation spécifique de catégories particulières de personnels. - Défaut. - Cas. - Collège électoral ne comportant aucun membre éligible. - Office du juge. - Détermination. - Portée.

La division des travailleurs d’une entreprise en collèges électoraux ayant pour finalité d’assurer une représentation spécifique de catégories particulières de personnels, la constitution d’un collège électoral ne peut priver une catégorie de salariés de toute représentation, en violation des droits électoraux qui leurs sont reconnus pour assurer l’effectivité du principe de participation, prévu par l’alinéa 8 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
Dès lors qu’il constate qu’aucun des salariés devant composer le premier collège n’est éligible au comité d’entreprise, privant ainsi le personnel le composant de toute représentation, les conditions légales de constitution de ce collège ne sont pas remplies et c’est à bon droit qu’un tribunal décide que le personnel doit être réparti en deux collèges, composés respectivement des cadres et des non-cadres.

Soc. - 16 octobre 2013. REJET

N° 13-11.324. - TI Versailles, 15 janvier 2013.

M. Lacabarats, Pt. - M. Béraud, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 62, p. 44-45. Voir également la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 88-89, note Franck Petit (“L’effectivité du principe de participation”).
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N° 294
ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégués du personnel. - Opérations électorales. - Modalités d’organisation et de déroulement. - Régularité. - Défaut. - Atteinte aux principes généraux du droit électoral. - Portée.

Prononce à bon droit l’annulation d’un scrutin le tribunal ayant constaté que le président du bureau n’avait pas mentionné, au procès-verbal établi immédiatement après la fin du dépouillement, les heures d’ouverture et de clôture du scrutin, contrairement aux prescriptions de l’article R. 57 du code électoral, ce qui était de nature à affecter la sincérité des opérations électorales et, s’agissant d’un principe général du droit électoral, constituait une irrégularité justifiant à elle seule l’annulation des élections.

Soc. - 16 octobre 2013. REJET

N° 12-21.680. - TI Saint-Denis, 21 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Haas, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 51-52, 19 décembre 2013, Etudes et commentaires, n° 1711, p. 53-54, note Jean-Benoît Cottin (“L’absence de mention sur le procès-verbal des élections des heures d’ouverture et de clôture du scrutin constitue une irrégularité justifiant à elle seule leur annulation”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 63, p. 45-46, et la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 741 (“PV et horaires de scrutin”).
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’entreprise et délégué du personnel. - Opérations électorales. - Modalités d’organisation et de déroulement. - Vote. - Bureau de vote. - Composition. - Membres. - Détermination. - Protocole préélectoral. - Dispositions spécifiques. - Défaut. - Portée.

A défaut de dispositions spécifiques prévues par un protocole préélectoral signé à la double condition de majorité, et en l’absence de désignation des membres du bureau de vote par accord entre l’employeur et les organisations syndicales ayant présenté des listes aux élections, le bureau de vote est composé, conformément aux principes généraux du droit électoral, des deux salariés électeurs les plus âgés et du salarié électeur le plus jeune. 
Encourt dès lors la cassation le jugement qui, pour débouter un syndicat de sa demande d’annulation d’élections professionnelles, retient qu’en l’absence de disposition, du protocole préélectoral relatives aux modalités de désignation des électeurs composant le bureau de vote, l’un d’eux peut être choisi par l’employeur.

Soc. - 16 octobre 2013. CASSATION

N° 12-21.448. - TI Nîmes, 7 juin 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Lambremon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP de Nervo et Poupet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 837, p. 753.
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. - Délégation du personnel. - Candidature. - Contestation. - Délai. - Expiration. - Appréciation. - Proclamation des résultats. - Détermination. - Portée.

La contestation d’une candidature, quels qu’en soient les motifs, se rattache à la régularité des opérations électorales et peut donc être introduite jusqu’à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant la proclamation des résultats, peu important que le candidat ait été ou non élu.

Soc. - 16 octobre 2013. CASSATION

N° 13-11.217. - TI Versailles, 15 janvier 2013.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 838, p. 753-754. Voir également la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 741 (“Délai de contestation d’une candidature au CHSCT”).
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N° 297
ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE

Officier de police judiciaire. - Pouvoirs. - Constatations ou examens techniques. - Constatations visuelles. - Introduction dans un parking privé d’immeuble. - Recherche vaine du syndic. - Accord d’un résident. - Régularité. - Conditions. - Détermination.

Sont régulières les constatations visuelles sur des véhicules en stationnement, opérées en enquête préliminaire par des policiers dans un parking souterrain d’un immeuble, dans lequel il se sont introduits avec l’accord, donné en connaissance de cause, par un résident, dès lors que le syndic, après recherches, n’a pu être identifié.

Crim. - 23 octobre 2013. REJET

N° 13-82.762. - CA Paris, 28 mars 2013.

M. Louvel, Pt. - Mme Caron, Rap. - M. Boccon-Gibod, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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N° 298
ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE

Officier de police judiciaire. - Pouvoirs. - Constatations ou examens techniques. - Introduction dans les parties communes d’un immeuble librement accessibles. - Autorisation expresse du syndic. - Nécessité (non).

Les policiers, agissant en enquête préliminaire, sont habilités à procéder à des constatations dans les parties communes d’un immeuble, nonobstant l’absence d’autorisation expresse donnée par le syndic pour y pénétrer, lorsque celles-ci sont librement accessibles.

Crim. - 2 octobre 2013. REJET

N° 12-87.976. - CA Colmar, 25 octobre 2012.

M. Louvel, Pt. - Mme Moreau, Rap. - M. Gauthier, Av. Gén.
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N° 299
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Jugement. - Créanciers postérieurs. - Régime de faveur. - Domaine d’application. - Créance née pour les besoins du déroulement de la procédure. - Cas. - Créance de dépens. - Portée.

La créance de dépens née d’un acte ou d’une opération potentiellement utile à la procédure constitue une créance née régulièrement après le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire pour les besoins du déroulement de la procédure. 
A ce titre, cette créance est éligible au privilège légal assorti du rang attribué aux frais de justice prévu à l’article L. 641-13, III, 2°, du code de commerce, dans sa rédaction issue de la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises.

Com. - 15 octobre 2013. REJET

N° 12-23.830. - CA Riom, 27 juin 2012.

M. Gérard, Pt (f.f.). - M. Arbellot, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, Me Blondel, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 37, 31 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2461, note Alain Lienhard (“Créance de dépens : condition d’utilité pour les besoins de la procédure”), complétée par cette même revue, n° 41, 28 novembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2693. Voir également laRevue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 728, note Philippe Roussel Galle (“Une créance de dépens, même née de l’exercice d’un droit propre par le débiteur, n’est pas nécessairement utile !”).
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N° 300
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Procédure (dispositions générales). - Voies de recours. - Exécution provisoire des jugements et ordonnances. - Domaine d’application. - Liquidation judiciaire. - Vente et transfert de propriété d’immeuble. - Arrêt de l’exécution provisoire impossible.

Le jugement qui déclare la vente parfaite et constate le transfert de propriété de droits immobiliers dont la cession a été précédemment autorisée par ordonnance du juge-commissaire à la liquidation judiciaire du vendeur est un jugement rendu en matière de liquidation judiciaire au sens de l’article R. 661-1 du code de commerce et est assorti de droit de l’exécution provisoire, dont l’arrêt ne peut être ordonné.

Com. - 1er octobre 2013. REJET

N° 12-23.999. - CA Rouen, 23 mai 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Richard, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 42, 5 décembre 2013, Point de vue, p. 2786-2787, note Bastien Brignon (“Cession d’actif différée et référé premier président”). Voir également le Bulletin Joly Entreprises en difficulté, n° 6, novembre-décembre 2013, Créanciers et propriétaires, n° 110n8, p. 386-387, note Laurent Le Mesle (“Questionnement sur l’arrêt de l’exécution provisoire des décisions rendues en matière de procédures collectives”), et la Revuede jurisprudence de droit des affaires, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 54, p. 54.
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N° 301
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Revendication. - Clause de réserve de propriété. - Nature. - Sûreté réelle. - Droit de préférence dans les répartitions (non). - Créance à déclarer à titre privilégié (non).

En application des dispositions combinées des articles 2329 du code civil et L. 624-9 du code de commerce, si la clause de réserve de propriété constitue une sûreté réelle, elle ne confère à son bénéficiaire aucun droit de préférence dans les répartitions, de sorte que la créance résultant d’un contrat incluant une réserve de propriété ne peut être déclarée à titre privilégié.

Com. - 15 octobre 2013. IRRECEVABILITÉ ET REJET

N° 12-14.944 et 13-10.463. - CA Douai, 7 décembre 2011.

M. Gérard, Pt (f.f.). - Mme Jacques, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 37, 31 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2462, note Alain Lienhard (“Clause de réserve de propriété : portée de la nature de sûreté réelle”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 48, 25 novembre 2013, Chronique - droit des sûretés, n° 1256, p. 2183 à 2189, spéc. n° 17, p. 2188-2189, note Philippe Delebecque (“Réserve de propriété : une sûreté réelle atrophiée ?”), également publiée dans La Semaine juridique, édition générale, n° 49, 5 décembre 2013, n° 1679, p. 41 à 47, la Revue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 729, note Laurence Caroline Henry (“La clause de réserve de propriété, une sûreté réelle qui ne confère à son bénéficiaire aucun droit de préférence dans les répartitions”), la Gazette du Palais, n° 338-339, 4-5 décembre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des sûretés, p. 21-22, note Marie-Pierre Dumont-Lefrand (“Les droits du créancier bénéficiaire d’une clause de réserve de propriété en cas de procédure collective de son acheteur”), le Bulletin Joly Entreprises en difficulté, n° 6, novembre-décembre 2013, Créanciers et propriétaires, n° 110p3, p. 373-374, note Maud Laroche (“Réserve de propriété : une sûreté sans droit de préférence”), et la Revue Lamy droit civil, n° 110, décembre 2013, Actualités, n° 5315, p. 34-35, note Julie Clavel-Thoraval (“Réserve de propriété : une sûreté réelle sans droit de préférence”).
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ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Déclaration de créances. - Délai. - Augmentation de deux mois. - Bénéficiaires. - Cessionnaire de créance demeurant hors de France métropolitaine.

Le délai de déclaration d’une créance dont la cession, opposable au débiteur, est intervenue postérieurement à la publication du jugement d’ouverture de la procédure collective mais dans le délai de déclaration prévu par l’article R. 622-24, alinéa premier, du code de commerce, n’est pas un accessoire de la créance transmise au cessionnaire lequel bénéficie, lorsqu’il ne demeure pas sur le territoire de la France métropolitaine, sur lequel est ouverte la procédure collective de son débiteur, de l’allongement du délai de déclaration prévu par l’article R. 622-24, alinéa 2, du même code, dont la seule finalité est de compenser au profit de ce créancier la contrainte résultant de l’éloignement.

Com. - 15 octobre 2013. REJET

N° 12-22.008. - CA Versailles, 10 mai 2012.

M. Gérard, Pt (f.f.). - Mme Jacques, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue des sociétés, n° 12, décembre 2013, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 725-726, note Laurence Caroline Henry (“Délai de déclaration des créances : quatre mois pour le créancier cessionnaire de la créance dès lors qu’il demeure à l’étranger”).

· Haut de page
N° 303
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Déclaration de créances. - Procédure. - Auteur de la déclaration. - Identité du signataire. - Contestation par le débiteur. - Vérification d’écriture (non).

La contestation par le débiteur de l’identité du signataire d’une déclaration de créance ne s’analyse pas en une dénégation ou un refus de signature au sens de l’article 287 du code de procédure civile, de sorte qu’elle n’est pas soumise aux dispositions relatives à la vérification d’écritures.

Com. - 1er octobre 2013. REJET

N° 12-22.122. - CA Paris, 11 avril 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - Me Foussard, SCP Lévis, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 35, 17 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2335 (“Déclaration des créances : contestation de l’identité du signataire”). Voir également la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 335, p. 14, note Roger Perrot (“Son domaine d’application”), et la Revue de droit bancaire et financier, n° 6, novembre-décembre 2013, commentaire n° 206, p. 35-36, note Caroline Houin-Bressand (“Identité du déclarant”).

· Haut de page
N° 310
JUGEMENTS ET ARRÊTS

Notification. - Signification à partie. - Mentions. - Voies de recours. - Modalités d’exercice. - Jugement avant dire droit. - Dénaturation de l’acte de signification. - Défaut. - Portée.

Ayant relevé que l’acte de signification d’un jugement rejetant une fin de non-recevoir et ordonnant une mesure d’expertise contenait le rappel des dispositions de l’article 272 du code de procédure civile sur les modalités et les délais de l’appel immédiat sur autorisation du premier président de la cour d’appel, indépendamment de l’appel du jugement sur le fond, une cour d’appel énonce qu’une telle signification est régulière sans encourir de grief de dénaturation des mentions de cet acte relatives à l’information du destinataire sur les modalités de l’appel conformément à l’article 545 du même code. 
L’acte de signification d’un jugement sur le fond n’a pas à mentionner les modalités et délais de l’appel d’un précédent jugement rejetant une fin de non-recevoir et ordonnant une mesure d’expertise, précédemment signifié de manière régulière.

2e Civ. - 17 octobre 2013. REJET

N° 12-22.650. - CA Versailles, 3 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Vincent et Ohl, Av.

· Haut de page
N° 316
PRESCRIPTION

Action publique. - Suspension. - Obstacle de droit. - Durée du délibéré de la juridiction de jugement.

Si l’action publique résultant d’une infraction prévue par la loi du 29 juillet 1881 se prescrit, sauf exceptions, après trois mois révolus à compter du jour où l’infraction a été commise, ou du jour du dernier acte d’instruction ou de poursuite s’il en a été fait, la prescription de l’action publique est cependant suspendue pendant la durée du délibéré de la juridiction de jugement, les parties poursuivantes étant alors dans l’impossibilité d’accomplir un acte interruptif de prescription avant le prononcé de la décision.

Crim. - 22 octobre 2013. REJET

N° 12-84.408. - CA Paris, 6 juin 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Monfort, Rap. - M. Cordier, Av. Gén. - Me Bouthors, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

· Haut de page
N° 317
PRESCRIPTION CIVILE

Interruption. - Acte interruptif. - Action en justice. - Action en liquidation d’une créance. - Recevabilité. - Exclusion. - Cas. - Créancier muni d’un titre exécutoire.

La volonté du créancier d’interrompre le délai de prescription ne saurait justifier, en elle-même, l’introduction d’une action en liquidation de la créance si, titulaire d’un titre exécutoire notarié, il peut dès lors interrompre ce délai par l’engagement d’une mesure conservatoire ou d’exécution forcée.

1re Civ. - 16 octobre 2013. REJET

N° 12-21.917. - CA Angers, 27 mars 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Darret-Courgeon, Rap. - M. Mellottée, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition notariale et immobilière, n° 44-45, 1er novembre 2013, Actualités, n° 1065, p. 8, note Claude Brenner (“Action de la banque titulaire d’un titre exécutoire”).Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 50, 9 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1299, p. 2265 à 2267, note Hervé Croze (“Titre exécutoire sur titre exécutoire ne vaut ?”), et la revue Droit et procédures, n° 11, décembre 2013, Jurisprudence commentée, n° 4, p. 283-284, note Olivier Salati.

· Haut de page
.
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N° 320
PREUVE

Règles générales. - Moyen de preuve. - Preuve par tous moyens. - Domaine d’application. - Entretien préalable au licenciement. - Salarié représentant l’employeur. - Attestation. - Détermination. - Portée.

En matière prud’homale, la preuve est libre. 
Rien ne s’oppose à ce que le juge prud’homal examine une attestation établie par un salarié ayant assisté à l’entretien préalable en représentation de l’employeur. Il appartient seulement à ce juge d’en apprécier souverainement la valeur et la portée. 
Doit être cassé l’arrêt qui écarte des attestations au seul motif que nul ne peut témoigner pour soi-même.

Soc. - 23 octobre 2013. CASSATION

N° 12-22.342. - CA Metz, 21 mai 2012.

M. Linden, Pt (f.f.). - Mme Guyot, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 51-52, 17 décembre 2013, Jurisprudence, n° 1494, p. 53 à 55, note Valérie Bardin (“Valeur probante des attestations à l’occasion d’un licenciement”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 21, p. 20-21, et laRevue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Chroniques, n° 761, p. 781 à 784, note Frédéric Guiomard (“La recevabilité des preuves produites pour soi-même”).
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N° 321
PROCÉDURE CIVILE

Ordonnance sur requête. - Autorisation d’une mesure de séquestre. - Seconde ordonnance prorogeant la mesure de séquestre. - Contestation. - Demande de rétractation de la première ordonnance. - Condition.

La prorogation d’une mesure de séquestre, décidée par un juge des requêtes dans l’exercice des pouvoirs, conférés par l’article 149 du code de procédure civile, qu’il s’était expressément réservés par l’ordonnance sur requête exécutoire ayant ordonné la saisie, ne peut être contestée sans que soit sollicitée la rétractation de cette ordonnance.

2e Civ. - 17 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-25.461. - CA Paris, 4 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Robineau, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
N° 322
PROCÉDURE CIVILE

Procédure de la mise en état. - Ordonnance de clôture. - Dépôt des conclusions des parties. - Dépôt postérieur à l’ordonnance. - Recevabilité. - Cas. - Conclusions demandant la révocation de l’ordonnance de clôture ou le rejet des débats des conclusions ou productions de dernière heure de l’adversaire. - Portée.

Méconnaît les exigences des articles 15 et 16 du code de procédure civile la cour d’appel qui statue sans se prononcer sur les conclusions déposées par une partie le lendemain de l’ordonnance de clôture, pour demander le rejet de celles signifiées par son adversaire la veille de ladite ordonnance.

2e Civ. - 17 octobre 2013. CASSATION

N° 12-23.437. - CA Montpellier, 3 mai 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Pimoulle, Rap. - Me Blondel, SCP Ghestin, Av.

· Haut de page
N° 323
PROCÉDURE CIVILE

Procédure orale. - Demande. - Moyens. - Défaut. - Effet.

Une juridiction de proximité, requise de rendre un jugement sur le fond par le défendeur, n’est saisie d’aucun moyen par le demandeur, dont elle ne peut que rejeter les demandes, dès lors que celui-ci, bien que régulièrement convoqué, n’était pas représenté ni présent à l’audience, alors qu’il n’en était pas dispensé.

2e Civ. - 17 octobre 2013. REJET

N° 12-26.046. - Juridiction de proximité de Périgueux, 20 février 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Vasseur, Rap. - SCP Le Bret-Desaché, Me Bouthors, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 12, décembre 2013, commentaire n° 334, p. 13-14, note Roger Perrot (“Procédure orale”). Voir également la Gazette du Palais, n° 342-344, 8-10 décembre 2013, Chronique de jurisprudence de procédure civile, p. 26 à 28, note Corinne Bléry (“Encore la procédure orale et ses pièges !”).

· Haut de page
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N° 327
PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Péremption. - Délai. - Point de départ. - Diligences fixées par la juridiction. - Domaine d’application. - Exclusion. - Ordonnance de radiation pour inexécution de la décision attaquée.

L’obligation mise à la charge d’une partie d’exécuter la décision attaquée et d’en justifier pour demander la réinscription de l’affaire au rôle, conformément à l’article 526 du code de procédure civile, ne constitue pas une diligence au sens des dispositions de l’article R. 1452-8 du code du travail.

Soc. - 15 octobre 2013. REJET

N° 12-23.854. - CA Aix-en-Provence, 19 mai 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Contamine, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Delvolvé, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
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N° 329
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Délégué syndical. - Mandat. - Révocation. - Personne habilitée à révoquer. - Détermination. - Portée.

En cas de désaffiliation de l’organisation syndicale ayant procédé à la désignation d’un délégué syndical, le mandat de ce délégué peut être révoqué par la confédération syndicale, la fédération ou l’union à laquelle le syndicat désignataire était affilié.

Soc. - 16 octobre 2013. REJET

N° 12-60.281. - TI Paris 12, 10 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 44-45, 29 octobre 2013, Actualités, n° 438, p. 7 (“Le mandat de DS peut être révoqué par la confédération, fédération ou union syndicales à laquelle le syndicat désignataire était affilié”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 46, 11 novembre 2013, Actualités, n° 1181, p. 2079-2080, note Danielle Corrignan-Carsin (“Impact de la désaffiliation syndicale sur le mandat de délégué syndical”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 12/13, décembre 2013, décision n° 835, p. 751-752, la Revue de droit du travail, n° 12, décembre 2013, Actualités, p. 742, note Wolfgang Fraisse (“Révocation du délégué syndical”), et la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Actualités, p. 86 à 88, note Franck Petit (“Les conséquences d’une désaffiliation à l’égard d’un délégué syndical”).

· Haut de page
· Haut de page
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N° 344
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Dispositions générales. - Négociation. - Contenu. - Mesures d’accompagnement s’ajoutant à un plan de sauvegarde de l’emploi. - Détermination. - Portée.

Un accord conclu entre l’employeur et les délégués syndicaux constitue un accord collectif dans ses dispositions qui définissent des mesures d’accompagnement s’ajoutant à celles contenues dans les plans de sauvegarde de l’emploi établis par l’employeur, peu important qu’il contienne des clauses qui ne relèvent pas du champ de la négociation collective. 
La mise en oeuvre d’un accord collectif dont les salariés tiennent leur droit ne peut être subordonnée à la conclusion de contrats individuels de transaction, de sorte que leur nullité ne prive pas les salariés des avantages qu’ils tiennent de l’accord. 
Viole dès lors les dispositions des articles L. 2232-16 du code du travail, ensemble les articles 2044 du code civil, L. 2251-1 et L. 1233-62 du code du travail, la cour d’appel qui déclare irrecevables les demandes des salariés, alors qu’il résultait de ses constatations qu’ils tenaient de cet accord leur droit à indemnisation.

Soc. - 15 octobre 2013. CASSATION

N° 12-22.911 à 12-22.935, 12-22.937 et 12-22.938. - CA Paris, 11 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Chauvet, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, Me Le Prado, Av.

· Haut de page
N° 345
STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Sécurité sociale. - Convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957. - Article 23. - Prime de fonction de 15 %. - Attribution. - Conditions. - Appréciation. - Détermination.

Selon l’article 23, alinéa 3, de la convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957, l’agent technique, chargé d’une fonction d’accueil, bénéficie d’une prime de 15 % de son coefficient de qualification sans points d’expérience ni points de compétences lorsqu’il est itinérant. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui, pour rejeter la demande du salarié en paiement de cette prime, retient qu’il ne peut prétendre à la qualification d’agent d’accueil puisque son activité d’information et de conseil en qualité d’inspecteur du recouvrement s’adresse à la seule catégorie des employeurs cotisants et non pas au public des assurés sociaux en général et n’implique pas les connaissances étendues requises d’un agent d’accueil, alors que la cour d’appel avait constaté qu’en sa qualité d’inspecteur du recouvrement, le salarié assurait notamment un rôle d’information et de conseil auprès des entreprises et participait avec les partenaires habilités à des actions de lutte contre le travail illégal, ce dont il résultait qu’il était chargé d’une fonction d’accueil auprès du public de l’organisme de sécurité sociale concerné.

Soc. - 23 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 10-28.773 et 11-11.388. - CA Paris, 30 novembre 2010.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

· Haut de page
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N° 348
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail effectif. - Temps assimilé à du travail effectif. - Action de formation. - Adaptation au poste de travail. - Détermination. - Portée.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Repos et congés. - Jours libres de tout service. - Seuils légaux. - Seuils applicables au personnel navigant professionnel. - Preuve. - Charge. - Détermination. - Portée.

1° Selon l’article L. 932-1, I, devenu L. 6321-2, du code du travail, toute action de formation suivie par un salarié pour assurer son adaptation au poste de travail constitue un temps de travail effectif et donne lieu, pendant sa réalisation, au maintien par l’entreprise de la rémunération. 
Il en résulte que la clause de dédit-formation qui prévoit qu’en cas de départ prématuré, le salarié devra rembourser les rémunérations qu’il a perçues durant sa formation est nulle. 
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui condamne le salarié à payer une somme au titre de la clause de dédit-formation, alors qu’il résultait de ses constatations que ladite clause stipulait le remboursement par le salarié des rémunérations qu’il avait perçues durant sa formation.

2° Il résulte de l’article L. 422-6 du code de l’aviation civile, devenu L. 6525-4 du code des transports, que le personnel navigant assurant le commandement et la conduite des aéronefs bénéficie, outre les périodes de congé légal définies par les chapitres I et II du titre IV du livre premier de la troisième partie du code du travail, d’au moins sept jours par mois et d’au minimum quatre-vingt-seize jours par année civile libres de tout service et de toute astreinte. 
Eu égard à la finalité qu’assigne aux congés et périodes de repos la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, il appartient à l’employeur de prendre les mesures propres à assurer au salarié la possibilité d’exercer effectivement son droit à congé et, en cas de contestation, de justifier qu’il a accompli à cette fin les diligences qui lui incombent légalement. 
Est en conséquence cassé l’arrêt qui, pour débouter le salarié de sa demande de dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant de la privation de jours libres de tout service, retient qu’il ne verse aux débats aucune pièce susceptible d’établir que les dispositions de l’article L. 422-6 du code de l’aviation civile n’ont pas été respectées, inversant ainsi la charge de la preuve, alors qu’il résultait de ses constatations que l’employeur ne justifiait pas avoir satisfait à ses obligations.

Soc. - 23 octobre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 11-16.032. - CA Chambéry, 15 février 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Blatman, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois, SCP Delvolvé, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 65, p. 46 à 48. Voir également la revue Droit social, n° 1, janvier 2014, Etudes, p. 11 à 23, note Sébastien Tournaux (“Chronique d’actualité juridique du contrat de travail”), ce même numéro, Actualités, p. 77-78, note Florent Canut (“Nullité de la clause de dédit-formation prévoyant le remboursement des rémunérations perçues pendant la formation”), et la Gazette du Palais, n° 5-7, 5-7 janvier 2014, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 28 à 30, note Pierre Le Cohu (“Sous peine de nullité, une clause de dédit-formation ne peut inclure la rémunération perçue lors d’une formation d’adaptation au poste de travail”).

· Haut de page
N° 349
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Egalité des salaires. - Atteinte au principe. - Défaut. - Cas. - Différence de traitement résultant d’une disposition législative. - Applications diverses.

Il résulte de l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles qu’un accord collectif à caractère salarial ne peut légalement prendre effet qu’après agrément ministériel, dans les établissements privés gérant un service social ou sanitaire à but non lucratif et dont les dépenses de fonctionnement sont supportées directement ou indirectement par une personne morale de droit public ou un organisme de sécurité sociale. 
Par ailleurs, les dispositions de l’avenant n° 145 relatif à l’application de l’annexe 10 de la convention collective des établissements et services pour les personnes inadaptées et handicapées, relatives aux congés supplémentaires, n’ont pu prendre effet en raison du défaut d’agrément ministériel. 
Dès lors, la différence de traitement entre salariés relevant d’annexes distinctes résulte des dispositions de l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles et, par ce motif de pur droit, l’arrêt d’une cour d’appel rejetant la demande de congés supplémentaires se trouve justifié au regard du principe d’égalité de traitement.

Soc. - 23 octobre 2013. REJET

N° 12-22.268. - CA Poitiers, 16 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Huglo, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 43, p. 31-32.
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N° 350
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Egalité des salaires. - Atteinte au principe. - Défaut. - Cas. - Différence de traitement trouvant son origine et sa justification dans l’effet relatif de la chose jugée. - Applications diverses.

La différence de traitement invoquée trouvant son origine et sa justification dans l’effet relatif de la chose jugée, la cour d’appel, saisie d’une demande de paiement d’un rappel de prime accordée à d’autres salariés par une décision de justice, en a exactement déduit que les salariés ne pouvaient revendiquer un avantage sur le seul fondement des effets d’une décision rendue dans une instance où ils n’étaient ni parties ni représentés.

Soc. - 23 octobre 2013. REJET

N° 12-12.894. - CA Paris, 29 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 42, p. 30-31.
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N° 351
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Participation aux résultats de l’entreprise. - Réserve spéciale de participation. - Montant. - Calcul. - Base de calcul. - Rémunérations prises en compte. - Détermination. - Portée.

Les rémunérations servant de base au calcul à la réserve spéciale de participation sont, sous l’empire du décret n° 2001-703 du 31 juillet 2001, celles que désigne l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, qu’elles soient ou non assujetties à des cotisations sociales.

Soc. - 29 octobre 2013. REJET

N° 12-23.866. - CA Versailles, 12 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP de Chaisemartin et Courjon, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 1/14, janvier 2014, décision n° 64, p. 46.
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N° 124
1° CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Modification dans la situation juridique de l’employeur. - Licenciement. - Licenciement par l’employeur sortant. - Continuation du contrat de travail par le cessionnaire. - Rupture ultérieure. - Mise en cause du cessionnaire. - Demande portant sur les conséquences de la rupture du contrat de travail. - Possibilité. - Transaction avec le cédant. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Modification dans la situation juridique de l’employeur. - Licenciement. - Licenciement par l’employeur sortant. - Continuation du contrat de travail par le cessionnaire. - Rupture ultérieure. - Mise en cause du cessionnaire. - Demande portant sur les conséquences de la rupture du contrat de travail. - Réparation du préjudice. - Dommages-intérêts. - Montant. - Fixation. - Modalités. - Détermination.

1° Doit être approuvé l’arrêt qui, après avoir retenu qu’un salarié licencié par le cédant à l’occasion du transfert de l’entreprise qui l’employait était ensuite passé au service du cessionnaire, qui avait poursuivi la même activité, en déduit exactement que l’intéressé était en droit d’agir contre le cessionnaire au titre des conséquences de la rupture du contrat de travail dont il avait ensuite pris l’initiative en méconnaissance des effets de l’article L. 1224-1 du code du travail, peu important qu’une transaction ait été conclue avec le cédant.

2° Un salarié ne peut obtenir deux fois réparation du même préjudice.
Doit en conséquence être cassé l’arrêt qui, après avoir retenu que le salarié licencié à l’occasion d’un transfert d’entreprise pouvait prétendre obtenir de la société cessionnaire réparation du préjudice résultant de la rupture illicite du contrat de travail, fixe le montant des condamnations à la charge de celle-ci sans prendre en compte les sommes obtenues par le salarié à la suite de son licenciement par le cédant.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION

N° 12-20.256. - CA Paris, 4 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. David, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Piwnica et Molinié, Av.

· Haut de page
N° 125
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Etendue. - Troubles psychologiques. - Cas. - Troubles liés au bouleversement dans les conditions d’existence. - Droit à une indemnisation distincte (non).

L’indemnisation accordée au titre du préjudice d’anxiété répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante.
La cour d’appel en a déduit à bon droit que le trouble lié au bouleversement dans les conditions d’existence et au changement de situation sociale, par suite de la cessation d’activité intervenue en application de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998, n’ouvrait pas droit à une indemnisation distincte de celle accordée en réparation du préjudice d’anxiété.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 12-12.110. - CA Toulouse, 18 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Voir note sous arrêt commune aux n° 125, n° 126, n° 170 et n° 182.
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N° 126
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Etendue. - Troubles psychologiques. - Cas. - Troubles liés au bouleversement dans les conditions d’existence. - Droit à une indemnisation distincte (non).

Les travailleurs de l’amiante bénéficiaires de l’allocation anticipée d’activité (ACAATA) peuvent demander réparation du préjudice d’anxiété qu’ils subissent. Cette indemnisation répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante. 
Encourt en conséquence la cassation l’arrêt qui indemnise un salarié bénéficiaire de l’ACAATA, d’une part, du préjudice d’anxiété, d’autre part, d’un préjudice en lien avec le bouleversement des conditions d’existence.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-20.912. - CA Paris, 12 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Vallée, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - Me Spinosi, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Voir note sous arrêt commune aux n° 125, n° 126, n° 170 et n° 182.

· Haut de page
N° 127
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Pouvoir disciplinaire. - Sanction. - Prononcé. - Pluralité de faits fautifs. - Choix du fait sanctionné. - Portée.

L’employeur qui, ayant connaissance de divers faits commis par le salarié considérés par lui comme fautifs, choisit de n’en sanctionner que certains ne peut plus ultérieurement prononcer une nouvelle mesure disciplinaire pour sanctionner les autres faits antérieurs à la première sanction.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION

N° 12-12.976. - CA Versailles, 31 août 2011.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Sommé, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Didier et Pinet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 42, 14 octobre 2013, Actualités, n° 1075, p. 1902, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“L’employeur qui ne sanctionne que certaines fautes épuise son pouvoir disciplinaire”). Voir également la revue Droit social, n° 11, novembre 2013, Actualités, p. 955-956, note Jean Mouly (“La confirmation de la conception extensive du non-cumul des sanctions disciplinaires”).

· Haut de page
N° 128
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Licenciement collectif. - Plan de sauvegarde de l’emploi. - Nullité. - Etendue. - Procédure d’information et de consultation du comité d’entreprise dans le cadre de ses attributions économiques. - Exclusion. - Détermination. - Portée.

La nullité de la procédure de licenciement, prévue par l’article L. 1235-10 du code du travail en cas de nullité du plan de sauvegarde de l’emploi, n’affecte pas la procédure de consultation prévue aux articles L. 2323-1 et suivants de ce code.
Statue en conséquence à bon droit la cour d’appel qui décide que la nullité du plan de sauvegarde de l’emploi n’entraîne pas celle de la procédure prévue aux articles L. 2323-1 et suivants du code du travail, après avoir retenu que la procédure d’information et de consultation du comité d’entreprise prévue par ces articles avait été régulièrement suivie.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 12-20.986. - CA Aix-en-Provence, 17 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Chauvet, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page
N° 129
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Reclassement. - Obligation de l’employeur. - Etendue.

L’obligation de proposer trois offres valables d’emploi à chaque salarié ayant adhéré à une convention de reclassement personnalisé engage l’employeur, peu important que celui-ci ait sollicité le concours d’un organisme extérieur pour assurer le dispositif d’accompagnement de reclassement. Le non-respect de cet engagement, qui étend le périmètre de reclassement, constitue un manquement à l’obligation de reclassement préalable au licenciement et prive celui-ci de cause réelle et sérieuse. 
En conséquence, viole les articles 1134 du code civil et L. 1233-3 et L. 1233-4 du code du travail la cour d’appel qui, pour dire que le licenciement n’est pas abusif et débouter la salariée de ses demandes, retient que l’engagement de l’employeur est de nature financière et que le non-respect par le cabinet de recrutement de ses engagements ne peut affecter la légitimité du licenciement.

Soc. - 30 septembre 2013. CASSATION

N° 12-13.439. - CA Toulouse, 11 mars 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Coutard et Munier-Apaire, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 42, 15 octobre 2013, Actualités, n° 418, p. 11, note Sébastien Miara (“Offres valables d’emploi et obligation de reclassement préalable”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 42, 17 octobre 2013, Actualités, n° 767, p. 14 (“Offres valables d’emploi et obligation de reclassement préalable”).

· Haut de page
N° 130
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Manquement grave. - Défaut. - Cas. - Abandon d’une procédure disciplinaire pour un fait qui ne revêt pas un caractère fautif. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Dès lors qu’il ne procède pas d’une légèreté blâmable ou d’une intention malveillante, l’engagement par l’employeur d’une procédure disciplinaire pour un fait qui ne revêt pas un caractère fautif, sans qu’elle soit menée à son terme, ne constitue pas de la part de l’employeur un manquement à ses obligations contractuelles.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION

N° 12-11.832. - CA Bordeaux, 15 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Corbel, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.
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N° 144
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Jugement. - Vérification et admission des créances. - Dispense de vérification. - Remise en cause en ordonnant la vérification. - Nature de ces décisions. - Mesures d’administration judiciaire. - Portée.

La mesure par laquelle le juge-commissaire dispense de la vérification des créances ou remet en cause cette décision en ordonnant la vérification est une mesure d’administration judiciaire, qui n’a pas autorité de chose jugée.
En conséquence, justifie sa décision la cour d’appel qui, après avoir constaté que le juge-commissaire avait dit qu’il ne sera pas procédé à la vérification du passif en l’absence d’actif, puis qui, découvrant que le débiteur était propriétaire indivis d’un immeuble, a décidé qu’il serait procédé à cette vérification a déclaré irrecevable les oppositions formées contre ces décisions, au motif que celles-ci pouvaient être modifiées à tout moment.

Com. - 17 septembre 2013. DÉCHÉANCE ET REJET

N° 12-30.158. - CA Angers, 11 mai 2010 et 24 mai 2011.

M. Espel, Pt. - Mme Guillou, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - Me Rouvière, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 38, 7 novembre 2013, Chroniques / Cour de cassation - chambre commerciale, p. 2551 à 2560, spéc. n° 4, p. 2555-2556, note Hélène Guillou (“Quelques rappels en matière de procédure collective...”).

· Haut de page
N° 145
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Organes. - Juge-commissaire. - Compétence exclusive. - Désignation d’un technicien. - Cas. - Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Portée.

Il résulte des dispositions de l’article L. 621-9 du code de commerce, dans sa rédaction issue de loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, que lorsque la désignation d’un technicien est nécessaire, seul le juge-commissaire peut y procéder en vue d’une mission qu’il détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal, prévue à l’article L. 621-4 du même code, de désigner un ou plusieurs experts.
Excède, en conséquence, ses pouvoirs la cour d’appel qui, statuant au fond en matière de référés, rejette la demande d’un créancier du débiteur mis en procédure collective présentée sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile, et non sur celui de l’article L. 621-9 du code de commerce.

Com. - 17 septembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-17.741. - CA Douai, 2 novembre 2011.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - SCP Vincent et Ohl, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Me Spinosi, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 33, 3 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2221, note Alain Lienhard (“Juge-commissaire : compétence exclusive pour la désignation d’un expert”). Voir également le Bulletin Joly Sociétés, n° 11, novembre 2013, Sociétés par actions, n° 110v8, p. 750 à 752, note Gaëlle Couturier (“Eviction de l’expertise in futurum des procédures collectives”).

· Haut de page
N° 146
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Contrats en cours. - Exécution du contrat continué. - Période postérieure au jugement d’ouverture. - Défaut de paiement. - Clause résolutoire et provision. - Compétence du juge des référés de droit commun.

Le juge des référés de droit commun est compétent pour connaître d’une action aux fins d’acquisition de la clause résolutoire insérée dans un contrat de crédit-bail immobilier dont l’exécution a été poursuivie après la mise en redressement judiciaire du crédit-preneur et en paiement d’une provision correspondant aux redevances échues et impayées postérieurement au jugement d’ouverture.

Com. - 17 septembre 2013. REJET

N° 12-21.659. - CA Douai, 21 juin 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 33, 3 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2221 (“Contrat poursuivi (impayés) : compétence du juge des référés”). Voir également la Gazette du Palais, n° 289-290, 16-17 octobre 2013, Doctrine, p. 5 à 9, note Georges Teboul (“Petite sonate d’automne du droit des entreprises en difficulté”).

· Haut de page
N° 147
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Vérification et admission des créances. - Etat des créances. - Omission d’une créance déclarée et non contestée. - Réclamation du créancier. - Compétence du juge-commissaire.

Le créancier dont la créance, régulièrement déclarée en application de l’article R. 622-21, alinéa 2, du code de commerce et non contestée, a été omise sur l’état des créances, est recevable à saisir le juge-commissaire pour que celui-ci statue sur la créance omise.

Com. - 17 septembre 2013. REJET

N° 12-20.498. - CA Poitiers, 20 mars 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Boulloche, Av.

· Haut de page
N° 154
MESURES D’INSTRUCTION

Expertise. - Provision. - Consignation. - Défaut. - Caducité de la désignation de l’expert. - Effets. - Effets sur l’interruption de la prescription (non).

La caducité d’une désignation d’expert, qui n’atteint que la mesure d’expertise ordonnée, ne peut priver l’assignation introductive d’instance de son effet interruptif du délai de prescription.

2e Civ. - 26 septembre 2013. CASSATION

N° 12-25.433. - CA Caen, 5 juillet 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Nicolle, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, Me Foussard, Av.

· Haut de page
· Haut de page
N° 156
Haut de page
N° 157
PRESCRIPTION CIVILE

Délai. - Point de départ. - Action en paiement des salaires. - Action en paiement de primes conventionnelles. - Solution du litige portant sur la convention collective applicable. - Détermination.

Le délai de prescription de l’action en paiement des salaires ne commence à courir qu’à compter de l’issue de la procédure engagée par un syndicat devant la juridiction civile ayant mis les salariés, auxquels avaient été délivrés des bulletins de paie mentionnant une convention collective autre que celle applicable dans l’entreprise, en mesure de connaître le statut collectif dont relevait celle-ci.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 11-27.693 et 11-27.694. - CA Colmar, 29 septembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
N° 158
PRESCRIPTION CIVILE

Prescription décennale. - Article 2270-1 du code civil. - Domaine d’application. - Ventes de meubles aux enchères publiques. - Actions en responsabilité civile. - Loi n° 2000-642 du 10 juillet 2000. - Entrée en vigueur. - Incidence. - Détermination.

En vertu de l’article 52 de la loi n° 2000-642 du 10 juillet 2000, les actions en responsabilité civile exercées à l’occasion de ventes aux enchères publiques intervenues avant l’entrée en vigueur de la loi du 10 juillet 2000 se prescrivent par dix ans à compter de la promulgation de ce texte, à moins que la prescription ne soit acquise, avant cette date, selon les règles de prescription applicables antérieurement.

1re Civ. - 11 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-16.832. - CA Agen, 30 janvier 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Darret-Courgeon, Rap. - M. Legoux, Av. Gén. - SCP Thouin-Palat et Boucard, SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Bénabent et Jéhannin, Av.

· Haut de page
N° 159
PRESCRIPTION CIVILE

Prescription quinquennale. - Article 1304, alinéa premier, du code civil. - Domaine d’application. - Action en nullité pour dol. - Délai. - Point de départ. - Détermination. - Portée.

La prescription quinquennale de l’action en nullité pour dol a pour point de départ le jour où le contractant a découvert l’erreur qu’il allègue.

1re Civ. - 11 septembre 2013. CASSATION

N° 12-20.816. - CA Paris, 11 avril 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Dreifuss-Netter, Rap. - Me Spinosi, Me Balat, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 109, novembre 2013, Actualités, n° 5261, p. 16-17, note Cécile Le Gallou (“Dol : le second avocat décale le point de départ de l’action”). Voir également ce même numéro, Actualités, n° 5289, p. 63, note Guillaume Chauchat-Rozier (“Point de départ de la prescription de l’action en nullité pour dol”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 162
PREUVE

Règles générales. - Moyen de preuve. - Preuve par tous moyens. - Domaine d’application. - Courrier électronique produit pour faire la preuve d’un fait. - Détermination.

Les dispositions des articles 1316-1 et 1316-4 du code civil et 287 du code de procédure civile ne sont pas applicables au courrier électronique produit pour faire la preuve d’un fait, dont l’existence peut être établie par tous moyens de preuve, lesquels sont appréciés souverainement par les juges du fond.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 11-25.884. - CA Bordeaux, 1er septembre 2011.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Sommé, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

· Haut de page
N° 163
PROCÉDURE CIVILE

Acte de procédure. - Nullité. - Irrégularité de fond. - Régularisation. - Décès du représentant légal d’une personne morale. - Intervention volontaire de l’administrateur provisoire judiciairement désigné. - Objet de l’intervention. - Portée.

L’irrégularité de fond affectant un commandement de payer et un acte introductif d’instance délivrés à une personne morale dont le représentant légal était décédé ne peut être couverte par l’intervention volontaire de l’administrateur provisoire qui avait été judiciairement désigné pour représenter la société, dès lors que cette intervention avait pour objet de faire constater la nullité de ces actes.

2e Civ. - 26 septembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-25.875. - CA Cayenne, 11 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Leroy-Gissinger, Rap. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Mme Flise, Pt. - M. de Leiris, Rap. - M. Mucchielli, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

· Haut de page
· Haut de page
N° 169
PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence matérielle. - Litiges nés à l’occasion du contrat de travail. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Applications diverses. - Protection des salariés contre les risques liés à l’inhalation de poussière d’amiante. - Manquement. - Demande en réparation. - Conditions. - Détermination.

Ayant constaté que les salariés n’avaient pas déclaré souffrir d’une maladie professionnelle causée par l’amiante et que n’étaient contestés ni leur droit à bénéficier de l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante, ni son montant, la cour d’appel en a exactement déduit que les demandes indemnitaires fondées sur le manquement de l’employeur à son obligation de sécurité de résultat relevaient de la compétence de la juridiction prud’homale.

Soc. - 29 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-12.883 et 12-13.307. - CA Paris, 1er décembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Spinosi, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

· Haut de page
N° 170
1° PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence matérielle. - Litiges nés à l’occasion du contrat de travail. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Applications diverses. - Protection des salariés contre les risques liés à l’inhalation de poussière d’amiante. - Manquement. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Conditions. - Période antérieure à la déclaration de la maladie. - Détermination.

2° PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence matérielle. - Litiges nés à l’occasion du contrat de travail. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Applications diverses. - Protection des salariés contre les risques liés à l’inhalation de poussière d’amiante. - Manquement. - Demande en réparation. - Conditions. - Détermination. - Portée.

3° CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Etendue. - Troubles psychologiques. - Cas. - Troubles liés au bouleversement des conditions d’existence. - Droit à une indemnisation distincte (non).

1° La déclaration de la maladie et le contentieux auquel elle a donné lieu ne privent pas le salarié admis au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée des travailleurs de l’amiante (ACAATA) du droit de demander à la juridiction prud’homale la réparation des conséquences du trouble psychologique, compris dans le préjudice d’anxiété, subi avant la déclaration de la maladie.

2° Ayant d’abord constaté que les autres requérants n’avaient pas déclaré souffrir d’une maladie professionnelle causée par l’amiante et que n’étaient contestés ni leur droit à bénéficier de l’ACAATA, ni son montant, la cour d’appel en a exactement déduit que leurs demandes indemnitaires fondées sur le manquement de l’employeur à son obligation de sécurité de résultat relevaient de la compétence de la juridiction prud’homale.
La cour d’appel, qui a ensuite relevé que les salariés, qui avaient travaillé dans un des établissements mentionnés à l’article 41 de la loi de 1998 et figurant sur une liste établie par arrêté ministériel pendant une période où y étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante, se trouvaient, par le fait de l’employeur, dans une situation d’inquiétude permanente face au risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante, a ainsi caractérisé l’existence d’un préjudice spécifique d’anxiété.

3° L’indemnisation accordée au titre du préjudice d’anxiété répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante.
Viole dès lors l’article 1147 du code civil et le principe de la réparation intégrale du préjudice la cour d’appel qui, pour faire droit aux demandes d’indemnisation du préjudice résultant du bouleversement dans les conditions d’existence, énonce que les salariés subissent un risque de diminution de leur espérance de vie et de développer une maladie grave les empêchant d’envisager sereinement leur avenir, et qu’ils peuvent être amenés à modifier les orientations de leur vie quotidienne et leurs projets de vie en raison de ce risque.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-20.157. - CA Agen, 27 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 109, novembre 2013, Actualités, n° 5270, p. 29-30, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Précisions sur le préjudice d’anxiété”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 33, 3 octobre 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 2229 (“Maladie professionnelle (amiante) : indemnisation du préjudice d’anxiété”).

Voir note sous arrêt commune aux n° 126, n° 125, n° 170 et n°182.

· Haut de page
N° 171
PRUD’HOMMES

Procédure. - Instance. - Unicité de l’instance. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas.

Il résulte des dispositions de l’article R. 1452-6 du code du travail que sont recevables les demandes formées dans une nouvelle procédure prud’homale dès lors que leur fondement est né après la clôture des débats de l’instance antérieure.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE PARTIELLEMENT SANS RENVOI

N° 12-13.965 et 12-14.351. - CA Douai, 16 décembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Maron, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Le Bret-Desaché, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit social, n° 11, novembre 2013, Actualités, p. 957-958, note Jean Mouly (“Les limites du pouvoir de gestion : l’accomplissement d’heures supplémentaires par le salarié contre la volonté de l’employeur”).

· Haut de page
N° 172
RÉFÉRÉ

Mesures conservatoires ou de remise en état. - Trouble manifestement illicite. - Applications diverses. - Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. - Consultation. - Information. - Information incomplète. - Détermination.

Constitue un trouble manifestement illicite le fait, pour l’employeur, de communiquer au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), consulté en application de l’article L. 4612-8 du code du travail, des informations insuffisantes, ne lui permettant pas de donner un avis utile sur la décision soumise à consultation préalable.
Doit en conséquence être cassé l’arrêt d’une cour d’appel qui, après avoir constaté que les informations communiquées au CHSCT contenaient une description sommaire du projet dans ses grandes lignes, présenté sous le seul angle de l’amélioration de la qualité des soins et des conditions de travail, sans examiner les inconvénients prévisibles comme la fatigue du personnel, décide que l’employeur n’a pas méconnu son obligation de consulter le CHSCT.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-21.747. - CA Toulouse, 3 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Wurtz, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 293-295, 20-22 octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 35-36, note Pierre Le Cohu (“Consultation du CHSCT : faute d’information suffisante, le CHSCT ne peut donner un avis utile”).

· Haut de page
N° 173
RÉGIMES MATRIMONIAUX

Avantages matrimoniaux. - Présence d’enfants d’un premier lit. - Avantage excédant la quotité disponible entre époux. - Définition. - Exclusion. - Cas. - Partage par moitié des acquêts résultant des économies faites par les époux ayant adopté au cours du mariage le régime de la séparation de biens.

Viole par fausse application l’article 1527, alinéa 2, du code civil la cour d’appel qui considère que constitue un avantage matrimonial le partage par moitié d’une communauté légale auquel ont procédé les époux ayant adopté au cours du mariage le régime de la séparation de biens, dès lors que les acquêts résultent des économies faites par les époux.

1re Civ. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-26.091. - CA Orléans, 3 juillet 2012.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer, SCP Peignot, Garreau et Bauer-Violas, Av.

· Haut de page
N° 174
1° RÉGIMES MATRIMONIAUX

Communauté entre époux. - Propres. - Emploi ou remploi. - Déclaration. - Défaut. - Volonté des époux. - Portée.

2° APPEL CIVIL

Demande nouvelle. - Recevabilité. - Conditions. - Défense à une prétention adverse. - Applications diverses. - Demande en matière de partage.

1° Selon l’article 1434 du code civil, dans les rapports entre époux, il y a emploi ou remploi, malgré l’absence de déclaration dans l’acte d’acquisition que celle-ci était faite de deniers propres ou provenus de l’aliénation d’un propre et pour tenir lieu d’emploi ou de remploi, dès lors que les époux ont eu cette volonté.

2° Il résulte des articles 564 et 565 du code de procédure civile qu’en matière de partage, les parties étant respectivement demanderesses et défenderesses quant à l’établissement de l’actif et du passif, toute demande doit être considérée comme une défense à une prétention adverse.

1re Civ. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-21.280. - CA Colmar, 12 mai 2011.

M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP de Nervo et Poupet, Av.

· Haut de page
M. Charruault, Pt. - M. Savatier, Rap. - M. Jean, Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Gaschignard, Av.

· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
N° 179
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Faute inexcusable de l’employeur. - Effets. - Réparation du préjudice. - Etendue. - Préjudices énumérés à l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale. - Dommages non couverts par le livre IV du code de la sécurité sociale. - Détermination. - Portée.

Il résulte de l’article L. 431-1-1, 1°, figurant au chapitre premier du titre III du livre IV du code de la sécurité sociale, qu’en cas d’accident du travail, les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires, les frais de transport et, d’une façon générale, les frais nécessités par le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement de la victime sont pris en charge par la caisse primaire d’assurance maladie.
L’article L. 452-3 du même code, tel qu’interprété par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010, permet à une victime, en cas de faute inexcusable de son employeur, de réclamer à celui-ci, devant la juridiction de sécurité sociale, la réparation d’autres chefs de préjudice que ceux qui y sont énumérés, à la condition que ces préjudices ne soient pas déjà couverts par le livre IV du code de la sécurité sociale.
Dès lors, en condamnant la société à payer à son salarié une certaine somme au titre des frais divers consécutifs à son accident, notamment les frais de change et d’alèses, des frais de table, de lit et de fauteuil, alors que ces frais constituent des dépenses de santé et d’appareillage au sens de l’article L. 431-1 du code de la sécurité sociale, couverts par le livre IV et ne pouvant ainsi donner lieu à indemnisation sur le fondement de l’article L. 452-3, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

2e Civ. - 19 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-18.074. - CA Angers, 21 février 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Laurans, Rap. - Mme Lapasset, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 109, novembre 2013, Actualités, n° 5269, p. 28-29, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“Des préjudices indemnisables en cas de faute inexcusable de l’employeur”).

· Haut de page
N° 180
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Faute inexcusable de l’employeur. - Employeur responsable. - Accident survenu au salarié d’une entreprise de travail temporaire.

Selon l’article L. 412-6 du code de la sécurité sociale, toute personne que l’utilisateur de travail temporaire se substitue dans la direction du salarié mis à disposition est considérée comme substituée à l’employeur.
Encourt dès lors la cassation l’arrêt qui, après avoir constaté qu’un salarié intérimaire a été victime d’un accident du travail en suivant les consignes du responsable d’une entreprise tierce, écarte une faute inexcusable de l’employeur au motif que l’accident résulte des négligences fautives d’un personnel sur lequel ni l’employeur de la victime ni la société utilisatrice n’exerçaient de pouvoir de surveillance ou de contrôle.

2e Civ. - 19 septembre 2013. CASSATION

N° 12-19.522. - CA Aix-en-Provence, 15 février 2012.

Mme Flise, Pt. - M. Cadiot, Rap. - Mme Lapasset, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Me Le Prado, Av.

· Haut de page
N° 181
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Prescription. - Point de départ. - Certificat médical requis par l’article L. 461-1 du code de la sécurité sociale. - Détermination. - Portée.

Viole les dispositions des articles L. 431-2 et L. 461-1 du code de la sécurité sociale la cour d’appel qui déclare irrecevable comme prescrite la demande de prise en charge d’une maladie, au titre de la législation professionnelle, présentée par une victime plus de deux ans après l’établissement d’un certificat médical faisant état des troubles ressentis et de la relation faite, par la victime elle-même, avec son activité professionnelle, alors que les droits de la victime au bénéfice des prestations et indemnités prévues par la législation professionnelle se prescrivent par deux ans à compter, notamment, de la date à laquelle elle est informée du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle par un certificat portant un avis médical sur l’ensemble de ces éléments.

2e Civ. - 19 septembre 2013. CASSATION

N° 12-21.907. - CA Grenoble, 12 mai 2011.

Mme Flise, Pt. - Mme Chauchis, Rap. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Boutet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 109, novembre 2013, Actualités, n° 5268, p. 27, note Gaëlle Le Nestour Drelon (“De la prescription en matière de maladie professionnelle”).

· Haut de page
N° 182
1° SÉCURITÉ SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES

Allocation spécifique de cessation anticipée d’activité. - Attribution. - Conditions. - Détermination. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Responsabilité. - Action en responsabilité. - Exclusion. - Cas. - Attribution au salarié de l’allocation spécifique de cessation anticipée d’activité des salariés ayant été exposés à l’amiante, instaurée par l’article 41 de la loi n° 98-114 du 23 décembre 1998.

3° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Caractérisation. - Soumission du salarié à un suivi médical régulier. - Nécessité (non).

1° Selon l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998, qui crée un dispositif spécifique destiné à compenser la perte d’espérance de vie que peuvent connaître des salariés en raison de leur exposition à l’amiante, une allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (ACAATA) est versée aux salariés et anciens salariés des établissements de fabrication de matériaux contenant de l’amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l’amiante ou de construction et de réparations navales, sous réserve qu’ils cessent toute activité professionnelle, lorsqu’ils remplissent certaines conditions ; le salarié qui est admis au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée d’activité présente sa démission à son employeur.
Il résulte de ces dispositions que le salarié qui a demandé le bénéfice de l’allocation n’est pas fondé à obtenir de l’employeur fautif, sur le fondement des règles de la responsabilité civile, réparation d’une perte de revenu résultant de la mise en oeuvre du dispositif légal.

2° La cour d’appel, qui a constaté que le salarié fondait sa demande de réparation du préjudice résultant du bouleversement de ses conditions d’existence sur la baisse substantielle de ses revenus compensée par une inactivité non souhaitée résultant de l’adhésion au dispositif de l’ACAATA, en a exactement déduit que cette demande, qui ne visait qu’à voir réparer sous une autre dénomination son préjudice économique, ne pouvait qu’être rejetée.

3° La cour d’appel, qui a constaté que le salarié, qui avait travaillé dans un des établissements mentionnés à l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 et figurant sur une liste établie par arrêté ministériel pendant une période où y étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante, se trouvait, par le fait de l’employeur, dans une situation d’inquiétude permanente face au risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante, qu’il se soumette ou non à des contrôles et examens médicaux réguliers, a ainsi caractérisé l’existence d’un préjudice spécifique d’anxiété.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 11-20.948. - CA Paris, 11 mai 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Sabotier, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Bénabent et Jéhannin, Me Spinosi, Av.

Note sous Soc., 25 septembre 2013, commune aux n° 125, n° 126, n° 170, et n° 182 ci-dessus

L’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 a institué, en faveur des travailleurs ayant été particulièrement exposés à l’amiante, un mécanisme de départ anticipé à la retraite : dès lors qu’ils cessent toute activité professionnelle, et à la condition de travailler ou d’avoir travaillé dans un établissement figurant sur une liste établie par arrêté où étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante, les salariés ou anciens salariés d’un tel établissement peuvent, à partir de l’âge de 50 ans, bénéficier d’une allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (ACAATA).

La vocation de ce dispositif est de "compenser la perte d’espérance de vie à laquelle sont confrontées, statistiquement, les personnes contaminées par l’amiante" (“Le drame de l’amiante en France : comprendre, mieux réparer, en tirer des leçons pour l’avenir”, Rapport d’information n° 37 (2005-2006) de Gérard Dériot et Jean-Pierre Godefroy, fait au nom de la mission commune d’information du Sénat, déposé le 26 octobre 2005, deuxième partie, I, B, 1).

Se prononçant pour la première fois sur l’éventuel droit à une indemnisation complémentaire fondée sur le droit commun des salariés ayant demandé le bénéfice de l’ACAATA, la chambre sociale a, par un arrêt du 11 mai 2010 (pourvoi n° 09-42.241, Bull. 2010, V, n° 106, Rapport annuel 2010, p. 318), jugé que ces derniers ne pouvaient prétendre à la"réparation d’une perte de revenu résultant de la mise en œuvre du dispositif légal", fermant ainsi la voie de l’indemnisation d’un préjudice économique.

En revanche, la chambre sociale a admis la compétence des juridictions prud’homales pour indemniser le préjudice moral ou psychologique, dénommé préjudice spécifique d’anxiété, et résultant de l’angoisse permanente dans laquelle se trouvent les salariés ainsi exposés aux poussières d’amiante au cours de leur carrière professionnelle de développer une maladie liée à l’amiante, ce préjudice donnant lieu à réparation sur le fondement du manquement de l’employeur à son obligation de sécurité de résultat.

Par arrêt du 4 décembre 2012, la chambre sociale a modifié le contenu du préjudice d’anxiété en ce que l’obligation de se soumettre à des contrôles et examens réguliers n’en était plus un élément constitutif, ce préjudice étant désormais caractérisé par la seule situation d’inquiétude permanente face au risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante (Soc., 4 décembre 2012, pourvoi n° 11-26.294. Bull. 2012, V, n° 316).

Par cinq arrêts du 25 septembre 2013, dont trois sont publiés au Rapport, la chambre sociale rappelle ces solutions et, surtout, répond pour la première fois à la question de savoir si les salariés admis au bénéfice de l’ACAATA peuvent en outre prétendre à l’indemnisation des troubles subis dans leurs conditions d’existence.

En l’occurrence, les cours d’appel d’Agen et de Paris, pour allouer aux demandeurs, outre une indemnité réparant leur préjudice d’anxiété, une somme en réparation des troubles subis dans leurs conditions d’existence, avaient retenu, au terme de motifs très proches, que les salariés exposés à l’amiante subissent, en raison de la diminution de leur espérance de vie et du risque de développer une maladie grave, une modification dans leurs conditions d’existence caractérisée par l’impossibilité d’envisager sereinement leur avenir pouvant les amener à modifier les orientations de leur vie quotidienne et leurs projets de vie.

De telles motivations ont été censurées (Soc., 25 septembre 2013, pourvoi n° 12-20.912 et pourvoi n° 12-20.157, Bull. 2013, V, n° 202 et 209), les troubles que cette indemnisation visait à réparer étant exclusivement psychologiques, comme ceux déjà indemnisés au titre du préjudice d’anxiété.

La chambre sociale énonce ainsi que "l’indemnisation accordée au titre du préjudice d’anxiété répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante", et casse les arrêts ayant admis l’indemnisation des troubles dans les conditions d’existence au visa de l’article 1147 du code civil et du principe de la réparation intégrale du préjudice, entendu ici dans sa deuxième composante, à savoir que seul le dommage doit être réparé.

A l’inverse, la chambre sociale a approuvé les arrêts des cours d’appel de Toulouse et d’une autre formation de la cour d’appel de Paris qui avaient rejeté les demandes présentées au titre du préjudice résultant du bouleversement dans les conditions d’existence, soit que la demande visait à voir réparer sous une autre dénomination le préjudice économique (Soc., 25 septembre 2013, pourvoi n° 11-20.948, Bull. 2013, V, n° 212), soit que la demande ne constituait qu’une déclinaison du préjudice psychologique n’ouvrant pas droit à une indemnisation distincte du préjudice d’anxiété (Soc., 25 septembre 2013, pourvoi n° 12-12.110, Bull. 2013, V, n° 201).

L’autre apport de ces décisions consiste dans la reconnaissance de la compétence de la juridiction prud’homale pour réparer le préjudice d’anxiété subi par le salarié admis au bénéfice de l’ACAATA, avant la déclaration d’une maladie professionnelle (Soc., 25 septembre 2013, pourvoi n° 12-20.157, précité). Dans cette affaire, l’un des salariés, qui avait été exposé aux poussières d’amiante au cours de sa carrière professionnelle, se trouvait atteint de plaques pleurales depuis 2006, cette affection étant prise en charge au titre des maladies professionnelles, mais le tribunal des affaires de sécurité sociale n’avait reconnu la faute inexcusable que du premier employeur de l’intéressé, et non de la société attraite devant la juridiction prud’homale.

Considérant néanmoins que la réparation du préjudice d’anxiété subi avant la déclaration de la maladie professionnelle était distincte de l’action en réparation de la maladie au sens de l’article L. 451-1 du code de la sécurité sociale, la chambre sociale décide d’approuver la décision des juges du fond ayant condamné le second employeur à payer une somme à ce titre à son ancien salarié.

· Haut de page
· Haut de page
N° 189
SÉPARATION DES POUVOIRS

Compétence judiciaire. - Domaine d’application. - Application du droit de l’Union européenne. - Conformité d’un acte administratif au droit de l’Union européenne. - Appréciation. - Question préjudicielle au juge administratif. - Exclusion. - Conditions. - Détermination. - Portée.

S’agissant du droit de l’Union européenne, dont le respect constitue une obligation, tant en vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qu’en application de l’article 88-1 de la Constitution, il résulte du principe d’effectivité issu des dispositions de ces traités, telles qu’elles ont été interprétées par la Cour de justice de l’Union européenne, que le juge national chargé d’appliquer les dispositions du droit de l’Union a l’obligation d’en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire et qu’à cet effet, il doit pouvoir, en cas de difficulté d’interprétation de ces normes, en saisir lui-même la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu’il s’estime en état de le faire, appliquer le droit de l’Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative d’une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité d’un acte administratif au droit de l’Union européenne.
Encourt par voie de conséquence la cassation l’arrêt qui, pour rejeter les demandes présentées par des organisations syndicales tendant à ce que soit reconnue l’existence d’un usage permettant aux techniciens de plateau de l’Opéra national de Paris de bénéficier d’un âge d’ouverture du droit à pension à 55 ans, l’âge légal étant fixé à 60 ans par l’article 6 du décret du 5 avril 1968, à ce que soit constatée la rupture dans l’égalité de traitement entre ces personnels et ceux des services habillement et perruques-maquillage et à ce qu’il soit enjoint à l’Opéra national de Paris et à la Caisse de retraite des personnels de l’Opéra national de Paris d’appliquer à ces derniers un âge d’ouverture du droit à pension de retraite à 55 ans, avec toutes conséquences de droit sur les prestations dues aux intéressés, retient que si la différence de traitement en matière d’ouverture des droits à la retraite entre les salariés relevant des services techniques de plateau, d’une part, et le personnel des services d’habillement, d’autre part, ne résulte pas d’un texte réglementaire pris en application du décret du 5 avril 1968 ni d’un usage, elle est imputable à la seule autorité administrative, dont le juge judiciaire n’a pas le pouvoir de contrôler les actes.

Soc. - 30 septembre 2013. CASSATION

N° 12-14.752 et 12-14.964. - CA Paris, 1er septembre 2011 et 26 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Struillou, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Richard, SCP Baraduc et Duhamel, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Note sous Soc., 30 septembre 2013, n° 189 ci-dessus

Par cet arrêt du 30 septembre 2013, la chambre sociale a fait application de la décision du 17 octobre 2011 du Tribunal des conflits, SCEA du Chéneau (n° 11-03.828, Bull.2011, T. conflits, n° 24 ; M. Long, P. Weil, G. Braibant et al., Les Grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz, 19e éd., 2013, n° 117) qui a profondément modifié la répartition des compétences entre la juridiction judiciaire et la juridiction administrative s’agissant de l’appréciation de la légalité des actes administratifs telle qu’elle avait été opérée par la décision Septfonds du 16 juin 1923 (Tribunal des conflits, 16 juin 1923, D. 1924, 3, p. 41).

La jurisprudence SCEA du Chéneau réaffirme, tout d’abord, qu’il découle du principe de séparation des pouvoirs que, sous réserve des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire et sauf dispositions législatives contraires :
- seule la juridiction administrative est compétente pour connaître des recours tendant à l’annulation ou à la réformation des décisions prises par l’administration dans l’exercice de ses prérogatives de puissance publique ; 
- seul le juge administratif est, en principe, compétent pour statuer, le cas échéant par voie de question préjudicielle, sur toute contestation de la légalité de telles décisions, soulevée à l’occasion d’un litige relevant à titre principal de l’autorité judiciaire.

Cependant, cette même jurisprudence élargit singulièrement les compétences du juge judiciaire saisi d’un litige à l’occasion duquel est contestée la légalité d’un acte administratif dans deux cas de figure.

Le premier cas se rapporte à la question de l’effectivité du droit communautaire : "s’agissant du cas particulier du droit de l’Union européenne, dont le respect constitue une obligation, tant en vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qu’en application de l’article 88-1 de la Constitution, il résulte du principe d’effectivité issu des dispositions de ces traités, telles qu’elles ont été interprétées par la Cour de justice de l’Union européenne, que le juge national chargé d’appliquer les dispositions du droit de l’Union a l’obligation d’en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire ; qu’à cet effet, il doit pouvoir, en cas de difficulté d’interprétation de ces normes, en saisir lui-même la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu’il s’estime en état de le faire, appliquer le droit de l’Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative d’une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité d’un acte administratif au droit de l’Union européenne".

L’idée sous-jacente est que l’exigence d’effectivité du droit de l’Union européenne justifie que le juge judiciaire écarte de lui-même toute disposition interne contraire à ce droit ou qu’il saisisse directement la CJUE d’une éventuelle difficulté d’interprétation de ce droit afin que soient évitées "les questions préjudicielles au carré", le juge judiciaire renvoyant les justiciables devant le juge administratif et ce dernier saisissant à son tour la CJUE de la question.

Le second volet se rapporte aux autres situations dans lesquelles le respect du droit communautaire n’est pas en cause : "si, en cas de contestation sérieuse portant sur la légalité d’un acte administratif, les tribunaux de l’ordre judiciaire statuant en matière civile doivent surseoir à statuer jusqu’à ce que la question préjudicielle de la légalité de cet acte soit tranchée par la juridiction administrative, il en va autrement lorsqu’il apparaît manifestement, au vu d’une jurisprudence établie, que la contestation peut être accueillie par le juge saisi au principal".

Le volet "droit interne" de la jurisprudence SCEA du Chéneau repose sur la nécessité de concilier le respect du principe de séparation des pouvoirs "tant avec l’exigence de bonne administration de la justice qu’avec les principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions, en vertu desquels tout justiciable a droit à ce que sa demande soit jugée dans un délai raisonnable".

L’arrêt de la chambre sociale ici commenté fait une application du "volet communautaire" de la jurisprudence SCEA du Chéneau, dont il reproduit fidèlement le considérant de principe dans un attendu.

Les circonstances de l’affaire étaient les suivantes : le régime de retraite des personnels de l’Opéra national de Paris est un régime dérogatoire, dont la gestion a été confiée à une caisse de retraite spécifique, la Caisse de retraite des personnels de l’Opéra national de Paris. L’article 6 du décret n° 68-382 du 5 avril 1968 portant statut de la Caisse de retraites des personnels de l’Opéra national de Paris, dans sa rédaction applicable en l’espèce, disposait que le droit à pension était ouvert à un âge différent, suivant la catégorie de personnel :
"- à quarante ans d’âge, pour le personnel féminin de la danse ; 
- à quarante-cinq ans d’âge, pour le personnel masculin de la danse ;
- à cinquante ans d’âge, pour les artistes du chant et des chœurs ;
- à cinquante-cinq ans d’âge pour les machinistes, les électriciens, les régisseurs ayant la responsabilité du spectacle et les pompiers civils ainsi que pour les emplois des autres catégories qui seraient reconnus comme comportant des fatigues exceptionnelles par arrêté concerté du ministre de la culture et de la communication et du ministre du budget ;
- à soixante ans d’âge, pour les autres catégories de personnel".

Certaines catégories du personnel - notamment le personnel des services techniques de plateau - ont pu bénéficier d’un départ en retraite à cinquante-cinq ans en accord avec les autorités de tutelle respectives de la Caisse de retraite et de l’Opéra, alors même qu’aucun arrêté ministériel n’était intervenu. En revanche, les demandes présentées par la Caisse et l’Opéra tendant à ce que le personnel de l’habillement et des perruques-maquillage puissent bénéficier du même avantage s’étaient heurtées au refus de ces autorités.

Des organisations syndicales avaient, dans ces conditions, décidé d’assigner l’Opéra de Paris et la Caisse de retraite devant le tribunal de grande instance, afin qu’il leur soit enjoint de faire bénéficier le personnel de ces services d’un âge d’ouverture des droits à pension de retraite à cinquante-cinq ans, à l’instar des techniciens de plateau, faisant valoir que la différence de traitement en cause constituait une discrimination indirecte désavantageant les femmes employées dans les services habillement et perruques-maquillage et prohibée par la directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail.

Par un jugement du 2 mars 2010, le tribunal de grande instance s’était déclaré incompétent, au profit des juridictions de l’ordre administratif, pour connaître du litige. En appel, la cour d’appel de Paris, par un arrêt du 1er septembre 2011, avait déclaré la juridiction judiciaire compétente pour connaître du litige, mais jugé que le comportement critiqué par les syndicats "n’[était] imputable qu’à la seule autorité administrative, dont le juge judiciaire n’[avait] pas le pouvoir de contrôler les actes".

C’est cette solution et le raisonnement qui la justifie que la chambre sociale censure en se fondant sur le volet "droit communautaire" de la jurisprudence SCEA du Chéneau. Dès lors qu’était alléguée devant le juge judiciaire l’existence d’une discrimination indirecte désavantageant des salariés de sexe féminin, il lui appartenait de rechercher si tel était bien le cas et, "dans l’affirmative, si elle pouvait être justifiée par des raisons objectives, étrangères à toute discrimination, et si le moyen mis en œuvre était approprié et nécessaire à la réalisation de l’objectif poursuivi".

L’issue du litige en cassation devant la chambre sociale permet de prendre la mesure de toutes les potentialités de la jurisprudence SCEA du Chéneau dans les procédures juridictionnelles mettant en cause un employeur public et du personnel employé sous un régime de droit privé combiné avec des règles spéciales prises par des autorités publiques.
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N° 190
SOCIÉTÉ ANONYME

Expertise de gestion. - Désignation de l’expert. - Demandeur. - Comité d’entreprise. - Limites. - Demande dirigée contre la société mère. - Irrecevabilité.

Si la demande de désignation d’un expert en vue de présenter un rapport sur une opération de gestion d’une société, formée par son comité d’entreprise sur le fondement des dispositions de l’article L. 225-231 du code de commerce, n’a pas à être précédée d’une question écrite, elle obéit, pour le surplus, aux conditions posées par ce texte.
Une cour d’appel, saisie d’une demande relative à une opération relevant de la gestion de la société à laquelle appartient le comité d’entreprise, en déduit justement que la demande dirigée contre la société mère de cette dernière est irrecevable.

Com. - 10 septembre 2013. REJET

N° 12-16.509. - CA Versailles, 14 décembre 2011.

M. Espel, Pt. - M. Le Dauphin, Rap. - Mme Batut, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 32, 26 septembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2168, note Alain Lienhard (“Expertise de gestion (comité d’entreprise) : conditions de recevabilité”). Voir également la Gazette du Palais, n° 289-290, 16-17 octobre 2013, Doctrine, p. 5 à 9, note Georges Teboul (“Petite sonate d’automne du droit des entreprises en difficulté”), la Revue Lamy droit des affaires, n° 86, octobre 2013, Actualités, n° 4759, p. 19, note Ildo D. Mpindi (“Expertise de gestion dans les groupes de sociétés”), la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 11/13, novembre 2013, décision n° 907, p. 852-853, et le Bulletin Joly Sociétés, n° 11, novembre 2013, Sociétés par actions, n° 110v1, p. 728 à 730, note Jean-François Barbièri (“Comité d’entreprise et information sur une opération intragroupe”).

· Haut de page
N° 191
SOCIÉTÉ CIVILE

Parts sociales. - Cession. - Connaissance personnelle par un tiers. - Effets. - Opposabilité. - Cession non déposée au registre du commerce et des sociétés. - Absence d’influence.

La cession de parts sociales qui n’a pas fait l’objet d’un dépôt d’actes en annexe du registre du commerce et des sociétés est opposable à un tiers qui en avait personnellement connaissance.

Com. - 24 septembre 2013. REJET

N° 12-24.083. - CA Douai, 10 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Pietton, Rap. - M. Mollard, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Gaschignard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 34, 10 octobre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2272 (“Cession de parts sociales non publiées (SCI) : opposabilité aux tiers”).

· Haut de page
N° 192
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

Associés. - Obligations envers la société. - Non-concurrence. - Etendue. - Détermination.

Sauf stipulation contraire, l’associé d’une société par actions simplifiée n’est pas, en cette qualité, tenu de s’abstenir d’exercer une activité concurrente de celle de la société et doit seulement s’abstenir d’actes de concurrence déloyale.

Com. - 10 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-23.888. - CA Lyon, 24 mai 2012.

M. Espel, Pt. - M. Le Dauphin, Rap. - Mme Batut, Av. Gén. - SCP Bénabent et Jéhannin, Me Jacoupy, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 32, 26 septembre 2013, Actualité / droit des affaires, p. 2169, note Alain Lienhard (“Société par actions simplifiée : activité concurrente de l’associé”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 43, 24 octobre 2013, Etudes et commentaires, n° 1580, p. 27 à 29, note Alain Couret et Bruno Dondero (“L’associé en concurrence avec sa propre société”), la Revue Lamy droit des affaires, n° 86, octobre 2013, Actualités, n° 4754, p. 16, note Ildo D. Mpindi (“Activité concurrente et devoir de loyauté : situation de l’associé d’une SAS”), la revue Contrats, concurrence, consommation, n° 11, novembre 2013, commentaire n° 238, p. 23-24, note Marie Malaurie-Vignal (“L’obligation de loyauté en droit des sociétés”), la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 11/13, novembre 2013, décision n° 896, p. 841, le Bulletin Joly Sociétés, n° 11, novembre 2013, Sociétés par actions, n° 110v4, p. 724 à 727, note Jean-François Barbièri (“Loyauté de l’associé en SAS et faculté de concurrencer la société”), et la Revue des sociétés, n° 11, novembre 2013, Jurisprudence, p. 625 à 628, note Bernard Saintourens (“Associé de SAS et activité concurrente à celle de la société”).

· Haut de page
N° 193
1° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords particuliers. - Banque. - Société Crédit lyonnais. - Accord relatif au compte épargne-temps du 25 juin 2007. - Article 3.5. - Utilisation des droits acquis. - Epargne en jours. - Indemnisation. - Calcul. - Base de calcul. -Détermination. - Portée.

2° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Aménagement du temps de travail. - Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003. - Article 7. - Repos et congés. - Droit au congé annuel payé. - Droit à congés supplémentaires. - Affectation à un compte épargne-temps. - Dispositions nationales légales et conventionnelles. - Possibilité. - Détermination.

1° Fait une exacte application de l’article 3.5 de l’accord d’entreprise relatif au compte épargne-temps du 25 juin 2007, modifié le 18 mars 2008, selon lequel l’indemnisation des droits inscrits au compte épargne-temps avait lieu sur la base de la rémunération fixe brute (rémunération de base annuelle brute ainsi que, le cas échéant, la prime de spécialité), la cour d’appel qui décide que la formule à appliquer pour calculer le montant d’une heure monétisée est la suivante : rémunération de base annuelle brute comprenant le treizième mois et la prime de spécialité éventuellement versée / 1607 heures.

2° L’article 7 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003, qui prévoit que la période minimale de congé annuel de quatre semaines ne peut être remplacée par une indemnité financière qu’en cas de fin de la relation de travail, ne s’oppose pas à ce que des droits à congés supplémentaires puissent être accordés au salarié dans des conditions fixées par le droit national, tels que l’article L. 3152-2 du code du travail, qui ne permet l’affectation au compte épargne-temps que des congés annuels excédant vingt-quatre jours ouvrables, et l’article 3.5 de l’accord d’entreprise du 25 juin 2007, qui prévoit la monétisation des jours de congés en excluant ceux épargnés au titre de la cinquième semaine de congés payés.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 12-10.037. - CA Paris, 3 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.
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N° 194
1° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords particuliers. - Transports. - Convention nationale des transports routiers et activités auxiliaires du transport. - Indemnités prévues par le protocole du 30 avril 1974. - Indemnité de repas unique. - Attribution. - Conditions. - Détermination. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Formalités légales. - Lettre de licenciement. - Contenu. - Information en matière de droit à la formation. - Obligation de l’employeur. - Etendue. - Détermination. - Portée.

1° Les dispositions de l’article 8 du protocole du 30 avril 1974 annexé à la convention collective nationale des transports routiers et activités auxiliaires du transport du 21 décembre 1950, relatives aux conditions d’attribution de l’indemnité de repas unique, ne sont applicables qu’aux salariés contraints, du fait d’un déplacement, de prendre un repas hors de leur domicile ou de leur lieu de travail.

2° L’employeur doit, dans la lettre de licenciement, sauf faute lourde, informer le salarié de la possibilité qu’il a de demander, jusqu’à l’expiration du préavis, que celui-ci soit ou non exécuté, ou pendant une période égale à celle du préavis qui aurait été applicable, à bénéficier d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

Soc. - 25 septembre 2013. REJET

N° 12-20.310. - CA Lyon, 2 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Monod et Colin, Av.
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N° 195
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords particuliers. - Accord national interprofessionnel du 10 février 1969. - Commission paritaire de l’emploi. - Saisine. - Obligation de l’employeur. - Cas. - Licenciement collectif d’ordre économique. - Défaut de saisine préalable. - Sanction. - Portée.

Les articles 5 et 15 de l’accord national interprofessionnel du 10 février 1969 mettent à la charge de l’employeur une obligation conventionnelle de saisir la commission paritaire de l’emploi préalablement aux licenciements envisagés.
Il en résulte que la méconnaissance de cette obligation prive les licenciements de cause réelle et sérieuse.

Soc. - 30 septembre 2013. REJET

N° 12-15.940 à 12-15.943. - CA Douai, 31 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Corbel, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 439, 21 octobre 2013, Actualités, n° 1104, p. 1952, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Obligation conventionnelle de saisir une commission paritaire de l’emploi”).
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N° 196
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Publicité. - Convention nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité française. - Article 68. - Licenciement individuel du collaborateur cadre. - Indemnité de préavis. - Bénéfice. - Conditions. - Détermination. - Portée.

L’article 68 de la convention collective nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité française du 22 avril 1955 dispose qu’en cas de licenciement individuel, le collaborateur cadre licencié bénéficiera : 
a) d’un préavis de trois mois ou, le cas échéant, de l’indemnité correspondante ;
b) de l’indemnité compensatrice de congé payé à laquelle il peut prétendre ;
c) de l’indemnité de licenciement, telle qu’elle est prévue à la présente convention.
Que, cependant, si le licenciement est prononcé à la suite d’une faute grave, l’indemnité de licenciement pourra être supprimée. Le texte ajoute en facteur commun qu’en cas de faute lourde, il pourra être procédé au licenciement de l’intéressé, sans préavis ni indemnité. 
Il résulte de la combinaison de ces dispositions que ce n’est qu’en cas de faute lourde que le collaborateur cadre licencié peut être privé de l’indemnité de préavis.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-19.487. - CA Paris, 21 mars 2012.

M. Frouin, Pt (f.f.). - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

· Haut de page
N° 197
STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Journaliste professionnel. - Statut. - Application. - Conditions. - Activité principale de l’employeur. - Entreprise ou agence de presse. - Nécessité (non). - Publication de presse disposant d’une indépendance éditoriale. - Détermination. - Portée.

Il résulte de l’article L. 7111-3 du code du travail que, dans le cas où l’employeur n’est pas une entreprise de presse ou une agence de presse, la qualité de journaliste professionnel peut être retenue si l’intéressé exerce son activité dans une publication de presse disposant d’une indépendance éditoriale.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION

N° 12-17.516. - CA Paris, 15 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Linden, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

Note sous Soc., 25 septembre 2013, n° 197 ci-dessus

Selon l’article L. 7111-3 du code du travail, est journaliste professionnel "toute personne qui a pour activité principale, régulière et rétribuée, l’exercice de sa profession dans une ou plusieurs entreprises de presse, publications quotidiennes et périodiques ou agences de presse et qui en tire le principal de ses ressources".

La question posée en l’espèce était la suivante : la rédactrice en chef d’une revue éditée par une chambre syndicale peut-elle prétendre au statut de journaliste professionnel ? La cour d’appel avait donné gain de cause à l’intéressée, en retenant que la revue en cause, "Ateliers d’art", publication non réservée aux seuls artisans professionnels puisque s’adressant à un large public, peut être classée dans la catégorie générale de la presse d’information, dans la mesure où y sont publiés des articles de fond sur l’art de la céramique.

La définition du journaliste professionnel a donné lieu à une jurisprudence abondante, tant de la Cour de cassation que du Conseil d’État.

Dans la majeure partie des arrêts de la Cour de cassation, il était jugé que le statut de journaliste professionnel implique l’exercice de l’activité dans une entreprise de presse (Soc., 22 octobre 1996, pourvoi n° 94-17.199, Bull. 1996, V, n° 341 ; Soc., 10 octobre 2001, pourvoi n° 99-45.852). Ainsi, a été rejeté le pourvoi d’un rédacteur en chef adjoint, responsable des numéros spéciaux de "60 millions de consommateurs", qui avait formé une demande fondée sur la convention collective nationale des journalistes (Soc., 17 mars 1999, pourvoi n° 96-45.487) : il a été retenu que cette publication avait pour objectif unique l’information des consommateurs et ne constituait pas un établissement autonome au sein de l’entreprise, de sorte que son éditeur, l’Institut national de la consommation, n’était pas une entreprise de presse. Certains arrêts se référaient à l’information du public ou des lecteurs. Ainsi, selon la chambre sociale (Soc., 5 mars 1987, pourvoi n° 84-41.834, Bull. 1987, V, n° 119), le journaliste professionnel est celui qui a pour occupation principale régulière et rétribuée d’apporter une collaboration intellectuelle et permanente en vue de l’information des lecteurs (voir, dans le même sens, Soc., 1er avril 1992, pourvoi n° 88-42.951, Bull. 1992, V, n° 221 ; Soc., 30 juin 2009, pourvoi n° 08-42.770).

De son côté, le Conseil d’État jugeait de façon constante que la reconnaissance de la qualité de journaliste professionnel n’est pas nécessairement subordonnée à la condition que l’activité soit exercée au sein d’une entreprise de presse (voir, par exemple, Conseil d’Etat, 22 juin 2001, n° 219930).

Il existait ainsi incontestablement une divergence de jurisprudence entre les deux ordres de juridiction, relevée par des auteurs.

Par l’arrêt du 25 septembre 2013 ici commenté, qui marque une évolution de sa jurisprudence, la Cour de cassation se prononce de manière à mettre fin à cette divergence, en jugeant que, dans le cas où l’employeur n’est pas une entreprise de presse ou une agence de presse, la qualité de journaliste professionnel peut être retenue si l’intéressé exerce son activité dans une publication de presse disposant d’une indépendance éditoriale. Ce concept d’indépendance éditoriale a été retenu car il est au cœur de la fonction de journaliste.

L’arrêt d’appel a été cassé, les juges du fond n’ayant pas constaté que la salariée exerçait son activité dans une publication de presse disposant d’une indépendance éditoriale.
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N° 198
1° STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Marin. - Durée du travail. - Durée hebdomadaire. - Modulation. - Accord de modulation. - Limites maximales légales des heures de travail. - Respect. - Nécessité. - Portée.

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Réduction négociée du temps de travail. - Modulation du temps de travail. - Mise en oeuvre. - Répartition des horaires par un accord collectif. - Moment. - Effets. - Modification du contrat de travail. - Détermination. - Portée.

1° L’article L. 212-8 du code du travail, relatif à la modulation du temps de travail et applicable aux marins salariés des entreprises d’armement maritime, prévoit que la convention ou l’accord permettant le recours à la modulation du temps de travail doit respecter les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires de travail définies par les deuxièmes alinéas des articles L. 212-1 et L. 212-7 du code du travail, soit dix heures de travail par jour et quarante-huit heures de travail par semaine, ou quarante-quatre heures sur une période de douze semaines.
Les dérogations ouvertes par les articles 24 et 25 du code du travail maritime ne concernent que l’article L. 212-1 du code du travail et n’affectent pas les dispositions spéciales des articles 24-2 du code du travail maritime et L. 212-8 du code du travail. Les dispositions du code du travail maritime concernant l’organisation et la durée du travail à bord sont applicables, pour le temps de leur embarquement et sous réserve de dispositions collectives plus favorables, aux personnels non marins, lorsque ces personnels sont conduits, en exécution de leur contrat de travail, à servir en mer.
Viole la loi l’arrêt qui rejette une demande de rappel de salaires au motif que l’accord collectif stipule des limites maximales des heures de travail effectif de douze heures par période de vingt-quatre heures et soixante-douze heures de travail par période de sept jours ainsi que des temps de repos journaliers de six heures par jour dont un repos continu d’au moins huit heures, et que l’article L. 212-8 autorise la conclusion d’un accord collectif prévoyant une variation de la durée hebdomadaire du travail à condition que cette durée n’excède pas, sur un an, un plafond de 1 600, puis 1 607 heures annuelles, alors qu’elle avait constaté que l’accord ne respectait pas les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires de travail prévues par l’article L. 212-8 du code du travail.

2° L’instauration d’une modulation du temps de travail constitue une modification du contrat de travail qui requiert l’accord exprès du salarié.
Si l’article 45 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 insère dans le code du travail l’article L. 3122-6, selon lequel la mise en place d’une répartition des horaires sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année prévue par un accord collectif ne constitue pas une modification du contrat de travail, ce texte, qui, modifiant l’état du droit existant, n’a ni caractère interprétatif ni effet rétroactif, n’est applicable qu’aux dispositions de mise en oeuvre de la modulation du temps de travail prises après publication de ladite loi.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-17.776 et 12-17.777. - CA Aix-en-Provence, 17 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - Me Spinosi, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Note sous Soc., 25 septembre 2013, n° 198 ci-dessus

Dans un arrêt du 28 septembre 2010, la chambre sociale de la Cour de cassation avait jugé que "l’instauration d’une modulation du temps de travail constitue une modification du contrat de travail qui requiert l’accord exprès du salarié" (Soc., 28 septembre 2010, pourvoi n° 08-43.161, Bull. 2010, V, n° 197). Le pourvoi invoquait cette jurisprudence pour critiquer l’arrêt d’une cour d’appel rejetant une demande de rappel de salaire en s’appuyant sur un accord instituant une modulation du temps de travail sans constater que le salarié avait bien donné son accord exprès à la modification du contrat de travail qui en découlait.

Mais, postérieurement, et en réaction au prononcé de cet arrêt, le législateur est intervenu, le 22 mars 2012, pour introduire dans le code du travail un article L. 3122-6, aux termes duquel "la mise en place d’une répartition des horaires sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année prévue par un accord collectif ne constitue pas une modification du contrat de travail" (loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches administratives, article 45).

Bien que ce texte n’ait pas été invoqué par les parties, la chambre sociale, à l’occasion du litige ayant donné lieu à l’arrêt ici commenté, précise les conditions d’application dans le temps de cette réforme, afin de fixer l’état du droit sur ce point et lever d’éventuelles incertitudes. Or la jurisprudence issue de l’arrêt du 28 septembre 2010 avait fixé la portée des accords de modulation sur les contrats en cours et cette solution s’inscrivait dans une jurisprudence plus large selon laquelle un accord collectif ne peut, sans l’accord des salariés concernés, modifier les droits qu’ils tiennent de leur contrat de travail (Soc., 14 mai 1998, pourvoi n° 96-43.797, Bull. 1998, V, n° 251), pas plus qu’il ne peut modifier le contrat de travail d’un salarié (Soc., 25 février 2003, pourvoi n° 01-40.588, Bull. 2003, V, n° 64). Dès lors, la loi nouvelle modifiait bien l’état du droit existant et ne pouvait pas être regardée comme étant simplement interprétative (Soc., 8 juin 2011, pourvoi n° 09-67.051, Bull. 2011, V, n° 142). Il n’était pas davantage possible de retenir un éventuel caractère rétroactif de la loi. En outre, un tel effet rétroactif aurait pu remettre en cause les créances de salaires acquises avant l’entrée en vigueur de la loi du 22 mars 2012 précitée, créances qui pourraient relever de la qualification d’"espérances légitimes" au sens de l’article premier du Protocole n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Soc., 24 novembre 2010, pourvoi n° 08-44.181, Bull. 2010, V, n° 268 ; Soc., 21 mars 2012, pourvoi n° 04-47.532, Bull.2012, V, n° 101).
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N° 201
SYNDICAT PROFESSIONNEL

Action en justice. - Action visant à obtenir l’exécution d’une convention ou d’un accord collectif de travail. - Conditions. - Intérêt collectif de la profession. - Applications diverses. - Respect de règles conventionnelles organisant une reprise de personnel en cas de transfert de marché.

Dès lors que l’annexe VI à la convention collective nationale du personnel au sol des entreprises de transport aérien oblige le nouveau titulaire du marché à soumettre un avenant aux salariés concernés sans que ces derniers soient tenus de l’accepter, l’action d’un syndicat ayant pour objet d’obtenir l’exécution de cet accord collectif est recevable en ce qu’elle ne tend pas à imposer aux salariés la conclusion d’un contrat de travail avec l’entreprise entrante.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-13.697, 12-14.980 et 12-16.979. - CA Paris, 5 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Finielz, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Piwnica et Molinié, Av.
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N° 202 
SYNDICAT PROFESSIONNEL

Représentativité. - Syndicat non affilié à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale. - Syndicat catégoriel. - Modalités légales particulières d’appréciation. - Appréciation catégorielle de la représentativité. - Exclusion. - Détermination. - Portée.

Un syndicat représentant les praticiens-conseils du régime d’assurance maladie ne peut pas se prévaloir des dispositions de l’article L. 2122-2 du code du travail dès lors que, rattaché d’une part à l’union confédérale des médecins salariés de France (UCMSF), qui n’est pas interprofessionnelle, et d’autre part à l’union nationale des syndicats autonomes (UNSA), qui n’est pas catégorielle, il n’est pas affilié à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale.

Soc. - 24 septembre 2013. IRRECEVABILITÉ ET REJET

N° 12-27.647 et 12-60.556. - TI Paris 20, 30 octobre 2012.

M. Béraud, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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N° 203
SYNDICAT PROFESSIONNEL

Section syndicale. - Représentant. - Désignation. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Les dispositions de l’article L. 2142-1-1 du code du travail, qui interdisent de désigner, immédiatement après l’organisation des élections professionnelles, en qualité de représentant de section syndicale le salarié qui exerçait cette même fonction au moment des élections, ne sont pas opposables au syndicat dès lors que le périmètre de ces élections est différent de celui retenu lors des élections précédentes et au sein duquel le représentant de la section avait été désigné.
Doit dès lors être cassé le jugement qui, après avoir constaté que, par suite d’une modification de l’entreprise, les élections s’étaient déroulées dans un périmètre différent des précédentes, annule la désignation d’un salarié en qualité de représentant de la section syndicale au motif qu’exerçant ce même mandat au moment des élections, il ne pouvait être de nouveau désigné en cette même qualité jusqu’aux six mois précédant la date des élections professionnelles suivantes.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-26.612. - TI Vanves, 4 octobre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Béraud, Rap. - M. Weissmann, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.
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N° 206
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Durée journalière. - Durée maximale. - Durées maximales fixées par le droit interne. - Preuve. - Charge. - Détermination. - Portée.

La preuve du respect des seuils et plafonds prévus par le droit de l’Union européenne et des durées maximales de travail fixées par le droit interne incombe à l’employeur.

Soc. - 25 septembre 2013. CASSATION

N° 12-13.267. - CA Pau, 1er décembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Peignot, Garreau et Bauer-Violas, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 34, 10 octobre 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 2277 (“Durée maximale quotidienne de travail : charge de la preuve”).
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N° 13 
APPEL CIVIL

Décisions susceptibles. - Ordonnance du juge de la mise en état. - Ordonnance statuant sur un incident de nature à mettre fin à l’instance.

Il résulte de l’article 776, 1°, du code de procédure civile que, même lorsqu’elles ne mettent pas fin à l’instance, les ordonnances du juge de la mise en état statuant sur un incident de nature à y mettre fin peuvent être frappées d’appel indépendamment du jugement sur le fond. 
En conséquence, est recevable l’appel formé contre l’ordonnance du juge de la mise en état rejetant un incident de péremption d’instance.

2e Civ. - 11 juillet 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-15.994. - CA Aix-en-Provence, 14 octobre 2011.

Mme Flise, Pt. - M. de Leiris, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - SCP Le Bret-Desaché, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 10, octobre 2013, commentaire n° 276, p. 28, note Roger Perrot (“Appel contre les ordonnances”).
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N° 30 
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Code du travail de Nouvelle-Calédonie. - Travail temporaire. - Contrat de mission. - Cas de recours interdits. - Emploi lié à un besoin structurel de l’entreprise. - Détermination. - Portée.

L’appel à des travailleurs temporaires pour assurer un besoin structurel n’est pas compatible avec le caractère limitatif des cas de recours prévus par les articles Lp. 124-3, 124-5 et 124-8 du code du travail de Nouvelle-Calédonie. 
Justifie dès lors sa décision la cour d’appel qui, après avoir constaté que les missions successives du salarié visaient à satisfaire un besoin permanent et durable de l’entreprise, requalifie le contrat en contrat de travail à durée indéterminée et dit que la rupture des relations contractuelles doit s’analyser en un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Soc. - 10 juillet 2013. REJET

N° 12-13.831. - CA Nouméa, 9 novembre 2011.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer, Av.
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N° 31 
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Maladie. - Maladie ou accident non professionnel. - Inaptitude au travail. - Obligation de reclassement. - Délai d’un mois. - Caractère préfix. - Portée.

Selon l’article L. 1226-4 du code du travail, à l’issue du délai préfix d’un mois prévu par cet l’article, l’employeur, tenu, en l’absence de reclassement ou de licenciement du salarié déclaré inapte, de reprendre le paiement du salaire, ne peut substituer à cette obligation le paiement d’une indemnité de congés payés non pris, ni contraindre le salarié à prendre ses congés.

Soc. - 3 juillet 2013. REJET

N° 11-23.687. - CA Nancy, 30 juin 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - Me Balat, SCP Boulloche, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 35, 26 août 2013, Actualités, n° 882, p. 1521, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Obligation de reprise du paiement du salaire”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 669, p. 599, la Revue Lamy droit des affaires, n° 85, septembre 2013, Repères - Droit du travail, n° 4735, p. 70 à 72, note Bruno Siau (“Indemnisation des préjudices causés par l’inaptitude physique du salarié à la suite d’un accident du travail”), La Semaine juridique, édition sociale, n° 42, 15 octobre 2013, Jurisprudence, n° 1408, p. 30-31, note Alexandre Barège (“Inaptitude : pas de substitution à l’obligation de reprendre le paiement du salaire”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 86, octobre 2013, Droit du travail, n° 4781, p. 51 à 53, note Bruno Siau (“Indemnisation des préjudices causés par l’inaptitude physique du salarié à la suite d’un accident du travail”).
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N° 32 
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Clause de non-concurrence. - Renonciation de l’employeur. - Modalités. - Modalités fixées par le contrat de travail. - Notification. - Délai. - Respect. - Appréciation. - Date d’envoi. - Détermination. - Portée.

Lorsque le contrat de travail prévoit que, dans un délai déterminé à compter de la rupture, l’employeur peut libérer le salarié de l’obligation de non-concurrence à laquelle il était astreint par l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, c’est la date d’envoi de cette lettre qui détermine le respect par l’employeur du délai contractuel.

Soc. - 10 juillet 2013. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI

N° 12-14.080. - CA Poitiers, 14 décembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Terrier-Mareuil, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Piwnica et Molinié, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 678, p. 606. Voir également la revue Droit social, n° 10, octobre 2013, Actualités, p. 857-858, note Jean Mouly (“La renonciation de l’employeur à la clause de non-concurrence produit ses effets même en l’absence d’information du salarié”), la Gazette du Palais, n° 293-295, 20-22 octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 32-33, note Christophe Frouin (“Renonciation à la clause de non-concurrence : la Cour de cassation affranchit l’employeur des aléas postaux”), et La Semaine juridique, édition sociale, n° 44-45, 29 octobre 2013, Jurisprudence, n° 1430, p. 30-31, note Isabelle Beyneix (“Renonciation de l’employeur au bénéfice de la clause de non-concurrence”).
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N° 33 
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Entretien préalable. - Délai entre l’entretien et la signature de la convention de rupture. - Disposition légale le prévoyant. - Défaut. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Existence d’un différend. - Absence d’incidence. - Détermination. - Portée.

3° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Rupture conventionnelle. - Forme. - Convention signée par les parties. - Validité. - Conditions. - Consentement. - Appréciation. - Office du juge. - Portée.

1° L’article L. 1237-12 du code du travail n’instaure pas de délai entre, d’une part, l’entretien au cours duquel les parties au contrat de travail conviennent de la rupture du contrat et, d’autre part, la signature de la convention de rupture prévue à l’article L. 1237-11 du code du travail.

2° L’existence d’un différend entre les parties au contrat de travail n’affecte pas par elle-même la validité de la convention de rupture conclue en application de l’article L. 1237-11 du code du travail.

3° Doit être approuvée la cour d’appel qui a déclaré valide la convention de rupture du contrat de travail après avoir relevé, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation, qu’aucune pression ou contrainte n’avait été exercée sur le salarié pour l’inciter à choisir la voie de la rupture conventionnelle.

Soc. - 3 juillet 2013. REJET

N° 12-19.268. - CA Poitiers, 14 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. David, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Laugier et Caston, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 26, 18 juillet 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 1752 (“Convention de rupture : délai entre l’entretien et la rupture”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 35, 26 août 2013, Actualités, n° 881, p. 1520, note Danielle Corrignan-Carsin (“Une convention de rupture conventionnelle peut être signée dès l’entretien”), cette même revue, n° 38, 16 septembre 2013, Chroniques - droit des contrats, n° 974, p. 1702 à 1709, spéc. n° 6, p. 1705-1706, note Grégoire Loiseau (“L’annulation pour violence de la rupture conventionnelle du contrat de travail”), la Revue de droit du travail, n° 9, septembre 2013, Chroniques, n° 555, p. 555 à 558, note Gilles Auzero (“Rupture conventionnelle : la sécurisation en marche !”), la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, Chronique, p. 579 à 584, note Yann Leroy (“La Cour de cassation à la rencontre de la rupture conventionnelle”), ce même numéro, décision n° 674, p. 601 à 603, laRevue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, commentaire n° 150, p. 44-45, note François Taquet (“Conditions de validité de la rupture conventionnelle du contrat de travail”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 86, octobre 2013, Repères - Droit du travail, n° 4784, p. 55, note Florent Canut (“Rupture conventionnelle : la Cour de cassation poursuit son oeuvre”).

Note sous Soc., 3 juillet 2013, n° 33 ci-dessus

L’article L. 1237-11 du code du travail, issu de la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail, instaure un nouveau mode de résiliation du contrat de travail à durée indéterminée, la rupture conventionnelle, mettant ainsi en œuvre l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail. Ce texte prévoit que "l’employeur et le salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie".

Avant l’intervention de la loi du 25 juin 2008, la jurisprudence de la chambre sociale avait admis qu’en application de l’article 1134 du code civil, le contrat de travail pouvait prendre fin du commun accord des parties. Cependant, cette rupture devait intervenir en dehors de tout litige entre l’employeur et le salarié (Soc., 31 mars 1998, pourvoi n° 96-43.016, Bull. 1998, V, n° 189), sauf en cas de rupture négociée du contrat de travail intervenue dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi mis en place pour un motif économique (Soc., 11 février 2009, pourvoi n° 08-40.095, Bull. 2009, V, n° 43).

Par cet arrêt, la Cour de cassation continue de préciser les conditions de validité de la rupture conventionnelle.

Elle indique que l’article L. 1237-12 du code du travail n’instaure pas de délai entre, d’une part, l’entretien au cours duquel les parties au contrat de travail conviennent de la rupture du contrat, d’autre part, la signature de la convention de rupture.

Afin de garantir la liberté de leur consentement, le salarié et l’employeur ont la faculté de se faire conseiller au cours de la phase de négociation précédant la conclusion de la rupture conventionnelle et disposent d’un droit de rétractation qu’ils peuvent exercer dans les quinze jours suivant la signature de la convention. Ni les partenaires sociaux ni le législateur n’ont entendu prévoir de délai de réflexion avant la signature de la convention. La rupture conventionnelle étant, contrairement aux autres modes de rupture du contrat de travail, d’essence consensualiste, l’arrêt affirme que la convention de rupture peut ainsi être conclue à l’issue d’un seul entretien entre l’employeur et le salarié.
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N° 34 
CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

Cause. - Cause non exprimée. - Défaut de cause. - Preuve. - Charge. - Détermination.

C’est sans inverser la charge de la preuve qu’une cour d’appel, constatant que le signataire d’une reconnaissance de dette dont la cause est inexprimée apporte la preuve, en démontrant l’absence de réalité de la remise, préalable ou concomitante à la signature de l’acte, des fonds prétendument prêtés, que la cause invoquée par le bénéficiaire est inexistante, décide d’annuler cette reconnaissance en application de l’article 1131 du code civil.

1re Civ. - 3 juillet 2013. REJET

N° 12-16.853. - CA Bordeaux, 31 janvier 2012.

M. Gridel, Pt (f.f.). - Mme Verdun, Rap. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Delaporte, Briard et Trichet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 26, 18 juillet 2013, Actualité / droit civil, p. 1746 (“Reconnaissance de dette : nullité pour défaut de cause”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 108, octobre 2013, Actualités, n° 5218, p. 14, note Cécile Le Gallou (“Le concubin était trop zélé...”), la Gazette du Palais, n° 282-283, 9-10 octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des contrats, p. 16, note Dimitri Houtcieff (“Des causes de renversement de la présomption de cause”), et laRevue de jurisprudence de droit des affaires, n° 11/13, novembre 2013, décision n° 930, p. 869-870.
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N° 35 
CONTRÔLE JUDICIAIRE

Obligations. - Obligation de fournir un cautionnement. - Cautionnement. - Finalités. - Réparation des dommages causés par l’infraction. - Préjudice causé au Trésor public.

La juridiction d’instruction a, en application des articles 138, 11°, et 142 du code de procédure pénale, le pouvoir d’ordonner un cautionnement, destiné en partie à garantir le paiement des sommes dont la fixation relève de l’administration fiscale. 
Encourt en conséquence la cassation l’arrêt qui, pour juger que le cautionnement ne peut garantir le paiement d’un redressement fiscal, énonce que, si la juridiction répressive est appelée à se prononcer et éventuellement à condamner du chef du délit de fraude fiscale, tel que prévu et réprimé par les articles 1741 à 1745 du code général des impôts, elle n’est pas appelée à assurer la réparation du préjudice causé au Trésor public et à déterminer le montant de l’impôt éludé et des majorations y afférentes.

Crim. - 21 août 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION

N° 13-83.838. - CA Paris, 25 avril 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Desportes, Av. Gén. - Me Foussard, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit fiscal, n° 43-44, 24 octobre 2013, Chronique - droit pénal fiscal, n° 491, p. 19 à 24, spéc. n° 12, p. 24, note Renaud Salomon.

· Haut de page
N° 36 
CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 14. - Interdiction de discrimination. - Violation. - Défaut. - Cas. - Interdiction à la victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle imputable à la faute inexcusable de l’employeur d’exercer contre celui-ci une action en réparation conformément au droit commun.

Les dispositions des articles L. 451-1, L. 452-1 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale, qui interdisent à la victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle imputable à la faute inexcusable de l’employeur d’exercer contre celui-ci une action en réparation conformément au droit commun et prévoient une réparation spécifique des préjudices causés, n’engendrent pas une discrimination prohibée par l’article 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article premier du Protocole additionnel n° 1 à la Convention, du seul fait que la victime ne peut obtenir une réparation intégrale de son préjudice.

2e Civ. - 11 juillet 2013. REJET

N° 12-15.402. - CA Paris, 12 janvier 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Olivier, Rap. - M. Girard, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 28, 1er août 2013, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 1908 (“Accident du travail (faute inexcusable) : limitation de l’action en réparation”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 708, p. 627-628, la Gazette du Palais, n° 279-281, 6-8 octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit du dommage corporel, p. 18-19, note Claudine Bernfeld (“Fin de partie pour la faute inexcusable. Victime perdante”), la Revue Lamy droit civil, n° 108, octobre 2013, Actualités, n° 5227, p. 25-26, note Jean-Philippe Bugnicourt (“Accident du travail, réparation intégrale et Convention EDH”), et La Semaine juridique, édition sociale, n° 44-45, 29 octobre 2013, Jurisprudence, n° 1433, p. 35-36, note Dominique Asquinazi-Bailleux (“La législation privant la victime d’un accident dû à la faute inexcusable de l’employeur d’obtenir la réparation intégrale n’engendre pas une discrimination prohibée par la Convention EDH”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 42 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Créanciers. - Déclaration des créances. - Domaine d’application. - Exclusion. - Créance du cessionnaire au passif du cédant.

Dans les rapports entre le cédant et le cessionnaire, le transfert de la créance s’opérant indépendamment de sa signification au débiteur cédé, le cessionnaire n’a pas à déclarer sa créance au passif du cédant.

Com. - 9 juillet 2013. IRRECEVABILITÉ ET CASSATION PARTIELLE

N° 11-27.417 et 12-12.102. - CA Grenoble, 6 octobre 2011.

M. Espel, Pt. - Mme Jacques, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 272-274, 29 septembre-1er octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises, p. 32-33, note Pierre-Michel Le Corre (“Cession de créance et déclaration de créance”). Voir également la Revue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, Etudes, n° 23, p. 7 à 9, note Florent Petit (“Actualité jurisprudentielle - 15 juin 2013 - 15 août 2013”), spéc. n° 6, p. 7, et la Revue Lamy droit civil, n° 109, novembre 2013, Actualités, n° 5264, p. 19, note Cécile Le Gallou (“Il faut distinguer le cédant et le cédé en difficulté”).

· Haut de page
N° 43 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Clôture. - Procédure. - Délai d’examen de la clôture. - Jugement de prorogation. - Nature. - Mesure d’administration judiciaire. - Portée.

Le jugement de prorogation du délai d’examen de la clôture de la procédure de liquidation judiciaire est une mesure d’administration judiciaire non susceptible de recours, fût-ce pour excès de pouvoir.

Com. - 9 juillet 2013. IRRECEVABILITÉ

N° 12-13.193. - TC Nanterre, 19 octobre 2010.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Bertrand, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 272-274, 29 septembre-1er octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises, p. 26-27, note Denis Voinot (“Absence de recours contre le jugement de prorogation de délai d’examen de clôture de la procédure de liquidation judiciaire”). Voir également la Revue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, Etudes, n° 23, p. 7 à 9, note Florent Petit (“Actualité jurisprudentielle - 15 juin 2013 - 15 août 2013”), spéc. n° 3, p. 7, et la revue Procédures, n° 11, novembre 2013, commentaire n° 316, p. 19-20, note Blandine Rolland (“Difficulté des entreprises : prorogation du terme de la liquidation, mesure d’administration judiciaire”).

· Haut de page
N° 44 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Ouverture. - Extension de la procédure collective. - Conditions. - Demande exclusive de toute autre demande (non).

Les dispositions de l’article R. 631-2, alinéa 2, du code de commerce, dans sa rédaction antérieure au décret du 12 février 2009, rendues applicables à la liquidation judiciaire par l’article R. 640-1 du même code, suivant lesquelles la demande d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire est, à peine d’irrecevabilité qui doit être soulevée d’office, exclusive de toute autre demande, ne s’appliquent pas à la demande d’extension d’une telle procédure.

Com. - 9 juillet 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-16.635. - CA Poitiers, 31 janvier 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Texier, Rap. - Mme Bonhomme, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 27, 25 juillet 2013, Actualité / droit des affaires, p. 1831, note Alain Lienhard (“Extension de procédure : caractère non exclusif de la demande”). Voir également la Gazette du Palais, n° 272-274, 29 septembre-1er octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises, p. 16-17, note Florence Reille (“Extension de procédure collective et exclusivité de la demande”), la revue Procédures, n° 10, octobre 2013, commentaire n° 291, p. 38-39, note Blandine Rolland (“Précisions sur le régime de la demande en extension de procédure collective”), et la Revue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, Etudes, n° 23, p. 7 à 9, note Florent Petit (“Actualité jurisprudentielle - 15 juin 2013 - 15 août 2013”), spéc. n° 2, p. 7.

· Haut de page
N° 45 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Plan de redressement. - Jugement arrêtant le plan. - Contenu. - Augmentation de capital. - Tierce opposition. - Conditions. - Intérêt.

La personne qui prétend être devenue, par voie de cession de parts, l’associé unique d’une société mise ultérieurement en redressement judiciaire n’a pas d’intérêt à former tierce opposition au jugement arrêtant le plan de continuation qui prévoit, sans pouvoir l’imposer, une augmentation de capital devant être souscrite par le cédant, dès lors que ce jugement ne préjuge pas de la qualité d’associé et que seule la décision collective modifiant le capital est de nature à faire grief.

Com. - 2 juillet 2013. REJET

N° 12-18.902. - CA Paris, 8 mars 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Baraduc et Duhamel, Me Foussard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 272-274, 29 septembre-1er octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises, p. 25-26, note Christine Lebel (“Jugement arrêtant le plan et modification du capital social”). Voir également cette même revue, n° 289-290, 16-17 octobre 2013, Doctrine, p. 5 à 9, note Georges Teboul (“Petite sonate d’automne du droit des entreprises en difficulté”), la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 823, p. 775-776, et la Revue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, Etudes, n° 23, p. 7 à 9, note Florent Petit (“Actualité jurisprudentielle - 15 juin 2013 - 15 août 2013”), spéc. n° 12, p. 8-9.

· Haut de page
N° 46 
1° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Arrêt du cours des intérêts. - Exception. - Domaine d’application. - Intérêts de retard.

2° CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

Exécution. - Clause pénale. - Validité. - Prêt d’argent. - Majoration des intérêts de retard. - Conditions. - Clause non prévue pour le seul cas d’ouverture de la procédure collective.

3° ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Période d’observation. - Arrêt du cours des intérêts. - Exception. - Domaine d’application. - Capitalisation des intérêts de retard.

1° Il résulte de l’article L. 622-28, alinéa premier, du code de commerce que les intérêts dont le cours n’est pas arrêté peuvent être les intérêts de retard d’un prêt d’une durée égale au moins à un an.

2° Constitue une clause pénale valable même en cas d’ouverture de la procédure collective de l’emprunteur celle qui prévoit que des intérêts de retard seront dus à un taux supérieur à celui, nominal, du prêt, lorsque cette clause n’est pas prévue pour le seul cas d’ouverture de la procédure collective.

3° Aucune règle ne fait obstacle à la capitalisation des intérêts de retard dont le cours est continué.

Com. - 2 juillet 2013. REJET

N° 12-22.284 à 12-22.287. - CA Orléans, 19 avril 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Waquet, Farge et Hazan, SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 26, 18 juillet 2013, Actualité / droit des affaires, p. 1740, note Alain Lienhard (“Arrêt du cours des intérêts : intérêts de retard et clause pénale”). Voir également la Gazette du Palais, n° 272-274, 29 septembre-1er octobre 2013, Chronique de jurisprudence de droit des entreprises, p. 30-31, note Philippe Roussel Galle (“Arrêt du cours des intérêts, intérêts moratoires et capitalisés, et égalité des créanciers”), la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 819, p. 772-773, la Revue de droit bancaire et financier, n° 5, septembre-octobre 2013, commentaire n° 167, p. 36, note Caroline Houin-Bressand (“Exception à l’arrêt du cours des intérêts”), et la Revue des procédures collectives, n° 5, septembre-octobre 2013, Etudes, n° 23, p. 7 à 9, note Florent Petit (“Actualité jurisprudentielle - 15 juin 2013 - 15 août 2013”), spéc. n° 11, p. 8.

· Haut de page
· Haut de page
N° 49 
EXPERT JUDICIAIRE

Liste de la cour d’appel. - Inscription. - Conditions. - Limite d’âge fixée par l’article 2, 7°, du décret n° 2004-1463 du 23 décembre 2004. - Dérogation à titre exceptionnel (non).

Aucune disposition ne prévoit la possibilité de déroger à titre exceptionnel à la condition d’âge prévue par l’article 2, 7°, du décret du 23 décembre 2004 relatif aux experts judiciaires pour l’inscription ou la réinscription sur les listes d’experts judiciaires dressées par les cours d’appel.

2e Civ. - 11 juillet 2013. REJET

N° 13-60.063. - CA Paris, 5 novembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Renault-Malignac, Rap.

· Haut de page
N° 61 
PROCÉDURE CIVILE

Fin de non-recevoir. - Action en justice. - Irrecevabilité. - Acquittement de la contribution pour l’aide juridique. - Défaut. - Régime. - Observations du demandeur représenté par un avocat recueillies préalablement. - Office du juge.

L’article 62 du code de procédure civile dispose que, à peine d’irrecevabilité, les demandes initiales sont assujetties au paiement de la contribution pour l’aide juridique, prévue par l’article 1635 bis Q du code général des impôts, et, selon l’article 62-4 du même code, la personne redevable de la contribution pour l’aide juridique justifie de son acquittement lors de la saisine du juge. 
Aux termes de l’article 62-5 du code de procédure civile, l’irrecevabilité est constatée d’office par le juge ; les parties sont avisées de la décision par le greffe ; à moins que les parties aient été convoquées ou citées à comparaître à une audience, le juge peut statuer sans débat, après avoir sollicité les observations écrites du demandeur ; toutefois, le juge n’est pas tenu de recueillir ces observations lorsque le demandeur est représenté par un avocat ou qu’il a été informé de l’irrecevabilité encourue dans un acte antérieurement notifié. 
Dès lors, viole les articles 62-5 et 16 du code de procédure civile le tribunal qui s’abstient de recueillir les observations du demandeur sur cette fin de non-recevoir qu’il relève d’office, au motif qu’il était représenté à l’audience par un avocat, alors que cette circonstance ne dispense pas le juge d’observer le principe de la contradiction.

2e Civ. - 11 juillet 2013. CASSATION

N° 13-10.184. - TI Cayenne, 27 décembre 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Fontaine, Rap. - M. Lathoud, Av. Gén. - Me Foussard, Av.

· Haut de page
N° 65 
RECOURS EN RÉVISION

Décisions susceptibles. - Référé (non).

Le recours en révision n’est pas ouvert contre les décisions de référé, susceptibles d’être rapportées ou modifiées en cas de circonstances nouvelles.

2e Civ. - 11 juillet 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-22.630. - CA Bordeaux, 11 avril 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Bardy, Rap. - Me Foussard, SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Procédures, n° 10, octobre 2013, commentaire n° 277, p. 28-29, note Roger Perrot (“Domaine d’application”).

· Haut de page
N° 66 
RÉFÉRÉ

Provision. - Attribution. - Conditions. - Obligation non sérieusement contestable. - Applications diverses. - Assurance. - Assureur ne contestant ni les dommages ni le principe de son obligation à garantie.

Viole les dispositions de l’article 809, alinéa 2, du code de procédure civile une cour d’appel qui, statuant en référé, déboute un assuré de l’intégralité de sa demande de provision à valoir sur l’indemnisation de son préjudice en retenant l’existence d’une contestation sérieuse, alors que les contestations soulevées par l’assureur de dommages ne se rapportaient qu’à l’étendue de son obligation et qu’il ne contestait ni les dommages ni le principe de son obligation.

2e Civ. - 11 juillet 2013. CASSATION

N° 12-24.722. - CA Douai, 19 juin 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Renault-Malignac, Rap. - Me Blondel, SCP Baraduc et Duhamel, SCP Odent et Poulet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Droit et procédures, n° 9, octobre 2013, Jurisprudence commentée, p. 224 à 226, note Olivier Salati.

· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
N° 73 
1° SÉPARATION DES POUVOIRS

Compétence judiciaire. - Domaine d’application. - Litige relatif à la procédure de consultation préalable des institutions représentatives du personnel. - Conditions. - Décision de réorganisation n’affectant pas directement le service public. - Portée.

2° REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Comité d’entreprise. - Comité central. - Attributions. - Attributions consultatives. - Conditions de travail. - Assistance du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). - Modalités. - Demande de transmission préalable de l’avis des CHSCT existant dans des entités affectées par le projet de réorganisation. - Possibilité. - Détermination. - Portée.

1° Si le juge de l’ordre administratif est compétent pour trancher un litige relatif à une procédure de consultation préalable des institutions représentatives du personnel lorsqu’est en cause une décision relative à l’organisation du service public assuré par un établissement public à caractère industriel ou commercial ou par une société de droit privé, le juge judiciaire est, en revanche, compétent pour trancher un tel litige lorsque la décision de réorganisation ne tend pas à affecter directement le service public concerné.

2° Ayant relevé que le projet soumis pour avis au comité central d’entreprise (CCE) aboutissait à une transformation importante des postes de travail découlant d’une réorganisation conséquente de certaines tâches, la cour d’appel, qui a fait ressortir que, par sa décision, le président du directoire de la société avait non seulement adopté le principe même de cette réorganisation mais également décidé, à cette même date, de sa mise en oeuvre immédiate, a exactement retenu que le CCE était dès lors fondé, pour pouvoir émettre un avis sur ce projet, à demander que lui soient transmis préalablement les avis des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail existant dans les entités affectées par la réorganisation et a pu en déduire, la procédure d’information ne pouvant alors être tenue pour achevée, que le trouble invoqué était manifestement illicite.

Soc. - 10 juillet 2013. REJET

N° 12-17.196. - CA Versailles, 7 mars 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Struillou, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Piwnica et Molinié, SCP Didier et Pinet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 9, septembre 2013, Actualités, p. 533, note Frédéric Guiomard (“Compétence juridictionnelle et pouvoirs du juge dans les réorganisations de RTE EDF”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 695, p. 618 à 620, la revueProcédures, n° 10, octobre 2013, commentaire n° 286, p. 34-35, note Alexis Bugada (“Réorganisation d’une entreprise chargée d’une mission de service public : répartition des compétences en cas de consultation irrégulière des institutions représentatives du personnel”), et le Bulletin Joly Sociétés, n° 11, novembre 2013, Droit commun, n° 110u3, p. 712 à 714, note Bernard Saintourens (“Réorganisation d’une entreprise assurant un service public : consultation du CCE et juge compétent”).

· Haut de page
· Haut de page
N° 79 
1° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords d’entreprise. - Accord d’entreprise Natel monétique du 31 mars 1975. - Articles 35 et 36. - Indemnité conventionnelle de licenciement pour motif économique. - Bénéfice. - Exclusion. - Cas. - Licenciement pour inaptitude. - Détermination. - Portée.

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords d’entreprise. - Accord d’entreprise Natel monétique du 31 mars 1975. - Article 39. - Indemnité de départ à la retraite. - Bénéfice. - Exclusion. - Cas. - Licenciement. - Détermination. - Portée.

1° L’indemnité de licenciement prévue par les articles 35 et 36 de l’accord d’entreprise du 31 mars 1975 ne bénéficie qu’aux salariés licenciés pour motif économique, et l’article premier du décret n° 2008-715 du 18 juillet 2008 n’a pour objet que de garantir au salarié licencié pour motif personnel une indemnité légale et minimale de licenciement égale à celle versée en cas de licenciement pour motif économique. 
Dès lors, encourt la cassation l’arrêt qui retient que l’article premier du décret du 18 juillet 2008 ayant pour effet de supprimer toute différence dans le calcul de l’indemnité de licenciement, les salariés licenciés pour inaptitude doivent bénéficier de l’indemnité de licenciement d’un taux plus favorable prévue par les articles 35 et 36 de l’accord d’entreprise.

2° L’indemnité prévue par l’accord d’entreprise du 31 mars 1975 n’est due qu’en cas de départ à la retraite du salarié. 
Dès lors, encourt la cassation l’arrêt qui, pour en faire bénéficier des salariés licenciés, retient que cette indemnité est due en cas de départ de l’entreprise, quelle qu’en soit la cause, dans les cinq ans avant l’âge légal de la retraite.

Soc. - 3 juillet 2013. CASSATION PARTIELLE

N° 12-13.612 et 12-17.872. - CA Bordeaux, 8 décembre 2011 et 23 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Becuwe, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 677, p. 605-606. Voir également la revue Procédures,n° 10, octobre 2013, commentaire n° 285, p. 34, note Alexis Bugada (“Motivation des décisions en matière prud’homale”).

· Haut de page
N° 80 
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords d’entreprise. - Notification aux organisations syndicales. - Droit d’opposition. - Titulaire. - Organisations syndicales ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés. - Majorité des suffrages. - Définition. - Portée.

Le terme de "majorité" des suffrages exprimés dont fait usage l’article L. 2232-12 du code du travail implique au moins la moitié des voix plus une.

Soc. - 10 juillet 2013. CASSATION SANS RENVOI

N° 12-16.210 et 12-21.180. - CA Paris, 16 février 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Béraud, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 36, 2 septembre 2013, Actualités, n° 912, p. 1576, note Gilles Dedessus-Le-Moustier (“Exercice du droit d’opposition : précisions sur la condition de majorité”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 703, p. 624-625, et la Revue de droit du travail, n° 10, octobre 2013, Chroniques, n° 622, p. 641, note Isabel Odoul-Asorey (“Droit d’opposition, quelle majorité ?”).

· Haut de page
N° 81 
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective de l’industrie textile du 1er février 1951. - Article 76 (O). - Dispositions particulières liées aux conditions de travail. - Indemnités et majorations diverses. - Indemnité journalière de panier. - Absence de droit. - Détermination.

La convention collective nationale de l’industrie textile du 1er février 1951 ne consacre aucun droit à une indemnité journalière de panier, son article 76 (O) renvoyant à des accords régionaux ou de branche le soin d’en fixer le principe et les modalités.
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N° 12-14.737 à 12-14.741. - CA Reims, 15 février 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des activités du déchet du 11 mai 2000. - Annexe V. - Article 2.1. - Changement de titulaire d’un marché public. - Reprise du personnel non cadre. - Conditions. - Affectation continue au marché. - Preuve. -Charge. - Entreprise sortante. - Portée.

En application de l’article 2.1 de l’annexe V de la convention collective des activités du déchet du 11 mai 2000, il appartient à l’entreprise sortante, en cas de contestation, de justifier que les salariés que le nouveau partenaire a refusé de reprendre à son service remplissaient la condition d’affectation continue au marché transféré prévue par ce texte.

Soc. - 3 juillet 2013. REJET
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M. Lacabarats, Pt. - Mme Brinet, Rap. - Mme Taffaleau, Av. Gén. - SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 655, p. 591-592.
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des ouvriers de travaux publics du 15 décembre 1992. - Articles 4.1.2 et 4.7. - Rémunération annuelle. - Salaire minimum annuel garanti. - Calcul. - Eléments. - Détermination. - Portée.

Le calcul du salaire minimum annuel garanti prévu par les articles 4.1.2 et 4.7 de la convention collective nationale des travaux publics du 15 décembre 1992 reposant sur le nombre d’heures travaillées donnant lieu à rémunération, les heures non travaillées par suite de chômage-intempéries ou d’absence pour maladie, accident ou maternité, qui font l’objet d’une indemnisation spécifique prévue à l’article 4.2.3 de cette convention collective, doivent être exclues du temps rémunéré et diminuer à due proportion ce salaire minimum. 
Dès lors, encourt la cassation l’arrêt qui retient que, l’existence de ce salaire minimum visant à assurer au salarié une rémunération minimale quelles que soient les conditions d’exécution du contrat de travail, il n’y a pas lieu de déduire du montant de celui-ci les heures d’intempéries et d’absence.
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Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 9, septembre 2013, Actualités, p. 534, note Frédéric Guiomard (“Précisions sur le statut de diverses primes”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 680, p. 609-610, et La Semaine juridique, édition sociale, n° 43, 22 octobre 2013, Jurisprudence, n° 1421, p. 28-29, note Gérard Vachet (“Evaluation des frais professionnels et calcul du salaire minimum conventionnel”).
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective régionale des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la région parisienne du 16 juillet 1954. - Avenant "Mensuels" du 2 mai 1979. - Article 14. - Ancienneté. - Prise en compte. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Selon l’article 14 de l’avenant "Mensuels" du 2 mai 1979 de la convention collective régionale des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la région parisienne du 16 juillet 1954, pour la détermination de l’ancienneté du salarié, il est tenu compte non seulement de la présence continue au titre du contrat en cours, mais également de la durée des contrats de travail antérieurs dans la même entreprise, ainsi que de l’ancienneté dont bénéficiait le mensuel en cas de mutation concertée à l’initiative de l’employeur, même dans une autre entreprise. 
Viole le texte susvisé l’arrêt qui, pour condamner l’employeur au paiement d’un complément d’indemnité de licenciement, retient que le salarié est fondé à voir prise en compte l’ancienneté acquise auprès de son précédent employeur, structure juridique relevant de la même entité économique, alors que ce texte ne s’applique que si les contrats de travail antérieurs ont été conclus avec le même employeur.
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1° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Employés de maison. - Convention nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999. - Article 12. - Inaptitude médicale du salarié. - Obligation de reclassement. - Etendue. - Détermination. - Portée.

2° STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS

Emplois domestiques. - Employés de maison. - Licenciement. - Licenciement pour inaptitude physique du salarié. - Impossibilité de reclassement. - Indemnité spéciale de licenciement. - Calcul. - Modalités. - Règles de droit commun. - Application.

1° Selon l’article 12, c, de la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999, étendue par arrêté du 2 mars 2000, lorsque le salarié est reconnu inapte partiellement ou totalement par le médecin du travail, l’employeur, qui ne peut reclasser celui-ci dans un emploi différent pour lequel il serait apte, doit mettre fin par licenciement au contrat de travail dans un délai d’un mois. 
Viole cet article, en ajoutant des obligations qu’il ne comporte pas en matière de reclassement, une cour d’appel qui déclare le licenciement d’un employé de maison sans cause réelle et sérieuse, faute pour l’employeur de satisfaire à son obligation de reclassement et d’établir qu’il était dans l’impossibilité d’aménager le poste de travail de celui-ci, en lui proposant des tâches adaptées aux préconisations du médecin du travail.

2° Les dispositions d’ordre public de l’article L. 1226-14 du code du travail, selon lesquelles la rupture du contrat de travail, dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article L. 1226-12, ouvre droit, pour le salarié, notamment à une indemnité spéciale de licenciement qui, sauf dispositions conventionnelles plus favorables, est égale au double de l’indemnité prévue par l’article L. 1234-9, s’appliquent à tous les salariés, y compris les employés de maison, la liste des textes mentionnés à l’article L. 7221-2 du même code n’étant pas limitative. 
Viole les textes susvisés une cour d’appel qui, pour débouter le salarié, employé de maison, de sa demande tendant au paiement de l’indemnité prévue à l’article L. 1226-14 du code du travail, retient que l’article 12, a, de la convention collective applicable prévoit que l’indemnité de licenciement est calculée à hauteur de 1/10e de mois par année d’ancienneté de services continus chez le même employeur et qu’aucune disposition spécifique n’est prévue en cas de licenciement pour inaptitude
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N° 12-21.380. - CA Toulouse, 26 avril 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Wurtz, Rap. - M. Aldigé, Av. Gén. - Me Balat, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 43, 22 octobre 2013, Jurisprudence, n° 1420, p. 25 à 27, note Daniel Boulmier (“Employé de maison : inaptitude, reclassement et indemnité de licenciement”). Voir également la Revue de jurisprudence sociale, n° 11/13, novembre 2013, décision n° 761, p. 688-689.
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Pharmacie. - Convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956. - Article 33. - Indemnités de licenciement. - Base de calcul. - Rémunération effective totale mensuelle. - Détermination. - Portée.

Selon l’article 33, 2°, de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique, dans sa rédaction applicable au litige, la base de calcul de l’indemnité de licenciement est la rémunération effective totale mensuelle gagnée par le salarié licencié pendant le mois précédant le préavis de licenciement. 
Il en résulte que la somme correspondant au rachat, par le salarié, des droits issus de son compte épargne-temps, lesquels ne répondent à aucune périodicité puisque le salarié et l’employeur décident librement de l’alimentation de ce compte et ne viennent donc pas en rémunération du mois de référence, n’a pas à être incluse dans la base de calcul de l’indemnité conventionnelle de licenciement.
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Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 37, 12 septembre 2013, Etudes et commentaires, n° 1504, p. 52-53, note Stéphane Béal et Cécile Terrenoire (“Assiette de calcul de l’indemnité conventionnelle de licenciement en cas de versement de sommes exceptionnelles”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 9, septembre 2013, Actualités, p. 534, note Frédéric Guiomard (“Précisions sur le statut de diverses primes”), et la Revue de jurisprudence sociale, n° 10/13, octobre 2013, décision n° 676, p. 604-605.
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1° UNION EUROPÉENNE

Travail. - Salarié. - Principe de non-discrimination. - Directive n° 2000/78/CE du 27 novembre 2000. - Application directe. - Application directe dans les rapports entre particuliers. - Portée.

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Accords collectifs. - Accords particuliers. - Société d’assurance. - Accord du 14 octobre 2004 relatif à l’application de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites. - Article 7. - Indemnité de mise à la retraite. - Majoration. - Domaine d’application. - Détermination. - Portée.

3° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Retraite. - Mise à la retraite. - Conditions. - Conditions vexatoires. - Existence. - Appréciation. - Bien-fondée de la rupture. - Absence d’influence. - Détermination.

1° L’article 6, § 1, de la directive du Conseil 2000/78/CE du 27 novembre 2000 disposant que "Nonobstant l’article 2, paragraphe 2, les États membres peuvent prévoir que des différences de traitement fondées sur l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement justifiées, dans le cadre du droit national, par un objectif légitime, notamment par des objectifs légitimes de politique de l’emploi, du marché du travail et de la formation professionnelle, et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires", il en résulte que l’accord de branche des sociétés d’assurances relatif à l’ application de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, en date du 14 octobre 2004, qui prévoit des contreparties en termes d’emploi et ne vise la mise à la retraite que des salariés en mesure de bénéficier d’une pension de retraite à taux plein, ne méconnaît pas les dispositions de la directive du 27 novembre 2000.

2° La majoration de 40 % prévue à l’article 7 de l’accord de branche des sociétés d’assurances relatif à l’application de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, en date du 14 octobre 2004 et étendu par un arrêté ministériel, ne peut porter sur l’indemnité de licenciement, mais seulement sur l’indemnité de mise à la retraite prévue pour l’âge de 65 ans.

3° Le bien-fondé d’une demande de dommages-intérêts à raison des conditions vexatoires de la rupture du contrat de travail résultant d’une mise à la retraite est indépendant du bien-fondé de la rupture.
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